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REGLAMATION 

DES    CATHOLIQUES. 

(Juin  181a.  ) 

M.  Canning  prenant  la  parole  : 

Quand  je  considère,  dit-il,  toute  l'étendue  du 
sujet  que  j'entreprends  en  ce  moment  de  sou- 
mettre à  la  chambre ,  dans  l'espoir  que  sa  décision 
me  mettra  à  même  de  présenter  cette  même  me- 
sure au  pouvoir  exécutif;  quand  je  me  rappelle 
les  diverses  discussions  qui  déjà  ont  eu  lieu  à  cet 
égard,  tant  dans  cette  chambre  qu'ailleurs;  quand 
je  songe  à  l'anxiété  qui  existe  dans  une  partie  du 
royaume,  je  m'effraie  des  momens  que  je  suis 
obligé  de  demander  à  la  chambre  pour  traiter  une 
question  aussi  importante.  Toutefois  je  m'em- 
presse de  la  rassurer  et  la  prie  de  croire  que  je 
réduirai  mes  argumens  le  plus  possible. 
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Je  me  présente  ici  comme  l'avocat  de  la  classe 
réclamante,  et,  je  l'avouerai,  ce  rôle  me  paraît 
au-dessus  de  mes  forces.  Les  nouveaux  malheurs 
de  l'Irlande ,  dont  nous  venons  d'avoir  connais- 
sance, augmentent  encore  mon  embarras,  en  dis- 
posant d'autant  inoins  la  chambre  à  l'attention 
que  je  voudrais  obtenir  délie. 

D'après  les  idées  que  j'ai  toujours  eues,  et  que 
je  conserve  sur  ce  sujet ,  les  derniers  actes  de 
l'assemblée  des  catholiques  de  Dublin  me  parais- 
sent être  une  suite  de  l'irritation  habituelle  du 
peuple  en  Irlande  produite  par  l'indécision  de 
cette  question ,  et  cela  me  semble  être  un  nou- 
veau motif  pour  en  recommander  l'examen  le 
plus  immédiat. 

Je  voudrais  que  nous  pussions  suivre  cette 
discussion  comme  si  elle  nous  était  présentée 
pour  la  première  fois  ;  alors  je  pourrais  es- 
pérer d'obtenir'  l'assentiment  de  la  chambre 
pour  la  proposition  que  je  me  propose  de  lui 
faire. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  cette  pro- 
position sont  : 

i°  Que  tous  les  sujets  d'un  même  gouverne- 
ment ont ,  prima  facw ,  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  privilèges;  et  ici  je  ne  fais  pas  allusion 
aux  droits  de  l'homme  et  des  nations ,  dont  il  a 
été  tant  question  depuis  vingt  ans. 

Toutefois  ,  il  y  a  indubitablement  des  ex- 
ceptions justes  et  nécessaires,  j'en  conviens,  et 
j'avoue  qu'elles  existent  dans  la  cause  des  catho- 
liques. 
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2°  Qu'il  est  indispensable  de  créer  et  de  con- 
server la   plus   grande  union  parmi  les  mem- 
bres d'une  même  communauté.  Ce  principe  est 
surtout   bien    désirable   pour   l'Angleterre   dans 
l'état  de  guerre  où  nous  sommes ,  et  dans  la  si- 
tuation du    monde    entier.    Quand   nous   avons 
à  lutter   contre  un    conquérant  devant  qui  les 
royaumes   et   les  États  sont  forcés   de   se    sou- 
mettre ,  et  qui  ne  regarde  la  soumission  de  l'Eu- 
rope que  comme  un  moyen  de  parvenir  à  notre 
destruction ,  plus  que  jamais  la  force  et  l'union 
nous  deviennent  indispensables.  Mais  je  prévois 
que  l'on  me  dira  qu'une  telle  union  est  imprati- 
cable ,  qu'il  y  a  trop  de  causes  de  plaintes  et  de 
mécontentement  pour  cela;  mais  plus  ces  motifs 
sont  vrais,  et  plus  nous  devons  redoubler  d'ef- 
forts. 

3°  Que  quand  il  existe  une  grande  cause  de 
dissentimens  politiques  pour  agiter  les  esprits,  et 
que  toutes  les  tentatives  pour  les  faire  cesser  n'ont 
eu  pour  résultat  que  de  les  augmenter  encore , 
c'est  alors  le  devoir  du  gouvernement,  que  ce 
soit  un  roi  ou  un  président,  comme  un  sénat  ou 
un  parlement,  d'aviser  aux  moyens  les  plus  con- 
venables pour  arrêter  le  mal  et  déterminer  ce 
qu'il  faut  faire.  Je  n'admets ,  sur  ce  point ,  au- 
cune espèce  d'exceptions,  car  il  n'est  pas  possible 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  danger  â  laisser  ce  mal 
exister  qu'à  prendre  des  moyens,  quels  qu'ils 
puissent  être,  de  le  réprimer. 

Telle  est  la  base  de  la  proposition  que  je  viens 
faire  à  la  chambre.  Je  n'ignore  pas  le  danger  qu'il 
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y  a  d'introduire  le  moindre  changement  dans  la 
constitution  de  la  société;  je  sais  qu'une  innova- 
tion est  tout  aussi  difficile  qu'une  réforme.  C'est 
dans  l'arrangement  de  ces  principes  opposés  que 
consiste  l'art  de  l'économie  politique. 

Les  personnes  qui  repoussent  toute  espèce  de 
concessions  a  faire  au  parti  catholique,  dans  la 
crainte  d'une  innovation  ,  entreprennent  une 
tâche  bien  difficile  d'après  ce  que  j'ai  déjà  enten- 
du de  discussions  à  ce  sujet;  car  il  faudrait  re- 
connaître et  prouver  qu'il  existe  des  règles  bien 
établies ,  sagement  combinées ,  et  sanctionnées 
par  les  générations.  Alors ,  sans  doute ,  il  y 
aurait  témérité.  Mais  en  examinant  le  code  des  lois 
qui  regardent  les  catholiques ,  et  sous  lesquelles 
ils  vivent  encore,  je  le  demande,  quel  est  celui 
qui  refuserait  d'essayer  de  les  débarrasser  de  cette 
espèce  de  tyrannie  ?  Qu'ils  en  examinent  la  cause 
et  l'origine.  A  quelle  époque  cette  mesure  a-t-elle 
été  incorporée  dans  les  institutions  du  pays  , 
pour  faire  partie  d'une  constitution  si  admirable? 
Quand  les  désordres  et  les  corruptions  de  l'Eglise 
ont  provoqué  ces  recherches  et  ces  discussions 
qui  ont  bouleversé  l'Europe ,  rempli  le  monde 
chrétien  de  différentes  sectes ,  et  amené  à  l'éta- 
blissement de  la  réforme. 

Quelle  que  soit  la  grandeur  des  bienfaits  que 
le  monde,  et  particulièrement  ce  pays,  a  reçus 
de  ces  transactions,  et  indépendamment  de  la 
reconnaissance  que  nous  leur  devons  de  nous 
avoir  procuré  des  formes  religieuses  si  pures  et 
si  simples;  au  lieu  de  cet  amas  de  corruption  et 


d'usages  superstitieux ,  nous  ne  pouvons  pas  sou- 
tenir que  ces  avantages  puissent  autoriser  à  nos 
yeux  la  violence  qui  accompagne  leur  origine. 
La  Providence  veut  que  le  bien  vienne  du  mal. 
Les  excès  et  la  tyrannie  du  temps  de  Henri  VIII 
ont  amené  l'esprit  de  réforme  ,  et  le  ciel  l'a 
permise.  Devons-nous  encore  jeter  les  yeux  sur  le 
temps  passé  d'Henri  VIII ,  comme  un  modèle  de 
législation  civile?  Devons-nous  rappeler  encore 
le  temps  où,  comme  le  disent  les  historiens 7 
ceux  qui  étaient  pour  le  pape  étaient  pendus  ,  et 
ceux  contre  le  pape  étaient  brûlés?  Pouvons-nous 
penser  à  ce  parlement  qui ,  par  une  loi ,  autori- 
sait le  chef  des  défenseurs  de  la  foi  à  exercer 
toutes  les  superstitions  de  la  religion ,  et  mettait 
dans  les  mains  du  monarque  les  libertés  de  son 
peuple?  Ce  n'est  sûrement  pas  à  une  époque  sem- 
blable, ni  à  de  semblables  statuts,  que  nous  de- 
vons nous  reporter ,  pour  avoir  une  idée  pure  de 
la  législation  anglaise ,  susceptible  de  nous  être 
appliquée. 

Ces  lois  furent  naturellement  rapportées  pen- 
dant les  règnes  suivans,  et  la  réforme  marchait 
en  silence  à  son  but ,  en  prenant  de  plus  en  plus 
de  force.  L'horrible  carnage  du  temps  de  la  reine 
Marie  fit  désirer  plus  ardemment  encore  l'avéne- 
ment  de  son  successeur ,  la  reine  Elisabeth ,  dont 
le  règne  fut  illustré  par  la  jouissance  complète 
de  nos  libertés ,  et  qui  nous  procura  la  gloire  au 
dehors  et  la  prospérité  dans  l'intérieur.  Et  ce- 
pendant ,  ce  ne  peut  être  encore  à  ce  temps  que 
nos  opposans  désirent  se  reporter  pour  y  prendre 
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un  exemple.  "Vers  la  fin  de  ce  règne,  un  esprit 
de  persécution  religieuse  s'établit.  L'évêque  Bur- 
nett ,  dans  son  Histoire  de  la  réforme  ,  nous 
montre  la  sévérité  de  cette  princesse  contre  les 
prétendues  conspirations  papistes.  Où  sont-elles 
maintenant  ces  sortes  de  conspirations? 

Ce  n'est  pas  non  plus  certainement  sous  le 
règne  de  Jacques  Ier,  oii  la  conspiration  des  pou- 
dres a  excité  une  juste  horreur  contre  les  pa- 
pistes, et  fit  redoubler  la  force  des  lois  contre  eux. 

Le  temps  malheureux  de  Charles  Ier  peut  en- 
core moins  nous  offrir  un  exemple  pour  le  sys- 
tème législatif  à  adopter.  Si  les  troubles  du  temps 
de  Charles  ont  des  rapports  avec  la  religion ,  on 
ne  peut  néanmoins  dire  que  les  catholiques  ro- 
mains ont  causé  le  renversement  de  la  monar- 
chie et  l'établissement  de  la  nouvelle  église. 
Pendant  le  protectorat,  un  système  régulier  de 
confiscation  et  d'extirpation  fut  exercé  contre  les 
catholiques  en  Irlande.  Nous  voyons  ,  sous  le 
règne  de  Charles  II ,  la  formule  du  serment  et 
l'exclusion  des  catholiques  du  parlement  ;  me- 
sure qui  indiquait  assez  la  jalousie  et  l'alarme 
qu'ils  inspiraient. 

Mais  c'est  a  l'époque  de  la  révolution  que  nous 
devons  nous  attacher  particulièrement,  tant  pour 
les  lois  contre  les  catholiques ,  que  pour  l'esprit 
qui  les  a  dirigés,  et  auquel  nous  devons  nous 
attacher.  Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  eu ,  à  cette 
époque,  de  grandes  restrictions  imposées  aux 
catholiques,  tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande, 
comme  conséquence  des  rapports  qui  existaient 


7 
entre  les  objets  de  religion  et  des  doctrines 
politiques,  hostiles  toujours  aux  établissemens 
du  pays ,  et  ayant  des  relations  secrètes  avec  le 
souverain  qui  avait  abdiqué.  Toutefois,  ces  con- 
sidérations cessèrent  d'être  justes  quand  les  cau- 
ses en  eurent  cessé,  et  je  suis  loin  de  dire  que  ces 
statuts  constituent  le  code  pénal,  soit  en  tota- 
lité ,  soit  en  partie  ;  ce  code ,  que  nous  devons 
conserver  à  la  postérité  comme  le  témoignage  de 
nos  libertés  civiles ,  et  qui  n'a  été  complété  que 
plus  tard.  Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  la  reine 
Anne  et  des  deux  premiers  princes  de  la  maison 
de  Hanovre ,  que  ce  système  a  reçu  toute  sa  per- 
fection. 

Ainsi,  ce  n'est  donc  que  vers  le  milieu  du  der- 
nier siècle  que  cet  ensemble  de  lois  fut  adopté. 
Sous  le  fanatique  Cromwell,  ce  principe  était 
porté  à  l'exagération  et  a  l'extermination.  Dans 
la  révolution,  naturellement  l'effet  d'une  guerre 
civile  et  d'une  lutte  contestée  engendra  les  con- 
fiscations et  proscriptions.  Depuis  cette  époque, 
et  jusqua  l'adoption  du  code,  on  a  cherché  à 
enchaîner  l'énergie  des  catholiques  irlandais,  et 
à  les  tenir  dans  un  état  de  pauvreté  et  d'igno- 
rance ,  dans  le  but  de  s'assurer  de  leur  soumis- 
sion. Il  est  curieux  de  voir  des  hommes  d'État  de 
talent  et  d'esprit ,  à  la  tête  des  affaires ,  avouer 
cependant  cette  tactique.  Mais  nous  devons  aller 
plus  loin  pour  motiver  l'adoption  de  ce  système. 

Examinons  l'état  des  catholiques  en  1760,  à 
l'avènement  de  sa  majesté,  actuellement  au  trône, 
lorsque  ce  système  a  été  complété  en  Irlande ,  et 
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avant  qu'il  eût  reçu  aucune  modification.  Nous 
les  voyons  étrangers  à  toute  espèce  de  rapports 
sociaux;  nous  voyons  des  enfans  contre  leurs 
pères ,  des  femmes  contre  leurs  maris ,  toute 
l'harmonie  de  la  vie  bouleversée  par  les  dissi- 
dences religieuses.  Personne,  sans  doute,  aujour- 
d'hui, ne  voudrait  approuver  un  pareil  état  de 
choses;  et  cependant,  telle  est  la  situation  où 
nous  rentrerons,  si  nous  repoussons  comme  in- 
novations les  améliorations  qui  se  sont  présentées 
dans  le  code  depuis  son  exécution. 

11  devait  arriver  à  un  système  si  révoltant  ce 
qui  arrive  toujours,  qu'à  peine  parvenu  à  sa  per- 
fection il  commencerait  à  se  dénaturer.  C'est  ainsi 
que  son  exécution  entière  n'a  pas  duré  plus  de 
quatorze  ans,  depuis  1760  jusqu'à  1774?  qu'eut 
lieu  le  premier  changement.  C'est  donc  à  ce  temps 
que  doivent  se  reporter  ceux  qui  veulent  soute- 
nir et  prôner  ce  système.  Tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  peut  être  regardé  comme  autant  d'inno- 
vations. 

Mais  quelle  sera  la  justification  du  parlement 
sous  George  III,  pour  avoir  détruit  pièce  à  pièce 
l'œuvre  de  son  prédécesseur?  Une  seule  :  c'est 
que,  toujours  et  en  tout  temps ,  les  mécontente- 
mens  politiques  ont  créé  plus  d'exigences  contre 
les  catholiques;  que  le  code  n'était  pas  fait  pour 
exclure  les  croyans  à  la  transsubstantiation  com- 
me secte ,  mais  pour  les  désarmer  et  les  punir 
comme  traîtres  et  rebelles.  Tels  ont  été  les  motifs 
allégués  par  les  apologistes  du  règne  de  la  reine 
Elisabeth  ;  telles  ont  été  les  allégations  avancées 
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pour  autoriser  le  code  pénal  depuis  la  révolution, 
et  nulle  part  on  n'y  voit  des  imputations  contre 
la  secte  religieuse  des  papistes  ,  autres  que  celles 
de  trahison.  Le  préambule  de  ces  statuts  ne  dit 
pas  que  les  catholiques  sont  bigots  ,  mais  qu'ils 
sont  de  déloyaux  sujets.  Blackstone  dépeint  ainsi 
la  nature  de  ces  statuts  contre  les  catholiques  : 

((  C'est  une  espèce  de  sommaire  des  lois  contre 
«  les  papistes ,  divisé  en  trois  classes  de  person- 
«    nés  professant  le  papisme.    » 

Le  grand  écrivain  poursuit  ses  allusions  aux 
événemens  qui  peuvent  survenir  au  code  pénal 
contre  les  catholiques  ,  et  dit  : 

«  Mais  si  jamais  un  temps  venait,  et  peut- 
«  être  n'en  sommes -nous  pas  très  -  éloignés  ,  où 
«  il  n'existât  plus  de  crainte  d'un  prétendant ,  et 
«  où  la  puissance  du  pape  devînt  de  plus  en 
«  plus  faible,  et  même  ridicule  ,  alors  non-seuie- 
«  ment  en  Angleterre ,  mais  dans  toute lEurope , 
«  on  s'occupera  de  réviser  ces  édits  rigoureux  , 
«  jusqu'à  ce  que  les  principes  civils  des  catholi- 
«  ques  romains  forcent  de  nouveau  la  législature 
«  a  s'en  occuper  ;  car  il  est  impossible  de  laisser 
«  dans  les  mains  des  bigots  les  moyens  d'exercer 
«  leur  vengeance  contre  l'existence  des  lois  ac- 
«  tuelles  ,  sans  s'exposer  à  voir  naître  la  destruc- 
«  tion  de  toute  espèce  de  principe  de  tolérance 
«   et  de  liberté  religieuse.  » 

Que  faut-il  conclure  de  cette  remarquable  pré- 
diction? C'est  que  ce  n'est  pas  l'esprit  religieux 
des  catholiques  qui  est  a  craindre ,  mais  bien  les 
opinions  politiques  qui  s'y  rattachent;  que  ce 
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n'est  pas  la  différence  de  leur  culte  avec  celui  de 
l'Église  d'Angleterre ,  mais  leurs  relations  avec 
des  pouvoirs  étrangers  ayant  des  vues  hostiles  à 
l'État. 

Nous  pourrions  alors  demander  pourquoi  les 
modifications  qui  ont  été  introduites  dans  les  der- 
niers temps  ont  été  faites  dans  un  esprit  de  juste 
indulgence  et  de  sagesse  politique  ? 

Afin  de  répondre  à  cette  question ,  il  est  im- 
porlant  de  retracer  la  marche  de  ces  modifica- 
tions y  et  de  montrer  combien  elles  coïncident 
avec  les  principes  cités  plus  haut  de  Blackstone. 
On  verra  que  la  législature  a  été  mue  par  ce  même 
principe;  qu'il  faut  absolument  s'occuper  de  leurs 
opinions  politiques ,  et  non  de  leur  culte. 

Le  premier  acte  qui  se  présente  est  de  1774  } 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  des  sujets  de  sa  majesté  dé- 
«  sirent  donner  un  témoignage  de  leur  loyauté 
ce  envers  le  roi ,  et  prouver  combien  ils  repous- 
«  sent  certaines  doctrines  qui  leur  ont  été  impu- 
«  tees,  comme  aussi  pour  détruire  la  jalousie 
«  qui  a  existé  entre  eux  et  les  autres  sujets  de 
«  sa  majesté  ,  mais  se  trouvant  par  les  lois  dans 
«  l'impossibilité  de  donner  publiquement  ces  as- 

«   surances  ,  requièrent »  Et  suit  alors  la 

teneur  du  serment  qui  constitue  les  catholiques 
comme  de  bons  et  loyaux  sujets. 

En  1778,  il  y  eut  une  autre  modification, 
savoir  : 

«  Considérant  que  ,  par  suite  de  la  conduite 
«  paisible  et  exemplaire  des  catholiques  depuis 


II 

«  un  long  espace  de  temps  ,  il  paraît  convenable 
«  d'adoucir  les  lois  rendues  du  temps  de  la  reine 
«  Anne  contre  eux,  afin  de  faire  jouir  tous  les 
«  sujets  de  sa  majesté  des  bienfaits  d'une  colisti- 
er tution  libre ,  en  les  liant  tous  entre  eux  par 
«  un  intérêt  mutuel  et  des  affections  récipro- 
«  ques,  etc.,  etc.  » 

Certes,  cette  déclaration  législative  est  bien 
une  reconnaissance  complète  de  la  capacité  des 
catholiques  à  devenir  de  bons  sujets  d'un  État 
protestant,  et  propre  aussi  à  établir  le  principe 
que  je  cherche  à  faire  adopter  par  la  chambre  de 
confondre  les  intérêts  et  les  affections  de  tous  les 
sujets  de  sa  majesté.  N'est-ce  pas  avouer  qu'un 
intérêt  mutuel  est  indispensable  et  nécessaire  à 
la  prospérité  et  à  la  force  du  domaine  de  sa  ma- 
jesté ? 

Nous  voyons,  quatre  ans  plus  tard,  encore  un 
autre  statut  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  tous  les  sujets  de  sa  majesté, 
«  de  quelque  croyance  qu'ils  soient ,  ayant  prêté 
«  le  .serment  d'allégeance  à  sa  majesté  prescrit 
h  par  l'acte  passé  la  quatorzième  année  du  règne 
«  présent ,  serment  qui  donne  le  droit  à  tout  ci- 
«  toyen  d'être  considéré  comme  un  bon  et  loyal 
«  sujet  de  sa  majesté ,  ainsi  que  de  son  gouver- 
«  nement,  etc.,  etc.  » 

Ainsi  on  voit  que ,  dans  cet  acte ,  la  qualité  de 
bon  et  loyal  sujet  est  donnée  à  tous  catholiques 
ayant  prêté  serment.  La  dernière  de  ces  modifi- 
cations a  eu  lieu  en  179^  : 

«  Considérant  que  ,  conformément  a  des  actes 
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«  passés  par  le  parlement ,  les  sujets  de  sa  ma- 
«  jesté  professant  la  religion  catholique  sont  sous 
«  des  restrictions  qui  ne  pèsent  pas  sur  toute 
«  autre  personne  ,  et  que  ,  d'après  la  conduite 
«  paisible  et  tranquille  desdits  sujets  catholiques, 
«  il  est  juste  que  lesdites  restrictions  soient  le- 
«  vées,  etc.  ,  etc.   » 

Il  n'est  nécessaire  de  faire  aucun  commen- 
taire sur  le  principe  qui  a  dirigé  cet  acte ,  et  il 
est  facile  de  se  convaincre  qu'il  n'a  pas  reçu  son 
exécution.  Il  est  certain  que  certaines  restric- 
tions existent  encore ,  et  que  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  est  de  déterminer,  non  pas 
si  ces  restrictions  ont  été  justement  imposées, 
mais  si  le  temps  est  venu  où  il  peut  être  conve- 
nable de  les  abolir. 

Ainsi ,  le  principe  mis  en  question  est  plus 
large  que  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  il  y 
a  vingt  ans ,  et  la  question  est  maintenant  de 
fixer  l'extension  de  ce  principe. 

Je  dirai  donc  à  ceux  qui  s'élèvent  contre  les 
innovations ,  qui  ne  veulent  pas  s'écarter  des  an- 
ciens usages ,  et  qui  soutiennent  que  nous  devons 
respecter  l'œuvre  de  nos  prédécesseurs ,  qu'ils  me 
tracent  jusqu'à  quel  point  le  respect  doit  exister 
pour  un  code  de  lois  qui ,  après  deux  siècles 
d'existence,  n'a  été  bien  accompli  que  depuis 
quatorze  ans,  et  qui,  pendant  un  demi-siècle, 
a  été  toujours  en  décrépitude?  Quel  est  le  mo- 
ment de  la  conduite  de  nos  ancêtres  que  nous 
devons  respecter? 

Toutefois  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrai  repro- 
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cher  k  nos  ancêtres  de  n'avoir  pas  pris  une  plus 
sage  détermination;  je  reconnais  que  le  gouver- 
nement des  catholiques  irlandais  a  été  toujours 
un  problème  pour  les  protestans;  que  les  plus 
grands  hommes  d'État  ont  toujours  trouvé  impos- 
sible d'appliquer  à  ce  pays  les  mômes  règles  qui 
dirigent  celui-ci.  Il  est  certain  que  la  difficulté 
était  grande  pour  eux  ,  qu'ils  n'avaient  aucun 
précédent  pour  les  diriger ,  et  que  si ,  dans  cet 
embarras,  on  a  pu  penser  que  le  seul  moyen 
était  l'extermination  de  la  population  catholique 
d'Irlande ,  et  que  plus  tard  on  ait  voulu  seule- 
ment lui  imposer  des  conditions,  la  hardiesse 
d'une  semblable  pensée  peut  être  attribuée  au 
temps  et  k  la  nécessité  ;  ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'ont  réussi. 
Nous  pouvons  donc  essayer  aussi  des  mesures 
nouvelles  sans  être  accusés  de  manquer  de  res- 
pect pour  la  mémoire  de  nos  pères.  Je  laisse  aux 
philosophes  à  déterminer  si  la  race  humaine 
s'améliore  ou  dégénère  ,  mais,  ce  qui  est  certain , 
c'est  que,  dans  ce  siècle,  nos  opinions  sont  plus 
douces  et  plus  généreuses. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  nous 
conserverons  le  système  qui  existe,  car  il  n'y  a 
pas  de  système  complet  existant,  mais  de  déter- 
miner si  nous  adopterons  un  système  qui  a  existé 
et  qui  a  été  en  partie  abandonné  ;  de  fixer  si  les 
motifs  qui  l'ont  fait  abandonner  comme  impoliti- 
que et  immoral,  peuvent  nous  permettre  de  ne  pas 
chercher  a  en  introduire  un  meilleur ,  dans  lequel 
nous  puissions  trouver  justice  et  convenance. 
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Nous  lisons  dans  l'histoire  romaine  que  quand 
une  des  armées  de  la  république  tomba  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  et  se  trouva  entourée  de  Samnites 
aux  Fourches  Caudines,  le  général  conquérant, 
voulant  tirer  le  plus  grand  avantage  de  sa  vic- 
toire,  envoya  un  émissaire  à  son  père,  sénateur 
vénéré ,  pour  lui  demander  ce  qu'il  devait  faire 
de  ses  prisonniers;  celui-ci  répondit  :  Leur  don- 
ner la  liberté  sans  rançon.  Cette  générosité  ne 
fut  pas  comprise  par  ce  général ,  et ,  de  nouveau , 
il  lui  demanda  conseil;  la  seconde  réponse  fut 
de  les  exterminer  tous.  Stupéfait  de  la  différence 
de  ces  deux  avis,  il  fit  venir  son  père  pour  s'ex- 
pliquer : 

«  Par  mon  premier  conseil ,  dit-il ,  et  c'était  le 
«  meilleur,  je  voulais  vous  mettre  à  même  d'ob- 
H  tenir  une  reconnaissance  sans  bornes  de  la  part 
«  d'un  peuple  puissant;  par  mon  second,  qui 
i<  était  le  plus  mauvais  ,  j'ai  voulu  vous  montrer 
«  la  nécessité  de  vous  défaire  d'un  ennemi  dan- 
«   gereux.  Il  n'y  a  pas  un  troisième  parti.  » 

Questionné  encore  sur  la  possibilité  d'employer 
un  terme  moyen  entre  ces  deux  avis,  et  s'il  y 
avait  du  danger  a  leur  accorder  la  vie  en  leur 
imposant  des  lois  sévères ,  le  vieillard  lui  dit  : 
Ea  est,  quœ  neque  arnicos  parât  neque  inimicos 
tollit. 

Le  fils,  malheureusement  pour  son  pays,  se 
crut  plus  sage  que  son  père;  il  essaya  un  moyen 
mixte . 

On  a  voulu  tenter  le  conseil  de  la  sévérité  en 
Irlande,  et  on  a  été  loin  d'en  être  satisfait.  De- 
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puis,  nous  avons  adopté  un  principe  plus  gé- 
néreux;  nous  arrêterons  -  nous  donc  dans  cette 
tentative  ? 

J'aurais  sans  doute  conseillé  cette  marche , 
même  à  l'époque  où  l'Irlande  était  un  royaume 
séparé  ,  à  bien  plus  forte  raison  maintenant ,  que 
ce  pays  est  uni  à  l'Angleterre  par  des  liens  indis- 
solubles. Les  protestans  d'Irlande  se  trouvent  dans 
la  position  d'une  garnison  au  milieu  d'un  pays 
soumis,  obligée  de  contenir  le  peuple  chez  qui 
elle  séjourne.  Unis  en  ce  moment  avec  ceux 
d'Angleterre ,  ils  forment  une  grande  majorité 
des  habitans  de  l'empire. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  nier  l'impor- 
tance de  réunir  tous  ces  divers  intérêts.  Malheu- 
reusement cela  paraît  impossible,  dit-on,  en 
raison  des  principes  de  la  religion  catholique 
qui  ne  peut  s'accorder  à  l'état  du  protestantisme. 
Il  existe  une  espèce  de  défiance  qui  s'oppose  à 
cette  réunion  si  nécessaire,  un  esprit  de  bigote- 
rie et  de  persécution  qui  bientôt  nous  ferait  re- 
gretter la  tentative  d'une  alliance.  Je  ne  suis 
pas  l'avocat  des  catholiques,  mais  l'histoire  des 
deux  derniers  siècles  m'instruit.  Je  dirai  que  si 
ces  reproches  étaient  fondés,  les  deux  tiers  de 
l'Europe  n'auraient  pu  se  soustraire  a  leur  dis- 
cipline. 

L'esprit  de  persécution  peut  n'être  pas  éteint, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  question  de  le  favo- 
riser de  nouveau.  Cependant  on  dit  ouvertement  : 
quelle  confiance  un  gouvernement  protestant 
peut-il  avoir  dans  des  sujets  catholiques,  sachant 
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que  c'est  un  principe  de  leur  religion  de  ne  jamais 
tenir  les  promesses  faites  a  des  hérétiques?  La  ré- 
ponse a  cette  question  se  trouve  déjà  faite  dans 
les  indulgences  des  nouveaux  statuts  en  leur  fa- 
veur, et  dans  les  sermens  prescrits  aux  catho- 
liques. Mais,  dit-on,  que  sont  ces  sermens  pour 
une  secte  qui  regarde  comme  un  devoir  d'y 
manquer?  Dans  ce  cas  je  répondrai  :  Rapportez 
donc  les  statuts  qui  existent.  Certainement  il  est 
illusoire  de  demander  des  sermens  à  ceux  que 
vous  savez  disposés  a  les  mépriser  :  et  pourquoi 
les  catholiques  se  soumettraient-ils  à  cette  déri- 
sion de  prêter  des  sermens  pour  ne  les  pas  tenir? 
Nous  devons,  ce  me  semble,  éviter  le  soupçon ,  et 
surtout  ne  pas  interpréter  les  consciences  des 
hommes. 

On  nous  a  dit  que  les  catholiques  d'Irlande 
doivent  se  tenir  en  repos  et  être  satisfaits  de  leur 
sort  en  voyant  celui  de  leurs  co-religionnaircs 
dans  tant  d'autres  parties  de  l'Europe.  Je  ferai 
cependant  deux  objections  à  cet  avis;  première- 
ment, je  ne  voudrais  pas  qu'on  mît  les  catholi- 
ques à  même  de  considérer  l'état  de  leur  secte  en 
Europe;  et  secondement,  je  ne  pourrais  pas  les 
engager  à  regarder  leur  sort  intérieur  comme  le 
plus  heureux.  C'est  à  eux  de  faire  cette  compa- 
raison ;  mais  nous  ne  devrions  pas  les  porter  à 
établir  des  spéculations  étrangères  en  matière  de 
religion.  Ce  ne  sera  pas  en  Russie  que  nous  diri- 
gerons leurs  regards  ;  en  Autriche ,  où ,  dans  l'an- 
née 1809,  Bonaparte  fit  une  proclamation  aux 
Hongrois  pour  les  engager  à  se  soulever  et  à  se- 
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couer  leur  joug,  en  leur  offrant  le  libre  exercice 
cle  leurs  diverses  formes  de  culte;  appel  qui, 
toutefois,  n'a  produit  aucun  effet  ;  parce  que  clans 
ce  pays  l'existence  du  catholicisme  et  de  la  hié- 
rarchie grecque ,  au  milieu  d'un  peuple  protes- 
tant, n'interdit  pas  l'accès  à  toutes  les  places  et 
dignités  civiles  ou  militaires  aux  personnes  de 
toutes  les  religions.  Mais  en  Espagne  les  catho- 
liques pourraient  espérer  un  meilleur  succès  ; 
cependant  des  actes  récemment  adoptés  ne  peu- 
vent leur  offrir  beaucoup  de  chances  de  suc- 
cès, quoique  ce  pays  même  soit  le  siège  de  la 
bigoterie  et  des  préjugés  les  plus  enracinés. 
Nous  avons  bien  ,  il  est  vrai ,  présenté  des  obser- 
vations a  ce  gouvernement  pour  changer  sa  con- 
duite politique  à  cet  égard,  pour  améliorer  la 
condition  de  ses  colonies  ;  enfin  nous  avons  pro- 
testé contre  cette  dernière  déclaration  d'intolé- 
rance. 11  est  sûr  que  nous  n'épargnons  pas  ces 
conseils  aux  autres,  et  que  nous  nous  occupons 
moins  de  ce  qui  nous  regarde.  Qu'aurions-nous 
dit  si  l'Espagne  nous  avait  parlé  de  l'Irlande  et 
de  l'obligation  oii  nous  nous  croyons  d'infliger  k 
ce  pays  des  principes  que  nous  désapprouvons 
chez  les  autres? 

On  connaît  les  cruautés  exercées  par  les  pre^ 
miers  réformateurs  de  l'ancienne  Église,  mais 
aujourd'hui  il  est  impossible  d'entretenir  la 
crainte  que  cette  conduite  se  renouvelle.  Que 
deviendrions-nous ,  grand  Dieu  î  si  les  violences 
de  la  réformation  étaient  présentées  comme  au- 
tant de  reproches  contre  les  protestans?  si  les 
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outrages  et  les  extravagances  des  anabaptistes 
de  Munster;  les  caprices  d'Henri  Mil;  les  sévéri- 
tés et  les  exigences  du  règne  d'Elisabeth  ;  le  sa- 
crifice de  Serve  t  par  Calvin ,  à  Genève  ;  la  furie  de 
John  Knox  et  de  ses  adeptes  ,  en  Ecosse;  enfin  si 
le  serment  horrible  de  Guillaume,  lui-même, 
étaient  mis  en  avant  comme  autant  de  preuves 
de  la  violence  que  causent  les  réformes  ?  les  ca- 
tholiques ne  pourraient -ils  pas  en  ce  moment 
nous  rétorquer  l'argument? 

J'ai  été  révolté,  je  l'avoue  ,  de  voir  une  publi- 
cation qui  paraît  en  ce  moment ,  sous  le  titre  de 
Sage  précaution ,  ou  le  Massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Je  n'en  connais  pas  l'auteur,  et  ne 
suis  jamais  disposé  a  supposer  de  mauvaises  in- 
tentions; mais  je  ne  puis  en  apercevoir  de  bon- 
nes dans  un  pareil  écrit  :  dans  ce  moment  même, 
qu'avons-nous  à  faire  avec  Charles  IX  et  l'amiral 
Coligny?  quel  intérêt  y  a-t-il  pour  nous  de  re- 
connaître la  preuve  de  la  cruauté  des  Guises ,  et 
de  savoir  que  le  duc  d'Angoulême  contemplait  le 
massacre  avec  une  sorte  de  plaisir?  pourquoi  mon- 
trer des  horreurs  semblables  à  la  populace  ?  quel 
bien  peut-il  en  résulter?  et  ne  voit-on  pas  à  quelle 
classe  de  sectateurs  l'auteur  cherche  à  s'adresser? 

Cette  publication  (ce  qui  prouve  encore  davan- 
tage le  but  de  son  auteur  )  est  dédiée  à  un  mem- 
bre de  cette  chambre,  que  désormais  nous  n'y 
verrons  plus  ,  et  qui,  s'il  existait  encore  ,  saurait, 
malgré  sa  vigoureuse  résistance  à  la  mesure  en 
question,  repousser,  avec  sa  véhémence  ordi- 
naire ,  un  semblable  moyen  de  disposer  les  esprits. 
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Cette  dédicace  est  ainsi  conçue  :  A  la  mémoire 
de  V honorable  Spencer  Perceval,  premier  ministre, 
dont  la  position,  par  rapport  à  la  religion  de  l'État 
dans  les  royaumes  réunis  ,  est  pareille  à  celle  de 
Coligny  en  France. 

L'auteur,  convaincu  du  peu  de  succès  qu'il  au- 
rait sur  les  esprits  éclairés ,  a  voulu  s'adresser  à 
la  populace,  qui  aujourd'hui  cependant  ne  se 
laisse  plus  influencer  par  de  semblables  moyens. 

Après  avoir  établi  le  parallèle  de  M.  Perceval 
avec  Coligny,  il  ajoute  :  Tombé  comme  lui  victime 
de  son  devoir  à  son  roi  ,  à  son  pays  ,  a  son  Dieu. 
Jamais  peut-être  œuvre  d'homme  n'a  été  plus 
injurieuse ,  surtout  quand  on  pense  que  c'est  au 
moment ,  pour  ainsi  dire  ,  de  l'événement  dont 
il  est  victime  et  que  nous  déplorons  tous. 

Au  milieu  du  chagrin  que  nous  éprouvons  tous 
d'un  événement  aussi  déplorable  et  que,  malgré 
moi,  je  viens  d'être  forcé  de  rappeler,  nous  de- 
vons rendre  grâce  à  la  Providence  que  cet  assas- 
sin ne  soit  ni  un  catholique  ni  un  Irlandais. 
Cependant  il  eût  été  possible  qu'un  fanatisme  re- 
ligieux eût  dirigé  la  main  de  cet  homme  ;  j'en 
appelle  a  tous  les  membres  de  cette  chambre , 
qu'ils  consultent  leur  conscience  et  qu'ils  voient 
les  conséquences  qui  en  seraient  résultées. 

Quand  j'ai  eu  l'intention ,  il  y  a  quelque  temps, 
de  présenter  la  motion  qui  nous  occupe  en  cet  in- 
stant ,  je  m'attendais  alors  à  rencontrer  comme 
antagoniste  mon  honorable  ami  M.  Perceval. 
Je  m'en  réjouissais  dans  le  but  de  bien  voir  la 
question  de  tous  les  côtés;  j'espérais  et  j'étais  sûr 
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d'entendre  de  lui  tout  ce  qui  peut  être  dit  a  ce 
sujet  en  controverse  ,  enfin  j'attendais  la  vérité; 
toute  espèce  de  sentiment  d'animosité  était  loin 
de  moi  :  Dieu  en  a  décidé  autrement. 

Je  ne  terminerai  pas  la  citation  que  j'ai  faite  de 
cette  horrible  publication,  sans  faire  observer 
que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélémy  a  été  présenté  pour  exciter 
les  passions  ;  et  l'auteur  a  cru  sans  doute  remplir 
un  devoir  en  éveillant  l'attention  de  l'église  pro- 
testante sur  le  danger  qui ,  selon  lui ,  pouvait  la 
menacer.  Les  exemples  ne  sont  pas  en  sa  faveur. 

A  Paris ,  dans  le  commencement  de  la  révolu- 
tion française ,  on  a  donné  au  public  une  repré- 
sentation delà  Saint-Barthélémy,  dans  la  tragédie 
de  Charles  IX ;  certes ,  ce  n'était  pas  dans  le  but 
de  modérer  l'esprit  religieux  et  violent  des  ca- 
tholiques ,  d'éteindre  les  animosités  et  de  rap- 
procher les  partis.  M.  Burke  disait  alors ,  dans 
une  lettre  qu'il  écrivait  a  un  membre  de  l'assem- 
blée nationale  :  «  Vos  Parisiens  se  sont  portés  à 
«  l'excès  du  meurtre ,  contre  le  parti  calviniste , 
«  dans  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy;  que 
«  dirait-on  si  l'on  voulait  en  accuser  la  population 
«  actuelle  ?  Et  cependant  elle  va  voir  cet  horri- 
«  ble  spectacle  ,  dans  un  de  ses  théâtres  ;  ils  y 
«  voient  le  cardinal  de  Lorraine  ,  en  robe  ponti- 
«  ficale  ,  ordonnant  cette  horrible  boucherie.  Ce 
«  spectacle  est-il  donné  ou  permis  dans  le  but  de 
«  faire  abhorrer  la  persécution  ?  Non  ;  c'est  au 
«  contraire  pour  y  accoutumer.  » 

Sans  doute  je  ne  dirai  pas  que  l'intention  de 
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celui  qui  aujourd'hui  rappelle  cette  scène  est 
semblable,  mais  je  maintiens  que  l'idée  d'une 
publication  pareille  à  celle  dont  je  m'occupe  est 
sujette  aux  mêmes  observations  que  celles  de 
M.  Burke. 

Ces  motifs,  auxquels  se  joignent  des  nouvelles 
arrivées  en  ce  moment  d'Irlande  ,  me  portent  à 
prier  la  chambre  de  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération la  situation  des  catholiques ,  et  de  dis- 
cuter leurs  réclamations  avec  calme  et  impar- 
tialité. 

A  l'autorité  du  nom  de  Burke ,  que  j'ai  cité , 
se  joignent  ceux  des  grands  talens  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière  ;  je  citerai  M.  Fox ,  dont 
l'amour  de  la  liberté  et  l'esprit  de  tolérance  sont 
si  connus;  je  dirai  que  M.  Pitt,  dont  la  philanthro- 
pie et  l'attachement  aux  libertés  civiles  et  reli- 
gieuses ont  été  portés  au  plus  haut  degré,  me 
seconderait  dans  le  but  que  je  me  propose ,  si 
nous  pouvions  encore  jouir  de  la  présence  de  ces 
grands  hommes  ,  bien  que  l'expérience  et  une 
longue  habitude  des  affaires  eussent  appris  à  ce 
dernier  a  considérer  ces  théories  dans  leur  juste 
sens  ,  et  a  établir  son  opinion  sur  des  bases  plus 
certaines.  Je  pense  donc  que  si  cette  question 
avait  besoin  d'autorités ,  elles  seraient  plus  que 
suffisantes. 

Pour  en  revenir  à  ce  que  j'ai  dit,  j'ajouterai 
que  toutes  ces  citations ,  prises  dans  l'histoire  des 
temps ,  peuvent  sans  doute  être  utiles  ;  mais  que 
souvent  elles  sont  plus  nuisibles.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  quel  est  le  danger  que  peu- 
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vent  produira  ces  concessions  accordées  ,  mais 
bien  si  ces,  dangers  peuvent  augmenter,  ou  être 
prévenus  par  de  nouvelles  concessions.  Si  je  pou- 
vais penser  que  par  1k  nous  arriverions  a  la  des- 
truction du  protestantisme  pour  le  remplacer 
par  la  religion  catholique  comme  religion  de 
l'Etat,  sans  aucun  doute  je  m'arrêterais;  mais  je 
soutiens  que  c'est  là  qu'il  faudrait  examiner  si 
des  preuves  du  contraire  ne  sont  pas  là  pour 
nous  rassurer. 

Il  nous  arrive  souvent  de  discuter  un  point 
sans  bien  nous  entendre  de  part  et  d'autre.  On 
dit  général;  nient  :  Il  ne  faut  pas  donner  aux  ca- 
tholiques un  pouvoir  politique;  et  moi  je  pré- 
tends qu'on  leur  a  donné  ce  pouvoir  :  à  tort  ou  à 
raison  ils  jouissent  du  droit  d'élection.  Il  ne  serait 
pas  difficile  ,  je  pense  ,  de  prouver  que  l'introduc- 
tion dans  cette  chambre  de  vingt  ou  trente 
catholiques,  ne  produirait  pas  plus  de  pouvoir 
politique  en  faveur  de  cette  classe ,  que  le  droit 
d'élection  accordé  à  2  ou  5 00, 000. 

Je  ne  veux  pas,  en  disant  cela,  faire  entendre 
que  je  blâme  la  sagesse  de  la  mesure  de  179^; 
comme  tout  autre  je  puis  comprendre  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  voir  un  parlement  dont  la  majo- 
rité serait  catholique  ;  mais  je  prétends  que  dans 
un  parlement  comme  celui  qui  existe  en  ce 
moment ,  l'admission  de  vingt  ou  trente  catho- 
liques ne  peut  pas  être  dangereuse,  et  le  serait 
sûrement  moins  que  le  droit  électoral  qui  leur  a 
été  accordé. 

Qua-t*on  fait  pour  réconcilier  les  protestans 
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avec  les  catholiques?  Vous  avez  introduit  une 
petite  portion  de  ceux-ci  dans  la  constitution; 
mais  sont-ce  les  personnes  les  pins  distinguées 
par  leur  rang ,  par  leur  propriété ,  par  leur  ta- 
lent? ceux  qui  sont  regardés  comme  les  chefs? 
ceux  qui  déjà  se  trouvaient  avoir  des  places,  et 
dont  l'admission  dans  la  chambre  pouvait  à  peine 
être  aperçue?  ceux  qui  sont  les  plus  intéressés 
a  la  conservation  ?  Non,  ce  sont  ceux-là  que  vous 
avez  rejetés  et  que  vous  continuez  d'exclure, 
tandis  que  vous  donnez  à  tous  le  droit  de  suffrage 
universel  :  ainsi,  vous  admettez  les  paysans  et 
vous  repoussez  les  propriétaires. 

C'est  là,  dit-on,  qu'il  existe  un  grand  danger; 
les  prêtres ,  ajoute-ton,  ont  une  grande  influence 
sur  le  peuple  catholique;  cela  est  vrai,  mais  quel 
est  le  pays  où  cette  influence  n'existe  pas?  a-t-elle 
du  s'augmenter  par  la  pauvreté  de  ces  prêtres  et 
aussi  par  la  persécution  à  laquelle  ils  ont  été 
exposés?  Cette  influence  aura  toujours  lieu,  mais 
peu  à  peu  elle  diminuera ,  et  alors  aussi  avec  elle 
le  danger  que  vous  redoutez. 

Mais  on  dit  encore  :  Les  agitateurs  profitent 
de  ces  dissensions  d'opinion  pour  motiver  une 
révolution  ;  pour  y  obvier  il  faut  ou  réprimer 
leurs  desseins  et  changer  leurs  opinions ,  ou  vous 
emparer  de  leurs  armes  et  de  leurs  moyens 
d'agir. 

Le  premier  de  ces  partis  est  impossible  à 
toute  force  humaine  ;  examinons  donc  le  second  : 
détruisons  les  circonstances  qui  rendent  les  ca- 
tholiques l'instrument  des  agitateurs,  accordons- 
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leur  les  mêmes  droits  qu'aux  autres  sujets  de  sa 
majesté  :  par  ce  moyen  nous  déjouerons  les  pro- 
jets de  ceux  qui  ne  veulent  que  le  trouble  et  la 
désunion;  dans  l'intérêt  de  tous ,  c'est  un  devoir 
qui  nous  est  imposé. 

Mais ,  dira-t-on ,  quelle  sera  la  sécurité  d'ac- 
corder ainsi  de  nouvelles  concessions?  On  doit 
se  souvenir  que  quand  on  leur  a  fait  cette  ques- 
tion, ils  n'ont  cessé  de  dire  :  montrez-nous  le 
danger  que  vous  craignez.  Cette  réponse,  conve- 
nable à  cette  époque,  ne  le  serait  peut-être  pas 
pour  la  question  qui  nous  occupe;  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  vraie.  Ils  ne  voient  aucun  danger; 
conséquernment  ils  ne  peuvent  s'occuper  de  pré- 
senter des  garanties.  Ils  doivent  se  soumettre  aux 
lois;  c'est  à  la  législature  à  leur  dire  :  Voilà  le 
danger  que  nous  redoutons  et  voilà  les  garanties 
que  nous  exigeons  de  vous.  Je  puis  être  dans 
l'erreur,  mais  je  pense  qu'ils  consentiraient  à  tout. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  de  violence  et 
d'irritation  que  la  voix  de  la  raison  peut  se  faire 
entendre.  Il  serait  difficile  au  parlement  d'agir 
sagement,  s'il  se  laissait  guider  par  les  clameurs 
de  quelque  côté  qu'elles  vinssent.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  dangereux  pour  un  gouvernement  que 
d'ériger  une  question  en  un  point  d'honneur.  Ce 
qui  peut  convenir  à  un  particulier  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  une  administration.  C'est  pour  avoir 
écouté  trop  ce  principe ,  dont  je  signale  le  dan- 
ger, que  dans  la  guerre  d'Amérique  nous  n'avons 
obtenu  que  de  fâcheux  résultats.  Si  on  ne  s'était 
pas  laissé  .emporter  par  l'humeur  ;  si  les  discours 
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d'individus  en  Amérique  ,  ou  des  clameurs  du 
peuple ,  n'avaient  pas  été  écoutés  avec  tant  d'at- 
tention, le  parlement  eût  agi  avec  bien  plus  de 
sagesse. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  abuser  par  les  phrases 
de  quelques  démagogues,  pour  prouver  qu'ils 
ne  tendront  a  aucune  sorte  d'arrangement.  Je  ne 
puis  croire  à  l'existence  d'un  esprit  de  révolte  de 
la  part  des  catholiques,  et  a  la  détermination  de 
ne  pas  se  soumettre  aux  lois.  Soyons  bien  sûrs 
qu'ils  n'ont  pas  une  intention  semblable  ;  ils  accep- 
teront avec  reconnaissance  vos  bienfaits  et  seront 
soumis  aux  lois.  Laissons  donc  parler  la  voix  de 
la  justice  et  de  la  raison,  et  si,  en  dépit  de  nos 
efforts ,  nous  ne  parvenons  pas  à  ce  résultat  si 
désirable ,  que  le  blâme  au  moins  ne  puisse  re- 
jaillir sur  nous  et  notre  législation. 

Le  refus  des  catholiques  d'entrer  en  accom- 
modement, dans  la  crainte  que  cela  les  mette 
dans  une  position  fausse  envers  les  protestans  , 
mettrait  totalement  le  tort  de  leur  côté.  Non- 
seulement  ils  auraient  ce  tort  à  nos  yeux ,  mais 
aussi  envers  les  autres  pays.  Si  nous  voyons ,  en 
Russie,  des  catholiques  exerçant  des  places,  et 
qu'il  y  ait  même  un  épiscopat  catholique  avoué 
et  reconnu,  nous  devons  nous  souvenir  que  c'est 
sans  l'influence   du   pape  ,    excepté  en   matière 
spirituelle  ;  même  en  France ,  nous  voyons  en  ce 
moment  l'Église  gallicane  non  soumise  au  pape. 
Nous  devons  en  conclure  qu'il  est  aujourd'hui 
impossible  que  le  pape  recouvre  jamais  son  an- 
cienne autorité  ;  l'opinion  publique  a  heureuse- 
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ment  calmé  les  dissensions  religieuses.  C'est  un 
moment  convenable  pour  nous  mettre  à  même 
d'unir  les  catholiques  ,  moyennant  des  conces- 
sions, à  l'indispensable  condition  de  sécurité  des 
protestans,  et  il  serait  vraiment  cruel  qu'a  me- 
sure que  les  obstacles  diminuent  de  la  part  de 
ceux  qui  accordent ,  ils  augmentassent  de  la  part 
de  ceux   qui  demandent. 

En  établissant  la  motion  positive  que  je  sou- 
mets à  la  chambre ,  j'ai  cherché  a  réunir  deux 
précédens.  Le  premier,  le  message  porté  par 
M.  Fox ,  en  1782  ,  tendant  a  un  arrangement  dé- 
finitif, pour  donner  à  l'Irlande  une  constitution 
politique;  l'autre,  la  proposition  de  1806,  non 
moins  importante ,  relativement  a  la  traite  des 
noirs;  proposition  pour  laquelle  mon  infatigable 
ami,  M.  Wilberforce ,  a  travaillé  depuis  dix-huit 
ans  sans  obtenir  encore  aucun  succès.  En  1806 
M.  Fox ,  alors  ministre ,  a  demandé  que  la  cham- 
bre des  communes  voulut ,  dans  sa  prochaine 
session,  prendre  ce  sujet  dans  la  plus  sérieuse 
considération.  On  adopta  cette  demande,  et  elle 
fut  envoyée  a  la  chambre  des  pairs  ;  il  en  résulta 
un  bill  qui  fut  adopté  sans  opposition.  J'ose  es- 
pérer que  la  proposition  actuelle  aura  le  même 
sort  que  celle  dont  je  viens  de  parler. 

Il  est  vrai  que  dans  le  cas  que  je  viens  de  citer, 
M.  Fox  était  alors  au  pouvoir,  et  on  peut  sup- 
poser que  le  gouvernement  consentait  a  cette 
proposition.  Il  serait  donc  nécessaire  que  ma  pro- 
position fût  présentée  à  la  couronne,  afin  que  le 
gouvernement  marchât  avec  la  disposition  de  la 
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chambre.  Je  conjure  donc  la  chambre  de  réflé- 
chir que,  si  elle  ne  donne  pas  son  appui  à  ma 
proposition,  elle  sera  renouvelée  sans  cesse.  Je 
ne  puis  craindre  qu'une  question  qui  intéresse 
autant  l'honneur  d'une  population  tout  entière , 
ne  soit  pas  examinée  avec  l'attention  qu'elle  mé- 
rite. La  chambre  sentira  que,  prise  en  considé- 
ration en  dehors  du  parlement ,  c'est  pour  ainsi 
dire  abdiquer  les  fonctions  du  parlement  ou  du 
gouvernement ,  et  c'est  prendre  une  responsabi- 
lité dont  il  est  difficile  d'entrevoir  toutes  les  con- 
séquences. 

Je  terminerai  en  proposant  que  la  chambre 
veuille ,  dans  sa  prochaine  session ,  prendre  en 
considération  la  situation  des  catholiques  d'Ir- 
lande ,  de  manière  à  procurer  une  paix  et  une 
union  si  désirables. 

Je  n'omettrai  pas  qu'en  parlant  des  catho- 
liques d'Irlande,  j'ai  voulu  parler  aussi  de  ceux 
d'Angleterre.  S'il  existe  une  différence  entre  ces 
deux  partis,  elle  est  grandement  en  faveur  de 
ceux  d'Angleterre,  à  qui  leur  loyauté  et  leur 
conduite  exemplaire  donnent  des  droits  tout  par- 
ticuliers. 

La  chambre  va  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  255;  contre,  106. 

Majorité,  129. 


28 


NÉGOCIATION 

TOUR  UN  CHANGEMENT  DE  MINISTÈRE. 
(Mai  1812.) 

M.  Worlley  propose  à  la  chambre  de  faire  une  adresse 
au  prince  régent ,  à  l'effet  de  le  prier  d'aviser  au  moyen 
le  plus  convenable  pour  former  une  administration  forte 
et  puissante  telle  que  les  circonstances  l'exigent. 

On  met  la  proposition  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  174»  contre,  170, 

Majorité,  4* 


(11  juin  181  a.) 

L'adresse  votée  est  présentée  au  prince  régent,  qui 
répond  qu'il  la  prendra  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration. 

Des  négociations  commencèrent  pour  la  formation 
d'un  nouveau  ministère,  mais  sans  arriver  à  aucun  ré- 
sultat. 

M.  Wortley  renouvelle  sa  première  proposition  ,  et  pré- 
sente un  nouveau  projet  d'adresse,  par  lequel  on  ex- 
prime au  régent  les  regrets  de  la  chambre  de  voir  que  les 
négociations  entamées  pour  un  ministère  n'ont  pas  eu 
encore  de  résultat,  et  la  nécessité  d'effectuer  cette  opé- 
ration de  manière  à  ce  que  son  ministère  ait  la  confiance 
de  la  chambre  et  de  la  nation  entière. 


29 

M.  Canning  fait  observer  que  la  manière  dont 
son  nom  a  été  mis  en  avant ,  pour  entrer  dans  le 
ministère ,  et  l'honneur  qu'il  en  ressent ,  le  porte 
k  demander  l'indulgence  de  la  chambre  pour 
l'entretenir  de  cette  transaction.  Il  dit  que  l'hon- 
neur qu'il  a  eu  d'agir  de  concert  avec  le  noble 
lord  Wellesley,  lui  fait  un  devoir  de  le  discul- 
per du  reproche  ironique  de  candeur  et  de  mo- 
dération dont  on  l'a  accusé  dans  cette  négociation . 

Il  est  constant,  dit-il,  que  ces  chambres  ont 
manifesté  le  désir  de  voir  une  nouvelle  admi- 
nistration prendre  place.  Mon  honorable  ami , 
M.  Ponsomby,  a  caractérisé  les  principes  que  ce 
ministère  devait  suivre  pour  avoir  la  confiance  des 
chambres  et  de  la  nation.  Il  en  résulte  que  le  mi- 
nistre qui  sera  à  la  tête  de  cette  administra- 
tion, devrait  être  la  personne  qui  aurait  réuni 
le  plus  de  voix  dans  cette  chambre.  Lord  Welles- 
ley  n'est  pas  dans  cette  position ,  et  ses  amis  ne 
pourraient  donc  pas  donner  à  cette  administra- 
tion la  force  qui  lui  est  nécessaire.  Lord  Wellesley 
ne  pense  pas  que  ce  soit  le  nombre  des  parti- 
sans, pour  une  personne,  qui  doive  indiquer  le 
choix  d'un  ministère ,  mais  bien  l'unité  de  sen- 
timens  et  d'opinions  des  personnes.  M.  Canning 
dit  qu'il  admet  ce  principe  entièrement,  et  que 
la  force  d'une  administration  se  compose  de  cette 
confiance  que  chacun  des  ministres  peut  avoir 
dans  ses  collègues ,  par  une  longue  habitude  des 
mêmes  principes ,  et  par  une  connaissance  par- 
faite des  dispositions  de  chaque  individu. 

Quand  lord  Wellesley  a  été  chargé  de  compo- 
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ser  un  ministère ,  il  a  pensé  qu'une  administra- 
tion pouvait  être  convenablement  établie,  bien 
qu'elle  soit  composée  d'opinions  différentes  ;  mais 
que  cependant  elle  devait  avoir  une  marcbe  sem- 
blable pour  les  deux  points  hnportans,  la  guerre 
et  l'émancipation  des  catholiques.  M.  Canning 
croit  qu'il  existe  encore  d'autres  objets  pour  les- 
quels l'harmonie  est  nécessaire  ;    il    cite    pour 
preuve  les  ordres  du  conseil,  qui  souvent  né- 
cessitent de  longues  et  pénibles  délibérations,  et 
donne  pour  exemple  la  question  d'Amérique  et 
la  guerre  de  la  Péninsule  ;  personne ,  dit-il ,  ne 
voudrait  affirmer  qu'il  faut  k  tout  événement  con- 
tinuer cette  guerre ,  et  sacrifier  les  hommes  et 
l'argent  sans  bornes. 

Dans  la  proposition  que  le  noble  lord  a  faite  à 
lord  Grey  et  lord  Grenville ,  il  avait  été  bien  en- 
tendu qu'ils  conserveraient  leurs  opinions  sur 
l'origine  de  la  guerre.  Ce  qu'on  leur  demandait 
seulement,  c'était  d'être  d'accord  sur  la  conti- 
nuation de  cette  guerre ,  sauf  a  examiner  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Comme  son  honorable  ami, 
M.  Canning ,  ne  s'est  pas  dissimulé  les  difficultés 
et  l'obligation  de  réunir  les  opinions ,  c'est  dans 
ce  but  que  la  communication  suivante  a  été  faite 
à  lord  Grey  et  k  lord  Grenville  : 

«  Lord  Wellesley  ayant  reçu  l'ordre  du  prince 
«  régent  de  composer  une  administration  con- 
«  venable  k  la  situation  des  affaires,  et  n'ayant 
«  en  aucune  manière  sollicité  la  faveur  de  faire 
«  partie  de  ce  ministère,  demande  k  lord  Grey, 
«  ainsi  qu'à  lord  Grenville ,  si  les  principes  sui- 
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m  vans  peuvent  les  mettre  à  même  de  prendre 
«  part  à  cette  administration ,  savoir  : 

«i°  Que  la  question  d'émancipation  des  catho- 
«  liques  serait  prise  immédiatement  en  consi- 
((  dération; 

«  i°  Que  la  guerre  dans  la  Péninsule  serait 
«  poursuivie  avec  vigueur.  » 

Lord  Wellesley  ajoute  que  M.  Canning  ayant 
comme  lui  agréé  ces  conditions,  il  a  été  chargé 
de  les  communiquer  à  lord  Liverpool. 

A  cette  note  les  deux  lords  ont  répondu  ainsi  : 

«  Dans  la  situation  présente ,  les  deux  soussi- 
«  gnés  regardent  comme  de  leur  devoir  de  con- 
«  courir  au  vœu  de  la  chambre  des  communes. 

«  En  réponse  aux  deux  conditions  mises  en 
((  avant  par  lord  Wellesley,  ils  répondront  d'a- 
ce bord,  pour  la  première,  que  leur  opinion  a 
«  été  trop  connue  en  faveur  de  cette  mesure 
«  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  mettre  en  avant 
«  de  nouveau  :  ils  s'engagent  à  la  soutenir  de 
«  tout  leur  pouvoir. 

«  Pour  la  seconde,  ils  pensent  que,  malgré 
«  leur  désir  de  voir  se  terminer  la  guerre  dont 
«  il  est  question,  c'est  une  opération  qui  con- 
«  cerne  principalement  la  politique  ;  que  si  ce- 
ce  pendant  ils  sont  appelés  a  y  concourir,  ils  ne 
«  pourront  cacher  a  lord  Wellesley  combien , 
w  dans  l'état  actuel  des  finances ,  tout  surcroît 
«   de  dépense  est  opposé  a  leur  vœu.   » 

{Suivent  les  signatures.) 
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Dans  le  même  moment ,  M.  Canning  adresse 
une  proposition  en  ces  termes  a  lord  Liverpool  : 

«  Le  prince  régent  ayant  ordonné  à  lord  Wel- 
«  lesley  de  former  une  administration,  celui-ci 
«  a  chargé  M.  Canning  de  savoir  de  lord  Liver- 
«  pool  s'il  lui  conviendrait  de  faire  partie  de  ce 
(f  ministère.    (Il  lui  renouvelle  les  conditions.) 

«  Le  désir  de  ces  messieurs  est  que  cet  arran- 
«  gement  soit  fait  de  manière  à  composer  ce  mi- 
te nistère  de  toutes  les  personnes  qui  consentiront 
(c  a  ces  deux  principes.  » 

Le  noble  lord  répondit  par  cette  lettre  a 
M.  Canning  : 

((  Mon  cher  Canning , 

«  J'ai  communiqué  a  mes  collègues  la  lettre 
«  que  j'ai  reçue  de  vous  ;  ils  ne  jugent  pas  né- 
«  cessaire  d'entrer  dans  aucune  explication  de 
«  principes  ,  étant  déterminés  à  ne  pas  accepter 
«  l'offre  qui  leur  est  faite  d'entrer  dans  un  mi- 
«  nistère  formé  par  lord  Wellesley. 

«  Je  suis,  etc.  Signé  Liverpool.  » 

Des  bruits  s'étant  répandus  qu'il  existait  une 
différence  entre  la  proposition  faite  a  lord  Grey 
et  lord  Grenville  et  celle  de  M.  Canning  à  lord 
Liverpool ,  lord  Grey  crut  nécessaire  de  deman- 
der une  explication  à  lord  Wellesley. 

«  Mylord  , 

a  Je  vous  renvoie  les  papiers  que  vous  avez  eu 
«  la  bonté  de  me  communiquer. 
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«  J'ai  observé  une  différence  matérielle  entre 
«  la  proposition  faite  par  M.  Canning  et  la  vôtre. 
((  J'appelle  votre  attention  à  ce  sujet ,  parce  que 
«  si  cette  discussion  prenait  un  autre  cours  ,  les 
ce  choses  pourraient  devenir  de  la  plus  haute  im- 
«  portance. 

«  Je  suis  ,  mylord ,  etc.  Signé  Grey.  » 

Réponse  de  lord  Wellesley  : 

«  J'aurais  répondu  plus  tôt ,  mylord ,  a  votre 
«  lettre,  si  je  n'avais  jugé  nécessaire  de  voir 
«  avant  M.  Canning.  Je  vous  envoie  une  note, 
«  signée  de  nous  deux,  qui  vous  servira  de  ré- 
(f  ponse. 

«  La  différence  qui  existe  entre  les  deux  propo- 
«  sitions  vient  de  ce  que  lord  Wellesley  et  M.  Can- 
«  ning  n'ont  pas  cru  nécessaire  de  fixer  cette  pro- 
«  position  régulièrement  sur  le  papier;  toutefois 
k  ils  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  une  différence  qui 
«  puisse  être  regardée  comme  étant  de  quelque 
«  importance.  » 

Suit  la  comparaison  des  propositions  par  phrase, 
prouvant  qu'il  n'y  a  que  quelques  mots  à  y  chan- 
ger. M.  Canning  insiste  principalement  sur  la 
clause  qui  concerne  les  catholiques  d'Irlande  et  dit 
que  lord  Wellesley,  comme  lui ,  pense  qu'il  n'y  a 
que  des  mesures  conciliatrices  qui  doivent  être 
adoptées.  Il  termine  en  disant  que,  comme  lui 
aussi,  lord  Wellesley  est  d'avis  que  la  guerre  doit 
être  poursuivie  avec  vigueur. 

Cette  note  est  signée  Wellesley  ;  G.  Canning. 
il  3 
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M.  Grey  fait  une  seconde  réponse  à  lord  Wel- 
lesley  : 

«  Mylord ,  j'ai  reçu  la  note  explicative  que  vous 
«  m'avez  adressée  ,  pour  me  prouver  qu'il  n'y  a 
«  pas  de  différence  entre  vos  propositions  et  celles 
«  faites  par  M.  Canning. 

«  Me  faisant  l'honneur  de  m'appeler  pour  faire 
«  partie  de  votre  administration,  je  vous  dois 
«  toute  la  vérité  de  ma  pensée. 

((  Selon  moi ,  il  ne  suffit  pas  d'adopter  les  mêmes 
«  mesures  ;  il  faut  encore  ,  pour  qu'un  ministère 
«  soit  tel  que  je  le  conçois  ,  que  les  principes  s'ac- 
((  cordent  aussi  en  tout  point. 

«  M.  Canning  peut  penser  en  ce  moment  que, 
«  relativement  à  la  question  des  catholiques,  il 
m  ne  doit  pas  en  être  question  pendant  cette  ses- 
«  sion  ;  moi ,  je  ne  partage  pas  cette  opinion ,  et 
«  je  vous  dois  d'en  déduire  les  motifs. 

«  Certainement  je  ne  puis  être  accusé  de  con- 
«  sidérer  la  question  des  catholiques  d'Irlande  et 
«  d'Angleterre  sous  un  autre  point  de  vue  que 
«  celui  de  l'intérêt  puhlic,  et  non  de  vouloir  favo- 
u  riser  tel  ou  tel  parti.  Je  ne  puis  concevoir,  et  je 
«  le  déclare  ici,  qu'il  y  ait  un  seul  protestant  qui 
((  puisse  s'opposer  a  la  juste  réclamation  descatho- 
«  liques,  qui  ne  demandent  qu'à  jouir  de  leurs 
«  droits.  Conséquemmt  nt  cette  question  ne  peut 
«  être  différée,  surtout  quand  il  s'agit  d'employer 
«  le  moyen  de  la  conciliation.  Et  dans  le  cas  d'im- 
«  possibilité  de  s'en  occuper  de  suite,  je  crois 
w  donc  qu'une  garantie  des  intentions  du  gou- 
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«  vernement  et  de  celles  du  parlement  doit  leur 
«  être  donnée.  J'ose  croire  que  vous  partagerez  ce 
«  sentiment ,  je  compte  également  sur  l'assenti- 
«  ment  de  M.  Canning. 

«  Relativement  a  la  seconde  proposition ,  la 
ce  différence  que  j'observe  est  moins  importante  ; 
«  rien  ne  peut  être  réduit  dans  cette  question  à 
<(  une  idée  fixe;  je  ne  balancerais  donc  pas  a  l'ac- 
«  cepter,  sûr  que  je  suis  que  si  la  guerre  est  né- 
«  cessaire,  elle  sera  conduite  de  manière  à  ré- 
«  pondre  au  but  qu'on  se  propose. 

«  Lord  Grenville  me  charge  de  vous  annoncer 
«  qu'il  s'accorde  avec  moi ,  sur  tout  ce  que  je  viens 
u  de  vous  répondre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.         Signé  Grey.  » 

Par  suite  de  la  déclaration  de  lord  Liverpool 
et  de  ses  collègues,  pour  refuser  d'entrer  dans 
un  ministère  avec  lord  Wellesley ,  M.  Canning 
pensa  qu'il  était  de  son  devoir  d'écrire  la  lettre 
suivante  à  lord  Liverpool. 

«  Mon  cher  Liverpool , 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  que  je  transmets  a  lord 
«  Wellesley;  avant  de  le  faire,  toutefois,  et 
«  par  conséquent  sans  son  consentement,  je  dois 
«  vous  faire  observer  que  l'objection  que  vous 
«  signalez  sera ,  sans  contredit ,  suffisante  envers 
«  vos  collègues  pour  qu'ils  n'acceptent  pas  d'en- 
«  trer  dans  un  ministère  dont  vous  ne  partagez 
«  pas  les  principes.  Mais  il  me  semble  que  vous 
«  ne  devez  pas  donner  de  plus  ample  motif  de 
«  Votre  refus* 
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«  En  vous  écrivant  ce  que  je  pense  à  ce  sujet, 
«  je  dépasse  peut-être  la  limite  d'une  simple  cor- 
«  respondance ,  mais  je  vous  devais  ma  pensée 
<(  tout  entière.  C'est  à  vous  seul  à  juger  s'il  est 
«  convenable  que  vous  en  donniez  communica- 
«  tion  à  vos  collègues  ou  non. 

«  Signé ,  G.  Canning.  » 
Lord  Liverpool  répondit  ainsi  : 

«  Mon  cher  Canninç , 

«  J'ai  reçu  votre  réponse  a  l'instant  :  comme 
«  cette  lettre  est  confidentielle,  je  ne  vois  pas  de 
«  nécessité  de  la  communiquer  a  mes  collègues. 
«  Je  puis  toutefois  répondre  pour  moi ,  mais,  dans 
«  cette  circonstance,  il  me  semble  que  j'aurais 
«  manqué  à  mon  propre  caractère  si  je  leur  avais 
«  laissé  ignorer  votre  première  proposition. 

«  Comme  ces  considérations  sont  un  obstacle 
i<  insurmontable  à  ce  que  je  fasse  partie  de  ce 
«  ministère,  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur 
«  la  nature  des  deux  propositions  d'après  lesquel- 
«  les  le  ministère  est  formé,  et  je  me  réserve  de 
«  protester  contre  toute  interprétation  que  l'on 
a  voudrait  donner  a  mon  silence. 

«  Je  suis,  etc.  «  Liverpool.   » 

M.  Canning  dit  qu'il  est  entré  dans  tous  ces 
détails ,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  était  convenable 
de  le  faire  pour  tous  les  partis.  Une  proposition 
a  été  faite  par  lui  à  deux  nobles  lords ,  ils  l'ont 
rejetée;  il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  les 
motifs  de  ce  refus.  Le  fait  est  qu'ils  ont  refusé 
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leurs  services,  et  c'est  une  preuve  qu'ils  désirent 
que  le  pouvoir  soit  entièrement  dans  leurs  mains. 

Il  ne  se  permettra  plus  dans  cette  transaction 
qu'une  seule  observation.  L'honorable  membre 
et  ses  amis  ont  l'air  de  penser  que  les  grandes 
familles  de  ce  pays-ci  ont  une  espèce  de  droit 
et  de  privilège  d'intervenir  dans  la  nomination 
des  ministres.  Il  osera  cependant,  dans  son  hum- 
ble position  sociale ,  lui  qui ,  en  dépit  des  choses , 
a  été  influencé  par  les  circonstances  d'un  rang 
tout  plébéien ,  déclarer  qu'il  ne  peut  pas  croire 
à  l'existence  d'un  pareil  droit  de  la  part  de  l'a- 
ristocratie ;  il  pense  que ,  d'après  la  constitution , 
la  couronne  a  exclusivement  le  droit  de  nommer 
les  ministres,  sauf,  bien  entendu,  le  contrôle  du 
parlement. 

M.  Canning  conclut  en  disant  qu'il  ne  se  croit 
appelé  a  voter  sur  aucun  amendement,  et  en- 
gage son  honorable  ami ,  dans  cette  circons- 
tance ,  a  retirer  sa  proposition . 

Cette  proposition  de  M.  Wortley  est  rejetée. 


\ 
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ADRESSE 

AU    PRIN  CE    RÉGENT 


AU    SUJET    DE    LA    GUERRE    AVEC    L'AMERIQUE. 


(  Février   1 8i3.  ) 

Lord  Castlereagh  propose  une  adresse  ayant  pour  objet 
de  remercier  le  prince  régent  de  la  communication  qu'il 
lui  a  pin  de  faire  à  la  chambre,  concernant  les  discus- 
sions entre  le  gouvernement  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

Elle  exprime  les  regrets  du  non-succès  de  ces  négocia- 
tions, dont  le  but  était  de  conserver  la  paix  entre  les  deux 
pays  ;  mais  elle  approuve  la  résistance  que  le  prince  ré- 
gent a  montrée  contre  les  injustes  prétentions  du  gouver- 
nement américain. 

Elle  donne  au  prince  l'assurance  de  la  bonne  disposi- 
tion de  la  chambre  à  concourir  à  toutes  les  mesures  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'honneur 
et  de  i'iîîiégrité  de  la  nation. 


M.  Canning  et  M.  Sîephen  se  lèvent  ensemble;  mais, 
sur  la  demande  de  toute  la  chambre,  la  parole  reste  à 
M.  Canning,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Je  n'aurais  pas  insisté  pour  avoir  la  parole  si  je 
ne  regardais  pas  comme  de  mon  devoir  de  ré- 
pondre à  quelques  allusions  qui  me  concernent. 
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On  m'a  demandé ,  de  tous  les  côtés  de  cette 
chambre,  si  je  persistais  dans  l'opinion  que  j'a- 
vais avancée  concernant  l'Amérique.  Cette  opinion 
est  de  deux  sortes;  l'une,  relative  a  la  justice  de 
la  guerre  dans  laquelle  les  États-Unis  ont  voulu 
nous  jeter,  l'autre  a  rapport  au  moyen  de  soute- 
nir cette  guerre.  Ces  deux  opinions,  je  les  con- 
serve. Mais,  comme  le  noble  lord  qui  a  parlé,  je 
dirai  que  la  seule  chose  qui  doive  nous  occuper 
est  la  convenance  de  cette  guerre ,  laissant  de  côté 
les  mesures  convenables  pour  la  soutenir.  Comme 
lui  je  pense  que  nous  devons  faire  connaître  à 
l'Amérique  que  le  parlement  décide  que  cette 
cause  est  celle  du  pays,  et  que  nous  sommes  dé- 
terminés a  soutenir  le  gouvernement  contre  tous 
ceux  qui  voudront  s'opposer  à  nos  droits. 

L'honorable  M.   Baring ,   qui  a  parlé  le   der- 
nier,   observe  au  début  de   son  discours,  avec 
un  regret   mêlé    de    quelque    consolation,    que 
la  discussion  avec  les  États-Unis  se  réduit  main- 
tenant à  un  seul  point,  et  il  demande  que  des 
négociations   soient   renouvelées    sur    ce   point. 
Je  m'accorde  avec  lui,  et  je  pense  aussi  que  ce 
motif  de  discussion  est  tellement  minime ,  que 
si  une  négociation   était   entamée  sur  les  seuls 
vrais  intérêts  des  États-Unis ,   et  qu'elle  ne  fût 
pas  accompagnée  de  l'influence  des  passions  par 
lesquelles  son  gouvernement  a  été  animé,  nous 
pourrions,  en  effet,  espérer  de  voir  une  conci- 
liation ;  mais  je  ne  puis  lui  accorder  que  le  point 
a  discuter  soit  si  facile  qu'il  le  prétend.   Je  ne 
vois  pas  comme  lui  que  la  solution  de  la  difficulté 
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soit  dans  l'acte  du  parlement  dont  il  nous  a  parlé. 
Si  l'intention  des  statuts  de  la  reine  Anne  est ,  en 
effet,  de  donner  le  droit  aux  matelots  étrangers 
de  servir  à  bord  des  vaisseaux  anglais,  en  jouis- 
sant de  tous  les  privilèges  et  de  toute  la  protec- 
tion du  gouvernement  contre  leur  souverain  na- 
turel et  leur  gouvernement  primitif,  et  que  les 
États-Unis  réclament  le  même  droit ,  et  veuillent 
le  conférer  aux  matelots  anglais,  séduits  ou  dé- 
serteurs, alors  j'admettrai  que  nous  devons  faire 
a  l'Amérique  une  concession  semblable  pour  un  pa- 
reil empiétement  des  droits  nationaux;  qu'il  doit 
enfin  y  avoir  parité  dans  les  empiétemens  comme 
dans  les  concessions.  Dans  ce  cas,  l'un  et  l'autre 
gouvernement  n'auraient  rien  a  se  reprocher, 
et ,  au  lieu  de  violation  des  droits  mise  en  avant 
d'un  côté,  ou  de  demande  de  réparations  de 
l'autre ,  tout  pourrait  se  terminer  par  un  arran- 
gement à  l'amiable.  Mais  je  suis  forcé  de  dire  que 
tel  n'est  pas  l'esprit  des  statuts  de  la  reine  Anne. 
Il  m'a  paru  que  l'on  a  voulu  que  ce  pays-ci  ac- 
cordât ce  qu'il  lui  semblait  convenable  d'accor- 
der, sans  intervenir  en  rien  dans  le  droit  des 
autres  puissances  ;  qu'ils  imposaient  bien  cer- 
taines conditions  aux  étrangers  sans ,  toutefois , 
exiger  une  allégeance  nationale  de  chaque  pays. 
Enfin  ces  statuts  m'ont  paru  avoir  pour  but  de 
témoigner  une  gratitude  à  des  braves ,  de  quel- 
que nation  qu'ils  soient,  qui  auront  prêté  leurs 
bras  à  l'Angleterre  pour  l'honneur  de  son  pavil- 
lon, mais  nullement  de  demander  qu'ils  quittent 
leur  propre  pays  quand  il  les  appelle.  On  n'a  ja- 


mais  voulu  qu'ils  abandonnassent  leur  souverain 
et  leur  sol  natal.  Dans  ce  cas,  quelle  analogie  peut- 
il  y  avoir  entre  cet  acte  et  les  prétentions  de  TA- 
mérique  ?  Dans  les  pièces  déposées  sur  cette  table, 
on  voit  que  l'ennemi  déclare  que  tout  matelot 
anglais,  enrôlé  au  service  américain,  devient  un 
matelot  américain,  et  que  le  gouvernement  des 
États-Unis  doit  les  protéger  contre  les  réclama- 
tions de  leur  souverain ,  même  quand  il  les  ap- 
pelle pour  son  service.  En  comprenant  bien  cette 
proposition,  on  voit  que  si  on  adoptait  le  sens 
que  l'honorable  membre  donne  a  l'acte  de  la  reine 
Anne,  la  question  serait  bientôt  décidée. 

Maintenant,  plus  j'examine  ces  documens  sur 
cette  table  ,  et  moins  j'y  reconnais  la  disposition 
de  notre  gouvernement  d'abandonner  cette  grave 
question.  Je  vois,  au  contraire,  que  plusieurs 
modes  d'entrer  dans  cette  discussion  ont  été  pro- 
posés, mais  qu'il  y  a  une  demande  préliminaire 
de  l'Amérique  à  laquelle  nous  ne  pourrions  ac- 
céder. Nous  sommes ,  par  suite  des  usages  du 
temps  et  d'après  les  lois  des  nations  ,  en  posses- 
sion du  droit  de  visiter  les  vaisseaux  :  il  serait 
peut-être  juste  de  revoir  sur  quoi  s'appuie  ce 
droit.  Mais  que  demande  l'Amérique?  Que  nous 
l'abandonnions  d'abord ,  et  que  nous  nous  en  rap- 
portions, pour  la  suite,  aux  négociations  enta- 
mées. Rien  sûrement  ne  peut  être  plus  absurde 
que  cette  prétention.  11  est  juste  que  nous  con- 
servions, au  contraire,  le  droit  dont  nous  jouis- 
sons, avant  d'établir  quelle  compensation  on  veut 
nous  offrir  pour  l'abandon  de  ce  droit.  L'hono- 
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rable  membre  dit  a  cela  qu'il  nous  en  coûtera  une 
guerre  pour  maintenir  nos  prétentions  ;  mais  je 
lui  demanderai  combien  de  guerres  il  nous  en 
coûterait  ,  si  ,  ayant  abandonné  notre  droit ,  nous 
voulions  le  reprendre  ?  N'abandonnons  ce  droit 
que  si  nous  trouvons  une  compensation  avanta- 
geuse ? 

Je  suis  convaincu  qu'après  l'examen  de  cette 
question,  les  honorables  membres  reconnaîtront 
que  le  compromis  proposé  est  au  moins  accom- 
pagné de  grandes  difficultés,  si,  toutefois,  il 
n'est  pas  inadmissible.  Un  tribunal,  ou  conseil 
des  prises,  proposé  par  M.  Baring,  ne  saurait 
convenir  à  l'Amérique.  Elle  ne  souffrirait  pas  que 
ses  sujets  soient  soumis  à  un  jugement  comme 
des  ballots  de  contrebande  ;  il  me  semble  qu'une 
pareille  proposition  donnerait  aux  démagogues 
américains  l'occasion  de  montrer  la  jalousie  qu'ils 
conservent  contre  l'Angleterre,  et  que  loin  d'a- 
planir la  difficulté,  elle  la  rendrait  plus  com- 
pliquée. 

Toutefois ,  le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  cette  affaire  se  traite  diplomatiquement , 
pourvu  que  l'abandon  de  notre  droit  ne  soit  pas 
exigé  avant  que  des  arrangemens  soient  acceptés 
de  part  et  d'autre. 

Nous  devons  avoir  toujours  présent  à  notre 
pensée  que  l'esprit  d'animosité  que  nous  con- 
servons ne  s'attache  pas  aux  personnes  qui  com- 
posent le  cabinet  des  Etats-Unis.  La  note  remise 
par  le  républicain  chargé  d'affaires,  M.  Russel, 
contient  la  preuve  d'une  longue  détermination 
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de  la  guerre  et  des  vrais  motifs  qui  Font  décidée. 
Dès  le  mois  d'août,  il  éleva  la  voix  pour  dire 
aux  ministres  que  si  des  concessions  n'étaient 
pas  faites  de  suite ,  les  passions  des  Américains 
seraient  soulevées ,  et  des  conquêtes  pourraient 
s'ensuivre  de  manière  à  prévenir  toute  espèce  de 
restauration.  Sans  doute  il  voulait  désigner  le 
Canada;  quelque  minime  que  soit  sa  position 
diplomatique ,  il  a  prouvé  qu'il  existait  une  se- 
crète intention  ,  qui  ne  devait  être  divulguée 
qu'après  la  promulgation  de  la  déclaration;  il  a 
été  impossible  ,  dès-lors ,  de  douter  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  n'ait  le  désir  de  s'em- 
parer de  nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Amé- 
rique ;  le  parti  même  qui  est  pour  nous  dans  ce 
pays ,  et  qui  se  dit  notre  ami ,  ne  s'opposerait  pas 
à  la  prise  du  Canada. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  disposition 
ou  est  le  gouvernement  des  États-Unis  envers  la 
France;  la  guerre  dont  il  est  question  nécessai- 
rement emploiera  une  partie  de  nos  troupes,  et 
nous  pouvons  voir  aujourd'hui ,  chose  extraordi- 
naire ,  cet  enfant  chéri  de  la  liberté  se  lier  avec 
l'oppresseur  du  monde  ,  après  avoir  combattu 
vingt  ans  pour  conquérir  l'indépendance  ;  et  c'est 
l'Amérique  qui  se  vante  de  la  pureté  de  son  gou- 
vernement et  de  la  supériorité  de  ses  citoyens 
sur  ceux  de  tout  le  reste  du  globe  î  elle  qui , 
nourrie  dans  son  enfance  à  l'école  du  républica- 
nisme, s'abandonne  en  ce  moment  à  la  France, 
et  consent  à  faire  plier  son  ambition  devant  la 
volonté   d'un  homme  qui   attaque   et  renverse 
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toutes  les  indépendances  des  autres  nations  !  C'est 
cependant  cette  nation  dont  nous  avons  prononcé 
l'émancipation  et  de  qui  nous  attendions  un  exem- 
ple de  magnanimité  ! 

Souvent  je  crois  me  tromper  en  pensant  à  ce 
pays  ;  mais  les  faits  parlent,  et  je  vois  une  répu- 
blique libre  prêtant  son  secours  au  bouleverse- 
ment de  tous  les  principes  de  qui  elle  tient  sa 
propre  existence  ,  et  aidant  la  plus  horrible 
tyrannie  qui  ait  jamais  affligé  la  race  humaine! 
Certes,  il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer  un 
semblable  aveuglement. 

Je  ne  pense  pas ,  toutefois ,  que  l'Amérique 
veuille  prêter  ses  armes  à  la  France  pour  agir 
contre  nous;  je  lui  crois  trop  de  sagesse  7  trop  de 
prudence,  et  trop  desprit  d'économie,  pour  en- 
treprendre un  tel  parti  ;  mais  je  ne  voudrais  pas 
dire  que  si  elle  était  forcée  a  la  guerre  elle  n'em- 
ploierait pas  tous  les  moyens  possibles  pour  nous 
nuire. 

Jusqu'ici  elle  a  gardé  sa  neutralité  ,  mais  au- 
jourd'hui elle  semble  vouloir  sortir  de  son  im- 
partialité. 11  y  a  quelque  chose  d'imposant  et  de 
magique  dans  le  mot  de  république,  qui  réveille 
même ,  dans  un  gouvernement ,  tel  monarchique 
qu'il  soit,  des  idées  d'honneur,  de  liberté  et  de 
vertu.  Pourquoi  faut -il  reconnaître,  dans  celle 
de  l'Amérique,  qu'elle  s'éloigne  de  la  réalisation 
de  nos  rêves  à  ce  sujet!  Le  nom  sacré  de  la 
liberté  a  fait  des  miracles  chez  les  Grecs  et  les 
Romains;  ils  ont  fait  de  l'ambition  une  vertu. 
Les  républiques  modernes  d'Europe  se  sont  dis- 
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tinguées  par  les  arts  et  l'industrie  ;  mais  je  crains 
bien  que  ni  la  valeur  ni  le  patriotisme  et  la  ma- 
gnanimité des  Grecs  et  des  Romains  ne  puissent 
pas  se  trouver  dans  la  démocratie  transatlanti- 
que. L'étroite  politique  poursuivie  par  l'Amé- 
rique ,  la  conduira  loin  de  ses  intérêts  ;  elle  per- 
dra sa  prospérité,  et  je  serais  bien  trompé  si  elle 
désirait  compenser  cette  perte  par  l'acquisition 
d'une  gloire  militaire. 

Je  me  résumerai  sur  cette  discussion  :  s'il  est 
vrai  que  l'indécision  et  les  délais  enfantent  les 
revers ,  il  sera ,  j'espère,  prouvé  ,  dans  cette  cir- 
constance, que  la  promptitude  et  la  vigueur 
produisent  le  succès. 

Je  proteste ,  en  conséquence ,  contre  les  de- 
mi-mesures, et  j'espère  qu'après  la  déclaration 
des  Etats-Unis ,  mon  pays  restera  ce  qu'il  a  tou- 
jours été  aux  yeux  du  monde  entier;  j'ai  même 
la  conviction  que,  par  une  étrange  anomalie, 
cette  contestation  procurera,  par  son  résultat, 
non  -  seulement  l'indépendance  de  l'Europe  , 
mais  encore  celle  de  l'Amérique  elle-même. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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COMITÉ 

POUR  LA  RÉVISION  DES  LOIS  CONCERNANT 
LES  CATHOLIQUES  ROMAINS. 

(Mars  i8i3.) 

Sir  J.  Hippesley  propose  la  formation  d'un  comité  pour 
examiner  les  lois  concernant  les  catholiques  du  royaume, 
l'état  des  prêtres  catholiques,  leurs  institutions,  et  leur 
rapport  avec  la  cour  de  Rome. 


M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

Avant  d'entrer  dans  aucun  raisonnement,  re- 
lativement à  la  proposition  qui  est  faite  à  la 
chambre,  je  désire  que  la  motion  de  M.  Grattan, 
faite  au  mois  d'avril  dernier,  et  qui  a  été  re- 
poussée, soit  lue  de  nouveau. 

Après  la  lecture  de  cette  pièce,  il  dit  : 

Et  c'est  après  qu'une  semblable  proposition  a  été 
déjà  rejetée  par  la  majorité  du  comité,  que  mon 
honorable  ami ,  M.  Reider,  l'un  des  membres  de 
ce  comité,  vient  appuyer  la  proposition  présente 
du  noble  baronnet  !  En  vérité ,  j'ai  droit  de  m'é- 
lonner  d'une  semblable  versatilité  de  la  part  d'une 
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personne  à  qui  on  peut  rarement  faire  ce  repro- 
che; rien,  je  l'avoue,  ne  m'a  encore  autant  sur- 
pris que  ce  dont  nous  sommes  témoins.  Que  l'ho- 
norable baronnet  exprime  le  doute  d'être  secondé 
dans  sa  proposition ,  c'était  déjà  assez  surpre- 
nant ;  mais  que  ce  soit  mon  honorable  ami  qui 
s'avance  pour  répondre  à  cet  appel,  alors  mon 
étonnement  est  au  comble.  Déjà  la  chambre  a 
exprimé  ,  par  une  majorité  non  équivoque  , 
l'approbation  du  bill  proposé  par  mon  honorable 
ami.  Ce  qui  vient  de  se  passer  prouve  combien 
les  extrémités  ont  de  tendance  à  se  réunir,  et 
combien  les  plus  étranges  contradictions  peuvent 
se  concilier  dans  un  intérêt  particulier. 

La  chambre  ne  peut  se  méprendre  sur  l'inten- 
tion de  l'honorable  baronnet;  il  veut  proposer 
une  mesure  qui  ne  peut  s'expliquer.  H  y  a  diffé- 
rence dans  le  langage  qu'on  tient  à  cette  cham- 
bre, et  celui  que  l'on  tient  en  dehors.  Il  est  clair 
enfin,  que  tout  modeste  et  innocent  que  soit 
l'auteur  de  cette  proposition ,  elle  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  détruire  le  bill  auquel  il  se  réfère,  et 
à  faire  revenir  la  chambre  sur  un  de  ses  actes. 
Lui-même  ne  peut  voir  sa  proposition  sous  un 
autre  point  de  vue;  et  les  acclamations  qui  l'ont 
accompagné  dans  cette  chambre  pourraient  en 
dire  assez.  Ses  véritables  amis  ne  sont  pas  cepen- 
dant ceux  qui  ont  fait  tant  de  bruit  à  sa  propo- 
sition, mais  bien  nous ,  qui  soutenons  le  bill  dont 
il  est  question. 

L'honorable  baronnet  nous  a  dit ,  qu'avant 
d'adopter  ce  bill,  nous  devons  raisonnablement 
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prendre  des  informations  sur  les  principes  qu'il 
renferme.  Selon  lui,  c'est  de  tous  les  pays  où  la 
religion  catholique  domine,  qu'il  faut  prendre 
ces  renseignemens.  J'ignore,  je  l'avoue,  com- 
ment la  chambre  procédera  à  cette  enquête;  il 
ne  nous  l'a  pas  dit.  S'il  nous  faut  attendre  les 
rapports  venant  de  l'Afrique ,  du  Canada  et  des 
Indes ,  si  nous  devons  envoyer  un  commissaire 
ad  hoc  pour  cela  (  et  j'avoue  que  l'honorable  ba- 
ronnet serait  le  seul  a  choisir) ,  alors ,  sans  doute, 
nous  aurons  long-temps  à  déplorer  son  absence; 
si  enfin  nous  devons  attendre  le  témoignage  de 
l'archevêque  de  Mohilow,  pour  connaître  tous  ses 
rapports  avec  le  saint-siége ,  alors  encore  le  bill 
restera  en  suspens  plus  d'une  session. 

Il  me  semble  cependant,  que  si  j'ai  bien  com- 
pris l'honorable  baronnet,  il  nous  faut  des  ren- 
seignemens sur  les  nominations  et  institutions 
du  clergé  catholique  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. Je  suis  charmé  de  voir  l'honorable  baronnet 
sourire  a  ma  proposition ,  mais  je  crains  que  la 
chambre  ne  limite  pas  relativement  à  la  sienne  , 
quand  elle  aura  reconnu  que  cette  demande 
obligerait  de  compulser  plus  de  cent  cinquante 
volumes  in-folio.  Le  comité  suffirait-il  jamais  à 
l'obligation  de  tant  de  profondes  connaissances  ! 
Que  dis-je,  cent  cinquante  volumes!  a  peine  ce 
nombre  renfermerait  -  il  les  ouvrages  élémen- 
taires; que  serait-ce  donc  s'il  fallait  citer  saint 
Augustin  et  tous  les  pères  de  l'Eglise? 

Mais  il  est  une  autre  appréhension  de  l'hono- 
rable baronnet;  il  nous  a  parlé  de  l'établissement 
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de  la  société  des  jésuites  dans  ce  royaume.  Il  est 
certain  qu'au  moment  où  cette  société  est  chas- 
sée des  pays  catholiques,  \oir  son  existence  parmi 
nous   serait  peut  -  être  une  chose    alarmante  ; 
mais  ce  qui  l'est  bien  plus  encore,  est  de  voir 
que  le  fait  de  cet  établissement  soit,  s'il  est  vrai, 
porté  à  la  connaissance  du  gouvernement  par  la 
déclaration  d'un  simple  particulier;  et ,  ce  qui  est 
plus  fort  encore  (  car  ici  l'alarme  va  en  augmen- 
tant), ce  sont  les  conséquences  que  l'honorable 
baronnet  en  tire,  et  que ,  pour  remédier  à  un  mal 
si  pressant ,  il  nous  faille  faire  le  tour  du  monde 
pour  obtenir  des  renseignemens  sufïisans. 

Il  nous  a  dit ,  en  outre  ,  que  ,  d'après  les  infor- 
mations qu'il  a  pu  recueillir,  il  n'y  a  pas  plus 
de  cinq  mille  catholiques  ayant  prêté  le  serment 
voulu  par  l'acte  du  parlement  concernant  les 
catholiques.  Cet  acte,  il  doit  le  savoir,  n'est  pas 
impératif;  c'est  une  loi  qui  accorde  certaines  im- 
munités a  certaines  conditions ,  auxquelles  ne 
sont  pas  soumis  ceux  qui  ne  veulent  pas  profiter 
de  ces  immunités.  Et  depuis  quand  un  serment 
de  cette  nature  confèrerait-il  le  pouvoir  des  lois 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  prêté?  Si  demain  une  vé- 
rification était  faite  dans  toutes  les  communes 
d'Angleterre,  pour  connaître  ceux  qui  ont  prêté 
le  serment  d'allégeance  au  souverain ,  s'ensui- 
vrait-il que  les  personnes  qui  ne  l'ont  pas  prêté 
soient  des  traîtres  ou  sujets  déloyaux? 

Je  pense  que  l'honorable  baronnet  est  loin  de  fa- 
voriser par  de  semblables  raisonnemens  la  cause 
qu'il  a  voulu  épouser.  Je  conjure  les  personnes 
ii.  4 
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qui  la  trouvent  juste  ,  de  ne  pas  suivre  l'honorable 
baronnet  dans  tous  ses  écarts.  Qu'ils  réfléchissent 
bien  que  l'adoption  de  la  présente  proposition  est 
tout-à-fait  hostile  à  l'esprit  du  bill.  Je  leur  ferai 
observer  que  les  mains  des  catholiques  et  celles 
des  protestans  sont  au  moment  de  se  toucher 
de  part  et  d'autre  ;  elles  font  des  efforts  pour  y 
parvenir.  Mais  cette  motion ,  si  elle  était  adop- 
tée, les  séparerait  plus  que  jamais. 

Je  ne  prétends  pas  prévoir  le  sort  de  ce  bill, 
mais  je  suis  bien  certain  cependant  que  s'il  passe 
dans  cette  chambre,  il  ne  sera  pas  combattu  clans 
l'autre  chambre  par  des  moyens  aussi  misérables 
que  ceux  qui  ont  (té  tentés  ici.  Mon  honorable 
ami  dans  la  chambre  des  pairs  (lordLiverpool),  a 
dit  positivement  :  Que  ce  bill  soit  adopté  en  prin- 
cipe ,  et  je  ne  m'abaisserai  pas  à  en  disputer  les 
détails.  Je  dirai,  moi,  qu'il  ne  souffrira  pas  que 
ce  bill  éprouve  de  nouveaux  délais. 

M.  Canning,  après  d<  s  excuses  de  prolonger 
ainsi  l'attention  de  la  chambre,  dit  qu'en  défini- 
tive le  principe  que  la  chambre ,  comme  le  co- 
mité, ont  reconnu,  est  qu'il  était  née  ssaire  d'ac- 
corder un  secours  à  la  position  des  catholiques , 
avec  certaines  exceptions  et  conditions.  Dans  ce 
cas,  il  se  propose  de  soumettre  l'amendement 
qu'il  a  communiqué  à  M.  Grattan ,  qui,  dans  le 
cas  où  il  l'eût  approuvé  ,  rendait  la  mesure  facile 
à  terminer. 

Mais  pour  se  résumer  sur  cette  longue  discus- 
sion ,  il  engage  les  antagonistes  du  bill,  qui  dé- 
sirent profiter  de  la  proposition  de  l'honorable 
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baronnet,  de  se  présenter  légalement  et  franche- 
ment pour  le  repousser,  et  de  ne  pas  se  couvrir 
du  nuage  que  procure  l'ascendant  de  l'honorable 
baronnet ,  de  ce  nuage  qu'Homère  décrit  si  bien 
en  disant  de  lui  qu'il  est  plus  obscur  et  plus  mal- 
faisant que  l'obscurité  même  de  la  nuit.  Si  les 
honorables  membres  croient  réellement  que  nous 
pouvons  maintenir  la  sécurité  intérieure  et  la 
tranquillité  de  l'empire  par  le  moyen  d'une  légis- 
lation incertaine  ,  qu'ils  le  disent  franchement; 
si ,  au  contraire ,  des  mesures  de  conciliation  leur 
paraissent  plus  convenables  dans  ce  cas,  qu'ils 
n'y  mettent  pas  le  délai  que  nécessiteraient  les  in- 
formations indiquées  par  l'honorable  baronnet. 
C'est  pour  leur  propre  honneur  qu'il  les  con- 
jure, s'ils  pensent  être  assez  puissalis  pour  faire 
rejeter  le  bill ,  de  le  faire  immédiatement  dans 
cette  séance,  sans  employer  des  moyens  propres 
seulement  à  ajourner  la  question.  Enfin  il  les 
supplie  de  se  souvenir  de  Coriolan  repentant, 
qui  quitta  le  camp  de  ses  alliés  pour  retourner 
a  Rome. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  187;  contre,  235. 

Majorité  contre,  48. 
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TRAITE 

AVEC  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES* 

(Novembre  i8i3.) 

Lord  Gastlereagh  propose  que  la  somme  de  trois  millions 
sterling  soit  accordée  à  sa  majesté  pour  la  mettre  à  môme 
de  terminer  certains  arrangemens  avec  des  puissances 
étrangères. 

M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

Etant  malheureusement  absent  quand  la  cham- 
bre a  donné  l'assurance  de  sa  coopération  aux  me- 
sures proposées  dans  le  discours  de  la  couronne , 
et  dont  le  vote  demandé  en  ce  moment  est  une 
conséquence ,  je  suis  impatient  de  pouvoir,  dans 
cette  circonstance,  exprimer  mon  ardent  désir 
de  concourir  au  vote  de  la  chambre ,  que  réclame 
en  ce  moment  le  noble  lord.  Si  dans  la  position 
des  choses  dans  le  pays ,  comme  dans  le  monde 
entier,  les  personnes  qui  jusqu'ici  pensaient  qu'il 
fallait  agir  doucement  et  avec  des  précautions, 
que  j'appellerai  plus  que  prudentes ,  se  déclarent 
aujourd'hui  pour  appuyer  la  marche  du  gouver- 
nement et  pour  répondre  a  l'acclamation  de  la 
nation  ;  combien  ?  à  plus  forte  raison  ,  ceux  qui 


55 
ont  toujours  réclamé  cette  énergie  nationale  sont- 
ils  prêts  a  montrer  leur  résistance  au  pouvoir  de 
la  France  !  Ceux-là  pensent  que  la  délivrance  de 
l'Europe  est  un  objet  digne  de  l'Angleterre ,  mais 
facile  a  exécuter. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  seul  individu  puisse  avan- 
cer que  la  dépense  qui  a  eu  lieu  n'ait  été  parfai- 
tement convenable  a  l'objet  qui  la  commandait. 
Je  m'accorde  avec  ceux  qui  croient  que  le  mo- 
ment est  arrivé  où  nous  pouvons  entrevoir  la 
paix,  mais  néanmoins  je  ne  puis  me  dissimuler 
toutes  les  difficultés  que  nous  avons  encore  k 
surmonter  :  il  ne  faut  pas  nous  abuser,  nous  n'a- 
vons pas  encore  obtenu  ce  qui  peut  assurer  la 
tranquillité  générale.  Nous  avons  seulement  éta- 
bli le  terrain  sur  lequel  le  temple  de  la  paix 
peut  être  construit  ;  ne  laissons  pas  k  notre  ima- 
gination k  finir  cet  œuvre  quand  nous  pouvons 
terminer  nos  travaux  et  obtenir  le  repos  :  nous 
ne  sommes  plus  a  ce  temps  où  nous  devions 
craindre  d'être  forcés  de  solliciter  la  paix.  Aujour- 
d'hui elle  peut  être  solide,  parce  qu'elle  ne  peut 
nous  être  dictée  ;  elle  peut  être  sûre,  parce  qu'elle 
est  le  résultat  de  nos  efforts  et  de  nos  victoires. 
Elle  ne  sera  plus  acquise  aux  dépens  de  la  tran- 
quillité et  de  l'honneur  national.  Je  puis  donc 
enfin  féliciter  mon  pays.  Sa  force,  sa  persévé- 
rance et  son  énergie  l'ont  mis  au-dessus  de 
toutes  les  attaques  militaires ,  et  de  toutes  espè- 
ces de  craintes  pour  sa  prospérité  commerciale. 
Nous  pouvons  enfin  examiner  tranquillement 
d'après  quelles  conditions  la  paix  peut  se  faire. 
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Toutefois,  je  ne  pense  pas  que  nous  soyons 
encore  a  ce  point  de  discuter  les  termes  de  paci- 
fication ;  mais  je  suis  de  lavis  du  noble  lord  sur 
les  heureux  changemens  qui  ont  eu  lieu,  et  je 
dis  avec  lui  que  rien  ne  peut  altérer  les  principes 
sur  lesquels  elle  doit  reposer.  Nous  pouvons  con- 
server notre  honneur,  mais  nous  ne  pouvons 
espérer  que  l'ennemi  voudra  sacrifier  le  sien. 

En  revenant  au  principe  du  vote  qui  nous  est 
demandé,  il  y  a  toujours  pour  nous,  dans  le  cas 
où  cette  paix  devrait  encore  être  différée ,  la  cer- 
titude que  notre  position  est  bien  plus  avanta- 
geuse qu'elle  n'était.  L'Europe  elle-même  n'est 
plus  asservie  comme  nous  lavons  vue.  Quelle  a 
donc  été  la  conséquence  de  notre  conduite?  d'a- 
bord, que  le  principe  d  hostilité  contre  la  Grande- 
Bretagne,  que  l'on  supposait  toujours  croissant, 
est  aujourd'hui  réduit  a  rien;  que  les  attaques 
portées  à  notre  commerce  ont  été  déjouées  de 
manière  a  les  rendre  impuissantes.  L'ennemi  est 
donc  doublement  défait,  tant  pour  ses  armes  que 
pour  ses  artifices. 

Un  autre  point  sur  lequel  il  a  été  vaincu,  est 
relativement  a  la  confédération  qu'il  projetait 
pour  son  système  continental.  Les  nations  de  l'Eu- 
rope ont  ouvert  les  yeux ,  et  se  sont  élevées  au- 
dessus  de  toute  espèce  de  domination  de  la  part 
de  la  France. 

Cependant  les  chances  de  la  guerre  sont  telles 
qu'il  est  peut-être  possible  qu'après  s'être  reposé, 
le  tyran  de  l'Europe  s'avance  encore ,  avec  la  dé- 
solation qui  l'accompagne,   pour  reprendre  son 
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ancien  système ,  et  pour  reprendre  cette  puis- 
sance magique  qui  a  été  si  formidable.  Mais  non, 
désormais,  nous  ne  pouvons  pas  le  redouter; 
après  les  défaites  qu'il  a  éprouvées,  l'enthousias- 
me qu'il  avait  su  créer  est  totalement  détruit  ;  et 
quand  bien  même  ses  sujets  répondraient  encore 
à  son  appel ,  il  ne  peut  plus  compter  sur  leur  dé- 
vouement. L'Autriche,  elle-même,  malgré  le  sa- 
crifice d'une  de  ses  princesses  et  dune  nouvelle 
armée  en  sa  faveur ,  ne  se  présente  plus ,  la  con- 
fiance n'existe  plus. 

Tels  sont  les  avantages  de  l'Europe ,  et  l'An- 
gleterre ne  peut  moins  gagner  à  la  continuation 
de  la  guerre.  Au  milieu  de  ses  souffrances  in- 
ternes ,  son  armée  prend  une  exaltation  très-re- 
marquable. Elle  peut  se  dire  que  ses  efforts  en 
Espagne  ont  produit  de  nouveaux  succès  à  la 
cause.  Ce  feu  qu'elle  a  allumé  en  Portugal ,  loin 
d'être  éteint,  prend  un  nouvel  éclat.  Désormais 
nos  forces  militaires  sont  couvertes  de  gloire,  sur 
terre  comme  sur  mer ,  et  si  de  nouveaux  événe- 
mens  impossibles  à  prévoir  venaient  menacer 
encore  notre  pays,  notre  position  serait  bien  dif- 
férente de  ce  qu'elle  a  été  ;  et  pourquoi  ne  ver- 
rions-nous pas  tourner  à  notre  avantage  les  chan- 
ces de  la  guerre,  en  nous  figurant  voir  un  jour 
notre  armée  dans  les  belles  plaines  de  France? 
Nous  ne  pouvons  nier  que  l'Angleterre,  naguère 
menacée,  peut  devenir  aussi  l'envahisseur.  Loin  de 
moi  donc  les  regrets  et  les  craintes  que  nos 
succès  ne  viennent  nous  aveugler.  Je  laisse  les 
funestes  appréhensions  aux  philosophes  du  jour. 
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Il  a  été  dit  dans  les  journaux  français  ,  sous  le 
pouvoir  du  chef  qui  s'est  emparé  de  la  presse,  et 
qui  la  dirige  à  sa  volonté  contre  les  pays  qui 
l'occupent,  que  l'Angleterre  n'agissait  dans  cette 
cause  que  pour  son  propre  intérêt;  les  faits  par- 
lent maintenant ,  et  nous  sommes  vengés  de  cette 
accusation.  J'en  appelle  a  l'Amérique  elle-même, 
dont  je  désire  autant  que  tout  autre  de  voir  la  ré- 
conciliation ;  ne  viendrait-elle  pas  alors  se  joindre 
à  notre  cause  en  reconnaissant  que  nous  sommes 
dignes  de  sa  confiance  comme  de  celle  des  autres 
nations?  Elle  considère  Bonaparte  en  ce  moment 
sous  son  véritable  aspect ,  et  voit  la  fausse  gloire 
qui  l'entoure;  son  invincibilité  n'est  plus;  elle  peut 
examiner  l'homme  tel  qu'il  est  vraiment.  Si  elle 
compare  ce  colosse  diminuant  graduellement  avec 
l'Angleterre,  elle  ne  pourra  se  refuser  de  déclarer 
que  notre  puissance  n'a  jamais  été  employée  que 
pour  protéger  le  faible  contre  le  puissant.  Elle 
verra  l'Espagne  et  le  Portugal  ressuscites ,  l'Alle- 
magne   rendue    à   ce   qu'elle    doit  être;    enfin, 
comme  le  reste  du  monde ,  elle  rendra  justice  a 
notre  caractère. 

J'ai  soumis  a  la  chambre  les  observations  que 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  lui  présenter.  Comme 
tout  autre  je  désire  une  réconciliation  générale, 
et  je  l'espère  même  ;  mais  s'il  devenait  nécessaire 
de  continuer  cette  contestation,  je  demande  a 
mon  pays  de  montrer  la  même  vigueur ,  le  même 
zèle ,  la  même  énergie  qu'il  a  montrée  pendant 
les  dernières  campagnes  ;  certain  qu'avec  l'indis^ 
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soluble  alliance  des  puissances  de  l'Europe,  l'An- 
gleterre obtiendra  cette  sécurité  que  lui  doivent 
mériter  tous  ses  efforts. 

La  proposition  est  adoptée. 
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BILL 

CONCERNANT  LES  ASSEMBLÉES  SÉDITIEUSES. 

(Février  1817.) 

1 

D'après  le  rapport  d'un  comité  secret,  lord  Castlereagh 
propose  un  bill  pour  prévenir  les  assemblées  séditieuses. 


M.  Canning  s'exprime  ainsi  : 

Il  n'y  a  pas,  dit-on,  de  plus  grands  incrédules  que 
ceux  qui  craignent  de  reconnaître  des  faits  qu'ils 
ne  pourraient  faire  autrement  que  de  désapprou- 
ver. Si  cette  assertion  est  exacte,  jamais  aussi, 
peut-être ,  n'a-t-elle  été  plus  autorisée  qu'en  ce 
moment ,  et  d'après  les  discours  que  nous  venons 
d'entendre.  Les  honorables  membres  nient  les 
faits  qui  viennent  d'être  annoncés  par  le  rappor- 
teur du  comité,  et  disent  que  c'est  le  résultat 
d'un  complot  inventé  par  les  ministres. 

De  cette  manière  on  veut  faire  croire  que  notre 
intention  est  de  nous  opposer  à  l'investigation  de 
notre  conduite  ;  on  dit  que  nous  avons  ressusci- 
té des  principes  aussi  extravagans  qu'insensés , 
hostiles  au  repos  des  nations  et  du  monde  entier , 
et  que  nous  avons  avec  adresse  fait  circuler  dans 
toutes  les  classes ,  principalement  dans  celle  souf- 
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frante;  que  par  suite  nous  avons  choisi  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  désespérés  pour  agir 
comme  autant  d'incendiaires ,  risquant  leur  pro- 
pre vie ,  mais  décidés  à  agir  dans  nos  intérêts  ; 
et  enfin  on  dit  que  cette  conspiration  a  été  our- 
die avec  tant  d'adresse  et  tant  d'audace  de  notre 
part,  que  nous  l'avons  soumise  nous-mêmes  à  un 
comité  secret  duquel  nous  avons  obtenu  un  rap- 
port qui  confirme  l'existence  du  prétendu  com- 
plot sans  néanmoins  pouvoir  en  découvrir  les 
auteurs.  Véritablement  on  ne  sait  quel  nom  don- 
ner à  une  semblable  farce. 

Toutefois  le  gouvernement  se  trouve  compro- 
mis dans  cet  œuvre  diabolique  de  l'imagination 
de  quelques  personnes ,  et  nous  sommes  sommés 
de  répondre  à  l'accusation.  On  dit  que  le  gouver- 
nement avait  connaissance  des  réunions  séditieu- 
ses dont  on  parle,  dès  le  mois  de  novembre,  et 
que  néanmoins  il  a  conseillé  au  prince  régent  de 
proroger  le  parlement  jusqu'en  janvier.  Qu'y 
a-t-il  de  surprenant  a  cela?  les  ministres ,  tout  en 
connaissant  des  projets  blâmables  ,  ne  peuvent-ils 
pas  conseiller  cette  prorogation  s'ils  ne  pensent 
pas  que  le  danger  soit  pressant?  des  réunions 
illégales  à  Spafield  démontrent-elles  l'intention 
de  renverser  le  gouvernement?  Les  membres  du 
gouvernement  savaient  comme  tout  le  monde 
qu'une  agitation  générale  existait  a  Londres 
comme  dans  toutes  les  grandes  villes.  Ils  savaient 
que  dans  des  momens  de  détresse  publique,  une 
certaine  classe  est  toujours  prête  à  se  laisser  en- 
traîner par  des  hommes  qui  ne  peuvent  que  la 
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conduire  à  la  misère  et  à  la  ruine  ;  avec  ces  ren- 
seignemens  eût-il  été  convenable  de  réunir  les 
membres  de  ces  deux  chambres ,  résidant  dans 
leurs  provinces,  et  de  les  retirer  des  lieux  où 
leur  présence  était  si  importante ,  pour  calmer  le 
mécontentement  et  surveiller  les  mauvaises  in- 
tentions ? 

Les  ministres ,  au  contraire ,  ont  éprouvé  beau- 
coup de  répugnance  a  donner  la  connaissance 
qu'ils  avaient  du  mal  aux  deux  chambres  du 
parlement,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  assurés  au 
moins  que  les  lois  existantes  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  réprimer  le  mal  ;  il  est  plus  que  sur- 
prenant que  cette  réserve  de  leur  part  devienne 
un  motif  d'accusation  contre  eux.  Quand  nous 
avons  reconnu  que  des  hommes  projetaient  effec- 
tivement des  séditions ,  et  profitaient  de  la  cala- 
mité publique  pour  pousser  à  la  rébellion,  alors 
nous  sommes  venus  demander  au  parlement  des 
pouvoirs  extraordinaires;  là,  nous  avons  rempli 
notre  devoir  ;  en  solliciter  plus  tôt ,  c'eût  été  en- 
courir de  justes  reproches. 

Les  honorables  membres  s'opposent  a  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  ,  jusqu'à  ce 
que  la  chambre  se  soit  bien  convaincue  que  les 
moyens  actuels  de  répression  de  la  loi  ne  sont 
pas  suffisans  ;  dans  ce  cas ,  la  chambre  pourrait 
décider  séance  tenante ,  et  non  pas  différer  la 
proposition  de  mon  honorable  ami;  il  ne  s'agit 
que  de  l'examen  le  plus  simple  de  la  loi.  Le  gou- 
vernement prouve,  en  présentant  la  proposition 
actuelle,  quelle  est  son  opinion  k  ce  sujet.  Le 
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rapport  du  comité  montre  pareillement  celle  de 
la  majorité  de  ce  comité;  ceux  qui  voteront  con- 
tre, prouveront  leur  opposition  à  ce  comité  comme 
au  gouvernement. 

Un  honorable  membre  aurait  désiré  que  le 
rapport  du  comité ,  en  établissant  le  danger  qui 
existe,  ne  l'eût  pas  défini,  et  il  demande  des  expli- 
cations à  cet  égard.  Le  danger  ne  peut  s'expli- 
quer par  un  seul  mot  ;  c'est  sûrement  une  ré- 
volte ,  mais  il  y  a  aussi  trahison ,  confiscation  ; 
ce  n'est  pas  une  révolution ,  mais  c'est  un  com- 
posé de  toutes  ces  causes  de  danger  ;  c'est  une 
révolte  contre  la  morale  et  la  religion,  qui  ne 
peut  qu'être  suivie  de  l'idée  de  renverser  la 
constitution  ainsi  que  l'ordre  social  :  tels  sont  les 
dangers  signalés  par  le  rapport  du  comité. 

Mais  ces  projets  coupables  n'existent  pas,  dit-on; 
jamais  ils  n'auraient  eu  la  moindre  importance , 
s'ils  n'avaient  pas  été  irrités  par  la  persécution. 
Persécution  î  peut-on  donner  ce  nom  a  l'action  à 
opposer  à  ceux  qui  veulent  agir  contre  les  lois, 
et  qui,  dans  leurs  assemblées  nocturnes  comme 
dans  leurs  discours  publics,  désignent,  comme 
devant  être  leurs  victimes ,  des  classes  d'indivi- 
dus qui  voudraient  s'opposer  a  leurs  projets  î 

Je  conviens  que  ces  intentions  sont  insensées, 
que ,  depuis  plus  de  vingt  ans ,  elles  n'ont  pro- 
duit aucun  mal  réel;  mais,  cependant,  quand 
elles  se  renouvellent,  et  qu'à  l'appui  des  asser- 
tions on  se  précautionne  d'armes,  alors  il  faut 
être  sur  ses  gardes ,  non  pas  de  crainte  qu'ils  ne 
réussissent;  je  le  crois  impossible,  mais  pour 
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prévenir  tous  les  malheurs  qui  pourraient  résulter 
si  ces  mauvaises  intentions  devaient  être  mises  à 
exécution  par  la  force. 

Je  ne  prétends  pas  accuser  ces  personnes  de 
vouloir  se  partager  les  propriétés  du  royaume 
par  le  système  d'une  loi  agraire;  mais  je  pense, 
et  j'aurai,  je  crois,  beaucoup  d'imitateurs,  qu'elles 
voudraient  s'emparer  des  propriétés  appartenant 
à  d'autres. 

Quant  à  la  théorie  d'une  réforme  parlemen- 
taire ,  propagée  avec  tant  de  soin  dans  tout  le 
royaume  ,  je  suis  rassuré  par  l'opinion  même  de 
ceux  des  membres  qui  nous  sont  le  plus  opposés 
en  ce  moment.  Ils  ont  déclaré  que  ce  plan,  mis  h 
exécution  ,  devait  engendrer  ruine  et  confusion. 
Cette  opinion  ,  énoncée  par  des  personnes  aussi 
dévouées  aux  libertés  populaires,  prouve  qu'une 
mesure  semblable  serait  aussi  dangereuse  en 
pratique  que  folle  en  théorie. 

On  a  dit  que  les  ministres  demandaient  un 
pouvoir  nécessaire  pour  être  hostiles  au  peuple  : 
nous  rejetons  cette  accusation;  nous  le  deman- 
dons ,  ce  pouvoir,  pour  le  peuple  lui-même ,  pour 
cette  portion  sage  qui  est  la  majorité  de  la  na- 
tion ;  nous  pensons  cette  loi  nécessaire  pour  pro- 
téger la  masse  du  peuple  contre  une  poignée  de 
turbulens ,  qui  veulent  employer  la  violence  pour 
remplacer  ce  qui  leur  manque  en  nombre  ;  car 
il  ne  faut  pas  nous  laisser  abuser,  et  croire, 
comme  on  le  dit ,  que  le  nombre  des  réformistes 
et  des  révolutionnaires  soit  très -peu  considéra- 
ble. Toute  espèce  de  révolution  a  toujours  été 
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entreprise   par  une   minorité   entreprenante   et 
enthousiaste. 

Les  vingt-cinq  années  d'expérience  que  nous 
avons  nous  prouvent  que  le  nombre  des  mécon- 
tens  ne  doit  pas  être  méprisé,  parce  qu'il  n'est 
pas  le  plus  fort;  peut -on  oublier  à  quels  excès 
de  cruauté  et  de  férocité  s'est  portée  une  bien 
faible  minorité  en  France,  dans  cet  horrible  temps 
de  la  terreur?  Quand  l'athéisme  a  été  reconnu 
en  France  comme  matière  de  foi ,  quand  l'assem- 
blée nationale  a  dit  que  la  mort  n'était  qu'un 
sommeil  éternel  ,  qui  pouvait  penser  que  de 
semblables  principes  trouveraient  des  admira- 
teurs? Des  prosélytes  se  sont  levés;  une  grande 
nation ,  privée  de  sa  religion  et  de  ses  principes , 
s'est  trouvée  exposée  sans  armes  contre  l'anarchie 
et  la  désolation;  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  prêchée  non  comme  théorie,  mais 
comme  un  principe  politique.  Les  hommes  sages 
souriaient  à  cette  preuve  d'égarement  ;  mais 
bientôt ,  au  nom  de  cette  souveraineté ,  la  France 
a  vu  la  classe  supérieure  de  la  société  anéantie, 
et  les  crimes ,  se  succédant  par  d'autres  crimes , 
arrivèrent  jusqu'à  un  système  d'horreur  qui  a 
fini  par  un  despotisme  salutaire. 

Mais ,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe ,  il  y  a 
différence  matérielle  ;  nos  philosophes  manquent 
d'influence  comme  nos  révolutionnaires  de  chefs. 
Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  rien  que  d'obscur; 
toutefois ,  ne  nous  confions  pas  trop  à  cette  sécu- 
rité. Personne  encore  ne  s'est  montré  comme 
chef  de  conspiration;  les  circonstances,  il  est 
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vrai,  font  les  hommes.  Robespierre  lui-même 
était  loin  de  prévoir  le  rôle  qu'il  a  été  appelé  a 
jouer  ;  il  n'est  arrivé  à  se  familiariser  avec  le 
sang  que  par  une  succession  de  crimes;  il  a  ap- 
pris son  rôle  parmi  des  hommes  qui  lui  ont  donné 
de  l'ascendant ,  comme  toujours  il  arrive  que  des 
hommes  corrompus  en  corrompent  d'autres. 

Je  ne  prétends  pas  avancer  qu'il  n'existe  pas 
des  hommes,  en  ce  moment,  capables  d'être  les 
chefs  dans  cette  abominable  circonstance;  mais 
je  maintiens  que  ces  hommes  ne  peuvent  se  for- 
mer que  par  la  suite  des  progrès  de  l'immoralité. 
L'absence  de  toute  religion  peut  opérer  cet  acte , 
et  sans  doute  que  dans  les  assemblées  nocturnes 
de  cette  société ,  le  bouleversement  de  l'Etat 
étant  mis  en  question,  celui  de  la  religion  doit 
s'ensuivre. 

Si  donc  le  gouvernement  demande  des  moyens 
extraordinaires,  les  temps  ne  sont-ils  pas  aussi 
extraordinaires  ?  L'Angleterre  a  vu  des  temps  de 
dissensions  politiques  ;  tantôt  la  couronne  dis- 
putée ,  tantôt  les  droits  du  peuple  ;  l'invasion , 
la  rébellion  ,  des  attaques  de  dynasties  rivales , 
et  enfin  la  guerre  civile  ;  mais  jamais  nous  n'a- 
vons été  exposés  à  un  danger  semblable  à  celui 
de  ce  jour.  Dans  tous  les  temps,  des  hommes  se 
sont  trouvés  exposés  à  des  hommes ,  mais  tou- 
jours il  y  avait  une  sorte  de  principe.  Le  répu- 
blicanisme s'est  opposé  a  la  monarchie  ;  celle-ci 
a  été  renversée ,  mais  jamais  on  n'a  montré 
comme  aujourd'hui  l'intention  de  renverser  tous 
les  principes.  De  même  l'indépendance  religieuse 
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a  été  opposée  à  l'épiscopat  et  elle  a  triomphé  ; 
mais  toujours  il  y  avait  une  religion  quelconque, 
jamais  le  but  de  la  détruire. 

Le  même  principe  qui  détermine  les  ministres 
a  demander  des  moyens  extraordinaires  les  por- 
terait à  en  demander  d'autres  encore,  si  le  mal 
et  le  danger  augmentaient.  En  ce  moment,  nous 
pensons  que  notre  demande  sera  suffisante,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  de  prévenir  le  mal.  La  nation 
est  calme  et  tranquille  ,  et  quand  elle  verra  le 
gouvernement  prendre  des  précautions  nécessai- 
res, elle  agira  avec  le  gouvernement  même  pour 
la  conservation  et  la  sécurité  de  lEtat. 

De  toutes  les  lois  proposées ,  une  seule  fait  naître 
beaucoup  d'obstacles  ,  la  suspension  de  Yhabeas 
corpus  :  elle  crée  des  inquiétudes  parmi  certains 
honorables  membres. 

Les  ministres  ont  fait  ce  qu'ils  ont  cru  de  leur 
devoir  de  faire ,  c'est  a  la  chambre  de  décider  si 
la  constitution  doit  être  préservée  de  toute  espèce 
d'atteinte  ;  si  les  lois  d'Angleterre,  si  long-temps 
la  garantie  de  nos  libertés ,  de  notre  bonheur  et 
de  notre  gloire  ,  doivent  être  a  la  fois  sacrifiées  , 
ou  si  nous  devons  continuer  à  les  respecter. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  190;  contre,  \f\. 

Majorité,  176. 
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AMBASSADE  DE  M.  CANNÏNG 

A   LISBONNE. 

(Mai  1817.) 

M.  Lambton  fait  la  motion  qu'il  avait  annoncée  relati- 
vement à  l'ambassade  de  M.  Canning  à  Lisbonne.  Il  dé- 
clare, avant  tout,  s'abstenir  d'aucune  espèce  d'animosité 
contre  cet  ambassadeur.  Il  désire  seulement  parler  contre 
la  mesure  des  ministres,  renfermant,  selon  lui,  les  plus 
graves  motifs  d'accusation ,  en  raison  de  l'emploi  d'argent 
fait  dans  un  but  de  corruption.  «  Depuis  long  -  temps  , 
dit-il,  le  talent  de  l'honorable  ambassadeur  est  générale- 
ment reconnu;  mais  il  ne  peut  entrevoir  aucun  motif 
d'une  telle  ambassade  après  la  paix  de  la  Péninsule,  dont 
le  seul  but  serait  une  dépense  énorme  des  deniers  de  l'E- 
tat. Les  pièces  déposées  sur  ce  bureau  prouvent  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  motifd'utilité,  si  ce  n'est  les  rapports  particu- 
liers des  ministres;  qu'alors  c'était  disposer  mal  des  res- 
sources de  la  nation. 

«  Le  motifdonnépourla  nomination  d'un  ambassadeur 
en  Portugal  a  été  la  conséquence  de  deux  dépêches  de  lord 
Stangford,  ministre  à  la  cour  du  Brésil,  au  lord  Castle- 
reagh,  annonçant  l'intention  du  prince  régent  de  Portu- 
gal de  revenir  en  Europe. 

«  La  première  de  ces  dépêches  renferme  ce  qui  suit  : 

a  J'aurais  manqué  à  mon  devoir  si  je  n'avais  recom- 
<i  mandé  expressément  à  l'attention  du  gouvernement  de 
«  son  altesse  royale  le  retour  de  la  famille  royale  de  Por- 
«  tugal  en  Europe.  Les  dispositions  du  prince  et  de  sa  fa- 
«  mille  annoncent  cette  résolution.  Cependant  le  prince 


«  peut  hésiter  encore,  mais  sa  décision,  à  cô  qu'il  m'a 
«  répété ,  tient  à  ce  que  l'Angleterre  déclare  le  voyage 
«  nécessaire.  » 

«  La  seconde  dépêche  de  lord  Stangford  est  comme  suit  t 

«  Le  glorieux  événement  qui  a  donné  la  paix  et  l'indé- 
«  pendance  de  l'Europe  anime  le  prince  régent  du  désir 
«  de  revoir  son  pays  natal.  Son  altesse  m'a  entretenu  de 
«  nouveau  de  l'espoir  qu'elle  avait  que  l'Angleterre  favo- 
«  riserait  ses  vœux ,  et  qu'elle  trouverait  en  Portugal  la 
«  même  protection  que  celle  dont  elle  jouissait  avant 
«  son  départ.  Elle  m'a  ajouté  que  ,  dans  le  cas  où  l'An- 
«  gleterre  enverrait  une  escadre  au  Brésil  à  ce  sujet,  elle 
«  espérait  bien  voir  le  nom  du  brave  sir  Sidney  Smith 
«  parmi  les  commandans.   » 

«  Dans  aucune  de  ces  dépêches,  dit  l'orateur,  on  ne 
trouve  l'obligation  de  la  nomination  d'un  ambassadeur  à 
Lisbonne,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  désir  d'être  agréable 
à  M.  Canning. 

«  Si  sa  nomination  a  eu  pour  but  d'être  agréable  au 
prince  de  Brésil,  lors  de  son  retour,  par  quelle  raison  a-til 
été  nommé  et  envoyé  dans  le  mois  d'août ,  quand  la  flotte 
destinée  à  amener  le  prince  n'a  fait  voile  que  vers  la  fin 
d'octobre  ?  » 

Il  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  cette  dépense. 

«  Nous  voyons,  dit  -  il ,  que  lord  .Castlereagh  écrit  à 
M.  Sydenham,  ministre  à  Lisbonne,  qu'un  système  d'é- 
conomie le  force  à  réduire  son  traitement  à  5ooo  livres 
sterling  par  an  ,  et,  deux  jours  après  cette  lettre,  M.  Can- 
ning est  nommé  avec  le  triple  de  ces  appointemens.  D'où 
peut  provenir  cette  différence  ? 

Il  conclut  que  le  seul  motif  de  sa  nomination  a  été  de 
lui  donner  une  existence  de  14,000  livres  sterling  par  an. 
En  conséquence,  il  propose  la  déclaration  suivante  : 

«  Qu'il  paraît  que  ,  dans  le  but  de  complimenter  le 
«  prince  régent  de  Portugal  sur  son  retour  en  Europe, 
«  l'honorable  G.  Canning  a  été  nommé  ambassadeur  ex- 
«  traordinaire  à  la  cour  de  Lisbonne,  avec  un  traitement 
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«  qui,  avec  les  avances  et  dépenses  extraordinaires,  s'est 
«  élevé  à  la  somme  de  18,000  livres  sterling. 

«  Que  cet  établissement  paraît  à  la  chambre  hors  de 
«  proportion  avec  les  dépenses  de  l'État,  et  peu  conforme 
«  à  la  lettre  de  lord  Castlereagh  à  M.  Sydenham  ;  que  la 
«  chambre  pense  dès -lors  qu'il  y  a  dilapidation  des  de- 
«  niers  de  l'État.  » 

M.  Canning  ,  après  avoir  attendu  que  d'autres  orateurs 
s'expliquent,  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  ne  puis  garder  le  silence  dans  le  moment 
où  tous  les  discours  que  nous  venons  d'entendre 
ont  tous  ,  quelque  déguisés  qu'ils  soient ,  un 
même  but ,  l'attaque  directe  contre  moi ,  portée 
par  l'auteur  de  la  proposition.  Toutefois  j'ai  lieu 
d'espérer  qu'on  ne  refusera  pas  de  m'accorder  le 
privilège  dont  jouit  le  ministre  accusé  ,  celui 
d'entendre  clairement  les  motifs  de  son  accu- 
sation. 

Si,  après  une  année  de  menaces  ,  j'ai  pour  seuls 
accusateurs  les  honorables  M.  Lambton  et  sir  Fr. 
Burdett  ;  si  ce  qu'ils  ont  avancé  sont  les  seuls 
chefs  de  mon  accusation  ,  et  qu'il  ne  soit  réelle- 
ment question  que  de  l'intérêt  des  deniers  de 
l'État,  ce  qui ,  à  leurs  yeux  comme  aux  miens  , 
me  mettrait  dans  l'impossibilité  d'être  encore  em- 
ployé ,  alors  ,  il  faut  en  convenir,  l'accusation  n'a- 
vait pas  besoin  d'autant  de  préparation. 
#  Mais  si,  au  contraire,  cette  accusation  n'est  pas 
la  seule  ;  s'il  y  a  des  orateurs  qui  se  préparent  a 
soutenir  cette  incrimination  et  espèrent  me  met- 


69 

tre  dans  l'embarras  de  leur  répondre  ,  alors  j'en 
appelle  à  la  chambre  et  au  monde  entier  pour 
déclarer  ici  qu'il  n'y  aurait  que  la  décision  que 
prendrait  la  chambre  de  ne  pas  m'entendre  ,  qui 
pourrait  m'empêcher  de  donner  les  réponses  les 
plus  claires  et  les  plus  positives. 

Je  conviens  avec  l'honorable  baronnet  que  j'ai 
toujours  méprisé  le  moyen  de  calomnier  des 
hommes  publics ,  en  leur  supposant  des  motifs 
d'action  qui,  dans  la  vie  privée,  seraient  blâmés; 
si  je  suis  convaincu  d'avoir  trahi  la  confiance  de 
la  chambre ,  l'honorable  baronnet  ne  doit  pas 
craindre  que  je  tombe  dans  la  même  faute  envers 
lui  ;  si ,  au  contraire ,  je  rends  clair  a  tout  le  monde 
ce  qui  l'est  pour  moi,  alors,  fort  de  ce  résultat, 
l'honorable  baronnet  peut  être  sûr  aussi  que 
j'emploierai  le  même  langage  que  j'ai  toujours 
employé  dans  d'autres  sujets  plus  désagréables 
encore  à  lui  et  a  ses  amis. 

L'accusation  de  l'auteur  de  la  proposition  est 
celle-ci  :  Que  le  gouvernement  étant  sûr  que  le 
prince  de  Portugal  n'avait  nullement  l'intention 
de  retourner  en  Europe  ,  a  pris  ce  prétexte  pour 
m'offrir  cette  mission  de  corruption  que  j'ai  avec 
corruption  acceptée.  Je  ne  profiterai  pas  de  la  dif- 
férence que  je  pourrais  faire  valoir  entre  le  gou- 
vernement et  moi.  Le  fait  avancé  est  que  le  gou- 
vernement m'a  fait  l'offre,   et   que  j'aurais  pu 
l'accepter,  sinon  sans  blâme ,  au  moins  sans  cause 
de  criminalité.  Eh  bien  !  je  dédaigne  cette  dis- 
tinction insidieuse;  je  ne  veux  pas  me  prévaloir 
d'une  semblable  exception.  Comme  mon  hono- 
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fable  ami  a  demandé  que  ma  cause  fût  considérée 
comme  celle  du  gouvernement ,  je  veux  déclarer 
aussi  que  je  regarde  la  cause  du  gouvernement 
comme  la  mienne  propre. 

Le  premier  chef  d'accusation  contre  le  gouver- 
nement et  contre  moi,  c'est  que  nous  savions  que 
le  prince  n'avait  pas  l'intention  de  venir  en  Eu- 
rope. Le  second,  c'est  que  la  mission  envoyée 
pour  la  réception  du  prince  a  été  l'occasion  d'une 
dépense  inutile ,  et  a  occasioné  la  profusion  des 
deniers  de  l'État. 

C'est  sur  ces  deux  points  que  je  veux  parler. 

Tout  ce  que  je  demande  de  ceux  qui  doivent 
me  juger  est  qu'ils  établissent  bien  cette  distinc- 
tion dans  leur  esprit ,  et  qu'ils  ne  la  confondent 
pas,  comme  l'ont  fait  adroitement  l'honorable 
membre  et  le  baronnet.  Si  en  effet  le  gouverne- 
ment ne  croyait  pas  au  retour  du  prince  régent, 
alors  il  y  a  suffisamment  de  crime  pour  motiver 
une  accusation ,  sans  avoir  besoin  d'y  joindre  le 
reproche  de  dilapidation;  si  le  contraire  existe 
et  que  le  gouvernement  ait  été  sincère  dans  sa 
croyance  ,  alors  il  y  avait  nécessité  de  faire  ce 
qu'il  a  fait ,  et  je  ne  puis  être  coupable  d'avoir 
accepté  la  mission  dont  il  voulait  bien  m'hono- 
rer  ;  alors  aussi  la  dépense  ne  sera  plus  qu'un 
sujet  de  vérification. 

Relativement  à  la  première  question,  si  je  ne 
la  plaidais  que  pour  moi ,  je  me  bornerais  à  me 
référer  aux  pièces  qui  sont  déposées  sur  ce  bu- 
reau. La  lettre  de  lord  Stangford  à  lord  Castle- 
reagh  suffirait. 
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«  Le  glorieux  événement  qui  a  rendu  la  paix 
((  a  l'Europe ,  dit-il ,  a  fait  revivre ,  dans  l'esprit 
«  du  prince ,  le  désir  de  revoir  son  pays  natal; 
«  Son  altesse  m'a  communiqué  le  désir  qu'elle 
«  avait  que  la  Grande-Bretagne  lui  en  donnât  le 
«  moyen,  en  lui  accordant  la  protection  qu'elle  lui 
«  avait  accordée  quand  elle  a  quitté  le  Portugal.  » 

Voila  la  seule  dépêche  dont  j'aie  eu  connais- 
sance avant  d'aller  en  Portugal.  Avant  de  l'avoir 
vue,  j'avais  entendu  dire  que  le  retour  du  prince 
était  incertain  ,  mais  cette  pièce  me  donna  la 
conviction  du  contraire. 

Si  j'avais  besoin  d'ajouter  quelque  chose,  je 
parlerais  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  lord  Li ver- 
pool  ,  à  la  campagne  où  j'étais  alors  ;  et  malgré 
l'inconvénient  de  communiquer  k  la  chambre  les 
détails  d'une  lettre  particulière,  comme  j'ai  la 
permission  de  l'auteur  de  cette  lettre,  je  la  prie 
de  vouloir  bien  l'entendre;  elle  est  datée  du  26 
août  181 4- 

«  On  a  reçu  des  lettres  de  lord  Stangford,  an- 
«  nonçant  que  le  prince  régent  du  Brésil  lui  a 
«  montré  le  désir  de  revenir  en  Portugal ,  et  l'a 
«  entretenu  de  la  satisfaction  qu'il  aurait  de  voir 
«  arriver  une  escadre  anglaise  k  Rio-Janeiro  , 
«  pour  le  conduire  avec  sa  famille  k  Lisbonne. 

«  En  conséquence,  lord  Melville  a  donné  les 
«  ordres  pour  que  cette  escadre  fût  préparée ,  et 
((  qu'elle  pût  mettre  k  la  voile  aussitôt  que  les 
«  arrangemens  seraient  pris.  » 

J'ai  reçu  cette  lettre  le  ^8,  k  Manchester;  mon 
honorable  ami,  siégeant  ici  k  mes  côtés  (M.  Hus- 
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kinson),  était  avec  moi  quand  je  la  reçus.  Je  le 
demande  à  tout  homme  impartial,  si  l'accusation 
d'avoir  su  cpie  le  retour  du  prince  était  une 
Teinte  peut  raisonnablement  se  soutenir ,  tant 
pour  le  gouvernement  que  pour  moi.  Cette  lettre 
était  particulière,  et  dans  la  confiance  d'une  cor- 
respondance intime.  Est- il  même  supposable 
que,  lié  comme  je  le  suis,  depuis  trente  ans, 
avec  lord  Liverpool ,  il  eût  voulu  abuser  de  ma 
bonne  foi  ?  ou  serait-il  possible  que ,  de  concert 
avec  lui ,  nous  eussions  soutenu  et  partagé  cette 
hypocrisie  ? 

J'ai  réclamé  l'extrait  de  cette  pièce  pour  con- 
vaincre Ja  chambre  en  ce  qui  me  concerne  ;  mais 
la  pièce  entière  a  été  ensuite  demandée  par  moi, 
quand  j'ai  vu  que  l'on  accusait  le  gouvernement 
de  m'avoir  trompé,  moi,  sans  y  être  obligé.  Cette 
pièce  entière,  toutefois,  je  n'en  ai  eu  connais- 
sance qu'à  mon  rétour  à  Londres.  La  lettre  de 
lord  Liverpool  était  bien  suffisante  pour  moi.  11 
y  a  des  personnes  qui  jugent  les  choses  après 
qu'elles  sont  arrivées ,  et  disent  alors  :  On  aurait 
dû  faire  ceci,  prévoir  cela.  Mais  ici,  que  pou- 
vait-il y  avoir  de  douteux?  Aussi  je  continuai 
mon  voyage  ;  et  au  mois  de  septembre ,  à  mon 
retour  à  Londres,  ayant  vu  la  pièce  originale,  il 
ne  me  fut  pas  possible  de  conserver  la  moindre 
hésitation  sur  la  vérité.  Bien  plus,  en  examinant 
la  nature  de  ce  désir,  exprimé  par  le  prince,  je 
ne  pus  voir  autre  chose ,  dans  son  exécution  , 
qu'une  chose  heureuse  pour  le  Portugal ,  que  le 
dernier  pas  a  faire  pour  obtenir  la  tranquillité  si 
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étrangement  troublée  par  la  révolution  française  ; 
et  j'eus  de  suite  la  pensée  que  le  Portugal,  réduit 
à  n'être  qu'une  province,  allait  reprendre  son 
rang  parmi  les  nations  de  1  Europe.  Je  recon- 
naissais avec  satisfaction  les  efforts  de  l'Angle- 
terre pour  atteindre  ce  but,  et,  certes,  j'étais  bien 
loin  d'avoir  l'idée  d'un  soupçon  sur  sa  réalité. 

Il  est  bien  vrai ,  toutefois ,  qu'il  y  avait  cer- 
taine contradiction  entre  le  rapport  du  gouver- 
nement et  les  lettres  de  commerce  reçues  du  Bré- 
sil, relativement  au  désir  du  prince  de  revenir. 
On  disait  qu'il  y  avait  eu  de  l'opposition  dans  le 
conseil  de  Rio-Janeiro.  J'avoue  qu'alors  je  n'en 
eus  pas  connaissance  ;  mais  je  le  dirai  francbe- 
ment ,  si  j'avais  entendu  citer  ces  lettres  particu- 
lières ,  j'aurais  conservé  bien  plus  de  sécurité 
pour  les  nouvelles  du  gouvernement,  que  pour 
celles  qui,  trop  souvent ,  sont  débitées  à  dessein. 

Maintenant,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
dire  pourquoi  ma  confiance  dans  la  véracité  de 
lord  Stangford  était  telle  que  je  le  dis.  En  1807, 
quand  il  fut  question  de  l'émigration  de  la  famille 
royale  de  Portugal  au  Brésil ,  j'avais  l'honneur  de 
remplir  le  poste  où  est  en  ce  moment  lord  Castle- 
reagh.  11  y  avait  des  bruits  de  toute  nature  sur 
ce  voyage.  Je  puis  dire  que,  pendant  plusieurs 
jours,  moi  seul,  je  dis  seul,  même  parmi  mes 
collègues ,  j'avais  des  raisons  pour  être  sûr  de  ce 
voyage.  Je  ne  connaissais  nullement  lord  Stang- 
ford à  cette  époque,  si  ce  n'est  par  sa  correspon- 
dance officielle  ;  mais  cette  correspondance  m'ins- 
pira  une  grande  confiance.  Il  disait  que  la  cour 
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voulait  émigrer.  Généralement,  à  Lisbonne,  le 
public  disait  le  contraire  ;  enfin ,  le  prince  s'est 
embarqué. 

Ma  croyance  a  donc  été  établie  à  ce  sujet, 
d'abord  sur  les  informations  données,  et  aussi 
sur  le  désir  bien  naturel  du  Portugal  de  voir 
se  réaliser  ce  projet.  Le  désir  et  son  exécution 
m'ont  donc  paru  aussi  naturels  l'un  que  l'autre  ; 
telle  a  été  ma  crédulité,  et  certainement  on  ne 
peut  l'établir  comme  un  crime. 

Toutefois ,  je  ne  prétends  pas  dire  que  mon 
acceptation  de  la  mission  qui  m'était  confiée 
tînt  à  l'idée  que  j'avais  conçue  du  retour  du 
prince  régent  en  Portugal.  Je  l'espérais,  sans 
doute,  quand  je  me  suis  décidé  d'aller  à  Lisbonne, 
revêtu  d'un  caractère  officiel. 

Si  je  pensais  ainsi ,  combien ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  le  gouvernement  devait-il  partager  cette 
opinion ,  surtout  en  ajoutant  une  circonstance 
que  je  n'ai  sue  que  ces  jours-ci  !  Je  veux  parler 
d'une  lettre  autographe  du  prince  du  Brésil  au 
prince  régent  d'Angleterre.  Cette  lettre  n'a  pas 
été  jointe  aux  pièces  remises  à  la  chambre ,  en 
raison  de  l'usage  établi  envers  les  princes ,  de  ne 
jamais  communiquer  leurs  lettres.  Le  secrétaire 
d'Etat  doit  dire  à  la  chambre  que  cette  lettre 
existe  sans  en  donner  copie  ;  cependant  nous 
savons ,  par  le  rapport  de  ce  ministre ,  que  le 
prince  du  Brésil  annonçait  qu'il  n'attendait,  pour 
partir,  que  la  fin  des  succès  des  alliés. 

Mais   toutes   ces    vérités,   tous   ces  faits   in- 
contestables,  ne  sont  cependant  que  de   pures 
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mensonges ,  dit-on ,  et  cela  sur  l'autorité  d'un 
journal  qui  annonce,  dès  le  29  juillet,  ma  nomi- 
nation à  l'ambassade  de  Portugal.  On  dit  qu'elle 
ne  pouvait  avoir  lieu  en  juillet  par  suite  de  nou- 
velles reçues  le  26  août.  Sans  doute;  mais  de 
semblables  événemens  ne  pouvaient-ils  pas  être 
prévus  en  juillet,  de  manière  à  se  trouver  réali- 
sés en  août.  Je  nie  toutefois  avoir   été  nommé 
alors,  ou  même  qu'on  m'ait  offert  cette  mission  à 
cette  époque;  je   le  nie   devant   cette  chambre 
entière ,  et  devant  mon  pays ,  et  je  déclare  l'ar- 
ticle du  journal  faux;  si  je  n'y  ai  pas  répondu 
alors ,    c'est  parce  que  je  n'y   attachais  aucune 
importance.   Personne  plus  que  moi  n'apprécie 
l'avantage  de  la  liberté  de  la  presse ,  je  reconnais 
son  utilité,  je  la  respecte  comme  tout  le  monde 
doit  le  faire;  j'écoute  ses  avis,  je  suis  prêt  à  re- 
cevoir  ses   observations   avec  reconnaissance  et 
humilité,  mais  je  ne  veux  pas  plaider  ici  le  droit 
d'un  anonyme.  Je  dédaigne  de  répondre  à  d'autre 
accusation  qu'à  celle  qui  vient  de  cette  chambre; 
c'est  là  mon  seul  tribunal  ;  et  en  présence  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  l'honneur  d'un  homme 
public,  je  déclare  que  je  ne  me  regarde  pas  obli- 
gé de  plaider  en  faveur  des  délits  de  la  presse. 

Je  n'ignore  pas  combien  il  est  difficile  de  trai- 
ter ces  matières  sans  s'écarter  du  décorum,  et 
même  de  l'ordre  de  nos  débats.  Maison  a  dit, 
comme  accusation  contre  moi,  que  n'étant  pas 
en  opposition  avec  l'administration,  je  cherchais, 
au  contraire,  tous  les  moyens  d'augmenter  sa 
force.  Eh!  je  le  demande,  pourquoi  serais-je  ac- 
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cusé  de  cela?  quels  sont  les  accusateurs?  ceux, 
sans  doute ,  qui  regardent  l'esprit  de  parti  comme 
une  vertu.   J'avoue  que  je  ne  partage  pas  ce  sen- 
timent, et  je  ne  connais  nullement  la  nature  des 
liens  qui  unissent  ensemble  les  honorables  mem- 
bres de  l'autre  côté  de  la  chambre.  Il  n'y  a  pour 
moi  qu'une  théorie ,  fidélité  en  amitié  et  persévé- 
rance en  principes  politiques  ;  toute  autre  me  ré- 
pugne. Jamais  je  n'ai  voulu  souscrire  a  une  doc- 
trine  exclusive  ;    je    n'ai   jamais   admis   qu'une 
réunion  de  grands  noms  puisse  monopoliser  l'au- 
torité de  l'Etat;  que  ce  soit  une  espèce  de  corpo- 
ration ,  une  sorte  de  banque  en  circulation  des  fa- 
veurs de  la  couronne.  Jamais  je  ne  consentirai  que 
l'administration  d'un  pays  éclairé  et  libre  comme 
celui-ci  soit  la  propriété    d'une  certaine    classe 
d'hommes  publics ,  quelles  que  soient  leur  situa- 
tion et  leur  prépondérance  dans  la  société. 

Si  donc  c'est  un  crime  de  chercher  à  être  utile 
a  mes  amis ,  je  m'avouerai  coupable  ;  mais  si  on 
peut  me  reprocher  de  m  être  occupé  personnelle- 
ment de  mes  propres  intérêts,  en  négligeant 
ceux  qui  étaient  unis  a  moi  par  une  conformité 
d'opinions,  c'est  alors  que  vraiment  je  serais 
digne  d'être  blâmé ,  et  que  je  pourrais  chercher 
à  cacher  ma  honte. 

Ici  je  déclarerai  publiquement  que  quand 
j'ai  entrepris  le  voyage  que  j'ai  fait  dans  le  mois 
de  juillet,  je  n'avais  reçu  aucune  promesse  ni 
aucune  offre  du  gouvernement  pour  la  mission 
dont  on  m'a  chargé  ;  je  pouvais  peut-être  en 
entrevoir  la  possibilité ,  mais  enfin  rien  n'avait 
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été  concerté.  J'ai  fait  ce  voyage  pour  des  causes 
particulières  et  qui ,  me  regardant  personnelle- 
ment, ne  peuvent  être  du  ressort  de  la  chambre. 
Au  surplus,  mes  motifs  avaient  été  communi- 
qués a  mes  commettans  deux  mois  avant  la  clô- 
ture de  la  session. 

La  première  ouverture  qui  m'a  été  faite  à  cet 
égard ,  l'a  été  par  mon  honorable  ami  le  secré- 
taire d'État  aux  affaires  étrangères ,  et  cela  a  été 
vers  le  milieu  da  mois  d'août;  je  me  souviens 
même  qu'à  cette  époque  M.  Sydenham  arriva  en 
Angleterre.  Mon  honorable  ami  allait  partir  pour 
Vienne ,  son  offre  fut  donc  absolument  condi- 
tionnelle ;  il  fut  arrêté  entre  nous  que  si  l'arrivée 
du  prince  en  Portugal  se  réalisait,  alors  j'enten- 
drais parler  de  lui ,  ou  ,  en  son  absence  ,  de  lord 
Liverpool.  C'est  peu  après  que  j'ai  reçu  la  lettre 
de  celui-ci,  dont  j'ai  fait  mention.  Vers  la  fin  de 
septembre  je  demandais  encore  a  l'amirauté , 
comme  peut  le  faire  un  personnage  sans  mission, 
un  passage  pour  moi  et  ma  famille  à  Lisbonne. 
Arrivé  là  ,  j'y  ai  trouvé  une  maison  préparée  par 
les  soins  d'un  ami ,  dans  les  environs  de  Lisbonne; 
et  certes ,  si  j'eusse  connu  ma  mission ,  je  n'aurais 
pas  été  m'établir  à  la  campagne. 

Tout  cela,  peut-on  dire,  est  un  arrangement 
combiné  pour  arriver  à  l'objet  de  cette  discus- 
sion. Moi  je  réponds  que  j'ai  dit  toute  la  vé- 
rité, et  j'ajouterai  que  si  quelqu'un  dit  le  con- 
traire, alors  il  affirmera  ce  qu'il  croit  ne  pas  être 
la  vérité. 

J'espère  en  cela  n'avoir  rien  dit  d'offensant 


pour  personne,  mais  dans  ma  position  je  me  dois 
de  faire  cette  déclaration. 

Je  le  répète  donc,  le  gouvernement  avait 
des  motifs  de  croire  à  l'arrivée  du  prince  du 
Brésil  ;  j'en  avais  pareillement ,  et  j'en  appellerai 
même  a  l'honorable  amiral  qui  siège  de  ce  côté  : 
dans  son  rapport  comme  commandant  de  la  flotte 
à  Rio-Janeiro ,  ne  dit-il  pas  que  le  prince  lui  de- 
mandait tous  les  jours  de  différer  son  départ, 
dans  l'espérance  que  des  nouvelles  d'Europe 
pourraient  le  porter  a  partir  avec  lui  ?  Enfin  ce 
n'est  que  vers  le  mois  d'avril  que  cette  espé- 
rance s'est  évanouie,  et  que  l'amiral  a  eu  la  per- 
mission de  repartir. 

Les  nouvelles  les  plus  contradictoires  arri- 
vaient pendant  cet  espace  de  temps  aussi  bien  à 
Londres  qu'à  Lisbonne.  Au  moment  [même  oii  je 
reçus  de  Londres  la  première  nouvelle  de  mon 
rappel ,  j'avais  les  assurances  les  plus  positives 
que  le  prince  allait  s'embarquer,  et  nous  étions 
au  moment  de  connaître  la  vérité  par  la  vue  de 
l'escadre  en  dehors  de  la  barre.  Ai-je  fait  la 
moindre  démarche  pour  changer  la  décision  du 
gouvernement?  ai-je  donné  la  moindre  nouvelle 
dans  le  but  de  conserver  mon  poste?  non ,  au  con- 
traire ,  et  sur  la  première  intelligence  non  offi- 
cielle encore  de  mon  rappel ,  j'ai  écrit  la  dépêche 
suivante  au  ministre. 

«  J'ai  appris  indirectement,  et  depuis  le  rap- 
«  port  de  l'amiral  Beresford  au  gouvernement , 
«  que  le  prince  du  Brésil  est  toujours  dans  l'in- 
«  certitude  de  son  retour  :  je  puis  certifier  que 
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«  rien  d'officiel  n'est  arrivé  du  Brésil  j  mais  les 
«  événemens  d'Europe   arrivant    à   sa  connais- 
u  sance  a  Rio-Janeiro ,  il  est  probable  qu'il  se 
«  déterminera  à  rester. 

«  Dans  le  cas  oii  vous  auriez  la  certitude  de 
((  ce  parti,  je  vous  prie  de  déposer  aux  pieds  du 
((  prince  régent  ma  démission  du  poste  honora- 
«  ble  qu'il  m'avait  confié,  en  me  chargeant  de 
«  recevoir  le  prince  de  Portugal.  » 

Il  me  semble  que  je  n'ai  besoin  de  rien  ajouter, 
et  qu'il  doit  rester  bien  prouvé  que  le  gouverne- 
ment ,  ainsi  que  moi ,  croyions  bien  au  retour  du 
prince  du  Brésil  dans  ses  États ,  et  que  ma 
mission  à  Lisbonne  n'était  fondée  que  sur  cette 
croyance. 

Il  reste  a  examiner  maintenant ,  si ,  dans  cette 
hypothèse ,  une  semblable  mission  était  néces- 
saire, et  si  la  dépense  dont  on  a  parlé  était  une 
chose  convenable. 

Sur  le  premier  point  de  cette  question ,  il  faut 
déterminer    d'abord   s'il    était    inconvenant    de 
m'offrir  cette  mission  et  si  je  pouvais  l'accepter. 
Je  connais  toute  la  difficulté  de  répondre  à  cette 
question  d'une  manière  convenable  pour  la  cham- 
bre et  satisfaisante  pour  moi  ;  il  est  désagréable 
surtout  d'avoir  à  parler  de  soi,  mais  je  dois  me 
rappeler  que  je  suis  appelé  à  me  défendre ,  et , 
dans  ce  cas ,  la  chambre  voudra  bien  excuser  tout 
ce  qui  me  concerne. 

II  m'est  nécessaire  de  reporter  la  chambre  en- 
core a  1807,  époque  où  la  famille  royale  de  Por- 
tugal a  pris  la  résolution  de  partir  pour  le  Brésil  ; 
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alors  j'avais  l'honneur  d'être  a  la  tête  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  J'ai  donc  eu  l'oc- 
casion de  connaître  les  intentions  du  prince  régent 
de  Portugal  en  faveur  de  îord  Stangford,  qui 
avait  été  employé  pour  conseiller  et  protéger 
cette  émigration.  Mon  devoir  était  alors  de  fixer 
aussi  l'attention  de  mon  souverain  sur  lord  Stang- 
ford, et  il  fut  nommé  ambassadeur  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  ;  il  reçut  un 
ordre  et  la  promesse  de  la  pairie  (laquelle  ,  par 
des  motifs  dont  il  est  inutile  d'entretenir  la  cham- 
bre, fut  refusée  par  lui).  La  cour  de  Portugal 
tenait  beaucoup  à  la  réciprocité  du  même  rang 
et  de  la  même  mission.  Cette  demande  n'a  cessé 
d'être  réitérée  tant  que  je  suis  resté  aux  affaires 
étrangères  ;  c'est  le  sort  des  ministres  de  ce  dé- 
partenient,  de  voir  la  ténacité  des  prétentions 
des  cours,  surtout  en  fait  de  réciprocité.  Cepen- 
dant j'ai  résisté ,  et  je  crois  avoir  prouvé  a  la  cour 
de  Portugal  que  cette  réciprocité  ne  pouvait  pas 
exister. 

Cependant,  après  avoir  quitté  le  ministère,  en 
18  ii  ,  j'appris  que  ce  ministre  prit  ici  le  titre 
d'ambassadeur.  Beaucoup  de  difficultés  s'élevè- 
rent sur  le  refus  de  nommer  un  ambassadeur  a 
la  cour  du  Brésil ,  et  je  me  souviens  que  le  mi- 
nistre d'alors  me  rappela  ce  qui  s'était  passé,  et 
observa  que  ,  de  cette  manière,  nous  tranchions 
la  difficulté  de  réciprocité  d'ambassade  ,  en  ajou- 
tant :  «  Votre  promesse  à  la  cour  de  Portugal 
((  se  trouve  exécutée  dans  votre  propre  per- 
ce sonne.  » 


8i 

Si  mes  opposans  pensent  que  l'accroissement 
du  traitement  accordé  à  ma  mission  a  été  en 
raison  du  titre  d'ambassadeur  au  lieu  de  celui 
d'envoyé  extraordinaire,  ils  se  trompent;  je  me 
réservais  de  parler  de  cet  objet  de  dépense  plus 
tard,  mais  il  me  semble  qu'il  faut  aborder  de 
suite  cette  question. 

Il  y  a  deux  sortes  de  traitement  pour  les  am- 
bassadeurs; le  premier  est  de  11,000  livres  ster- 
ling, le  second  de  8,200  livres  sterling;  il  est 
naturel  que  l'on  désire  obtenir  le  premier.  Eli 
bien,  j'ai  sollicité  le  second,  et  je  ne  m'en  fais 
pas  un  mérite  ;  mais  comme  le  traitement  fixe , 
quel  qu'il  soit ,  ne  peut  suffire  h  couvrir  les  dé- 
penses exigées  ,  et  qu'il  faut  toujours  une  alloca- 
tion extraordinaire,  il  me  parut  plus  convenable 
de  me  mettre  dans  cette  seconde  classe.  Je  tenais 
au  titre  d'ambassadeur,  je  l'avoue  franchement, 
parce  qu'ayant  eu  l'honneur  d'être  à  la  tête  de  ce 
département,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  accepter 
d'autre  rang  diplomatique  que  le  premier,  qui , 
par  sa  nature,  représente  le  souverain. 

C'était  surtout  près  de  la  cour  de  Portugal  que 
ce  rang  me  paraissait  indispensable ,  puisque , 
comme  secrétaire  d'Etat,  j'avais  contribué  a  l'ob- 
jet de  ses  désirs ,  et  l'avais  mise  dans  la  position 
de  pouvoir  revenir  reprendre  ses  Etats  en  Eu- 
rope. 

Le  caractère  d'ambassadeur,  qui  n'a  pas  beau- 
coup   d'importance    ici  ,    n'est    pas    une   chose 
néanmoins   indifférente ,   quand  on   songe  à  la 
responsabilité  ministérielle  ;  la  question  même 
11.  6 
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de  suprématie  est  importante  dans  des  cours 
étrangères  ;  l'avantage  d'un  accès  continuel  au- 
près d'un  souverain,  sans  avoir  besoin  de  l'in- 
tervention d'un  ministre ,  n'est  pas  une  chose 
indifférente  en  diplomatie. 

Que  devais-je  espérer  de  ces  avantages?  était-ce 
pour  moi?  c'était  au  gouvernement  à  juger  de 
ma  qualité  pour  agir  dans  ses  intérêts.  Je  le  ré- 
pète à  la  chambre,  je  suis  forcé  de  parler  de 
moi ,  parce  que  c'est  moi  qui  suis  accusé. 

Je  viens  maintenant  à  la  position  du  Portugal , 
par  rapport  aux  autres  gouvernemens  d'Europe , 
position  qui  aurait  été  bien  différente  si  cette 
cour  était  retournée  à  Lisbonne;  et  je  ne  puis  ré- 
sister k  dire  que  j'avais  l'espérance  aussi  de  faire 
quelque  chose  relativement  à  la  question  qui 
occupait  tout  le  monde  :  je  veux  parler  de  la 
traite  des  noirs.  Jamais  plus  belle  occasion  ne 
pouvait  se  présenter,  que  le  retour  du  prince  au 
trône  de  ses  ancêtres,  trône  sauvé  par  la  Provi- 
dence et  par  les  efforts  de  l'Angleterre.  Je  deve- 
nais l'instrument  de  ces  conseils ,  et  peut-être  ma 
situation  et  les  services  que  j'avais  rendus  à  ce 
prince,  me  plaçaient  dans  une  situation  plus 
convenable  que  toute  autre.  Je  puis  assurer  les 
honorables  membres  que  la  majeure  partie  de 
mes  instructions  avait  rapport  a  cet  objet.  Je 
pense  que  si  les  choses  étaient  arrivées  comme 
je  l'espérais,  j'aurais  pu  faire  plus,  dans  les  inté- 
rêts de  ce  prince  ,  que  qui  que  ce  soit ,  et  alors 
la  dépense  de  ma  mission  eût  été  amplement 
payée. 
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Mais  enfin ,  les  choses  ont  tourné  différem- 
ment ;  il  devient  inutile  d'en  parler  davantage  ; 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'alors  mon  plaisir,  en 
offrant  ma  démission,  après  avoir  reconnu  que 
je  ne  pouvais  plus  être  utile  ,  a  été  beaucoup  plus 
grand  que  celui  que  j'éprouvai  en  recevant  ma 
nomination. 

Toutefois ,  à  cette  époque  même  '}  j'ai  senti  la 
nécessité  de  faire  connaître  au  gouvernement 
qu'en  conséquence  de  la  guerre  et  des  difficultés 
qui  se  présentaient,  je  consentais  à  rester  à  mon 
poste  jusqu'à  ce  que  je  n'y  fusse  plus  utile, 
et  il  est  certain  que  si  je  n'y  eusse  pas  été,  il  eût 
fallu  nommer  quelqu'un  pour  obvier  à  la  diffi- 
culté de  la  circonstance. 

J'ose  espérer  que  la  chambre  trouvera  que  j'ai 
répondu  à  la  première  partie  de  la  question; 
maintenant  je  prends  la  deuxième. 

Si  j'ai  prouvé  que  l'ambassade  était  utile  ,  il  ne 
restera  plus  qu'à  examiner  si  cette  mission  n'é- 
tait pas  trop  coûteuse,  et,  à  cet  égard,  je  dirai 
que  si  le  retour  du  prince  n'est  pas  regardé 
comme  un  motif  suffisant  pour  la  mission  d'un 
ambassadeur,  dans  le  but  de  le  complimenter  sur 
son  retour,  alors  tout  est  une  dépense  inutile.  Ce 
n'est  plus  la  quotité ,  c'est  la  chose  en  elle-même 
qui  est  blâmable;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  dilapidation ,  les  cho- 
ses étant  comme  elles  ont  été ,  et  qu'au  contraire, 
il  y  a  eu  économie  par  comparaison  à  ce  qu'il  est 
d'usage  de  faire. 

Je  ne  pense  pas ,  comme  sir  Robert  Walpole , 
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que  tout  homme  a  son  prix;  je  crois ,  au  contraire, 
que  ce  sont  les  choses  qui  doivent  être  évaluées. 

Je  supplie  les  honorables  membres  d'examiner, 
dans  les  comptes  de  181 2 ,  1 5  et  14 ,  quelle  devait 
être  la  dépense  d'aller  a  Lisbonne  dans  l'automne , 
en  comparant  celle  de  sir  Ch.  Stuart  pendant  ces 
mêmes  années  :  comment  s'aventurer  dans  une 
pareille  mission  ,  sans  être  sûr  de  pouvoir  en  sou- 
tenir les  frais  ? 

Je  prie  la  chambre  de  me  permettre  de  lui  lire 
une  lettre  que  j'écrivais  dans  l'intimité  à  lord 
Liverpool. 

«  Quand  je  vois  les  sommes  illimitées  dont  sir 
«  Ch.  Stuart  a  disposé  sur  le  gouvernement,  je 
«  suis  effrayé;  je  vous  en  conjure,  fixez  une 
«  somme  pour  ma  mission  de  manière  à  ce  que 
«  je  n'aie  aucune  responsabilité.  » 

Cette  lettre  ne  porte  pas  le  cachet  de  la  rapa- 
cité ;  elle  prouve  mon  aversion  pour  le  pouvoir 
discrétionnaire  ,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
telle  était  ma  disposition. 

Ici  me  voyant  forcé  de  citer  des  noms  ,  je  de- 
mande qu'il  soit  bien  entendu  que  je  n'ai  aucune 
intention  contre  les  personnes.  Je  respecte  autant 
le  caractère  de  sir  Ch.  Stuart  que  qui  que  ce  soit  ; 
mais,  attaqué ,  il  faut  bien  que  j'entre  dans  le  dé- 
tail de  ma  justification. 

M.  Canning  lit  un  relevé  des  sommes  dépensées  dans 
l'ambassade  en  1812  et  i8i5,  qui  s'élèvent  en  tout  à  5i 
et  32,ooo  livres  sterling  par  an  ,  d'après  le  rapport  de  la 
liste  civile  de  181 5. 
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M.  Sydenham  a  dépensé  en  tout  environ 
3o,ooo  liv.  sterl.  par  an.  Il  n'était  qu'un  simple 
envoyé  ,  et  j'étais  ambassadeur  près  le  souve- 
rain de  Portugal  :  toutefois  je  répéterai,  à  l'é- 
gard de  M.  Sydenham,  ce  que  j'ai  dit  de  sir  Ch. 
Stuart.  Il  y  a  mieux ,  M.  Sydenham  n'existe  plus  y 
et  certes  je  ne  viens  pas  remuer  des  cendres  ho- 
norables. Il  doit  être  bien  entendu  qu'il  ne  peut 
exister  de  comparaison  entre  sa  situation  et  la 
mienne. 

Nous  arrivons  maintenant  au  détail  des  dé- 
penses de  ma  mission,  dont  les  pièces  sont  sur  ce 
bureau.  L'auteur  de  la  proposition  a  la  bonté  de 
me  complimenter  sur  les  détails  minutieux  de 
mon  compte.  J'entends  ]a  portée  de  son  éloge,  et 
je  reconnais  tous  les  avantages  de  sa  position  sur 
la  mienne.  Quand  il  s'agit  d'argent,  la  personne 
interpellée  a  toujours  une  position  fausse  à  subir; 
elle  l'est  surtout  en  raison  de  son  innocence  et  de 
l'indignation  qu'elle  éprouve  intérieurement.  Si 
elle  nie  les  accusations  comme  un  honnête  homme 
croit  suffisant  de  le  faire,  elle  s'expose  au  reproche 
d'avoir  voulu  éviter  les  investigations;  si  elle  des- 
cend à  donner  des  détails  minutieux,  elle  s'expose 
a  recevoir  des  complimens  comme  ceux  de  l'ho- 
norable membre,  et  a  se  sentir  dégradée  à  ses  pro- 
pres yeux  par  le  fait  même  de  sa  propre  justifi- 
cation. Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  je  me 
soumets  à  cette  dernière  inculpation.  Au  sur- 
plus, je  désire  que  l'honorable  membre  veuille 
bien  comprendre  qu'en  présentant  l'état  de  mes 
dépenses  >  je  ne  parle  que  des  dépenses  des  de^ 
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niers  publics,  et  non  de  ce  qu'il  m'a  plu  de  dépen- 
ser personnellement. 

On  peut  voir  que  les  dépenses  de  ma  mission  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  14,000  liv.  sterl.  par 
an,  savoir  :  8,000  fixes  et  6,000  extraordinaires.  Je 
ne  compte  pas  l'avance  faite  à  tous  les  ambassa- 
deurs, en  partant,  de  la  somme  de  i,5oo  liv«  sterl. 

M.  Canning  entre  dans  les  détails  minutieux  de  ses  dé- 
penses et  des  motifs  qui  les  ont  occasionées  ;  ii  termine 
ainsi  son  discours  : 

Je  pourrais  terminer  ici  ma  défense ,  ayant 
prouvé  de  la  manière  la  plus  positive  l'intégrité 
de  ma  conduite,  et  remercier  les  personnes  qui 
m'ont  fourni  l'occasion  de  réfuter  ainsi  leur  accu- 
sation ;  mais  je  ne  puis  résister  a  dire  à  l'auteur 
de  la  proposition ,  ainsi  qu'à  l'honorable  baron- 
net, que  tant  qu'il  existera  dans  mon  sein  une 
parcelle  de  cette  intégrité  consciencieuse,  des 
attaques  de  la  nature  des  leurs  n'exciteront  ja- 
mais chez  moi  que  le  mépris;  que  jamais ,  quel- 
que chose  qu'ils  fassent  contre  moi ,  je  ne  bais- 
serai le  ton  de  ma  voix  dans  cette  chambre  ,  et 
que  je  ne  cesserai  jamais  d'être  en  opposition 
avec  lui  (l'honorable  baronnet),  pour  les  doc- 
trines dont  il  s'est  fait  le  champion.  Il  peut 
donc  abandonner  l'espoir  de  m'en  imposer  en 
voulant  attaquer  ma  réputation.  Si  je  suis  satis- 
fait d'avoir  rempli  mon  devoir,  je  suis  content 
aussi  d'avoir  eu  l'occasion  de  le  prouver  à  la 
chambre. 
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Je  m'en  rapporte  a  la  chambre  pour  décider  si 
je  suis  coupable  ,  mais  je  la  supplie  de  bien  exa- 
miner avant  de  porter  son  jugement  ;  car  c'est 
une  réparation  entière  que  je  demande  ,  et  non 
une  absolution  de  convenance. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'excuser  d'avoir  oc- 
cupé la  chambre  si  long-temps  dune  chose  qui 
m'est  personnelle;  la  manière  dont  elle  a  bien 
voulu  m'écouter  me  prouve  qu'elle  a  conçu  ma 
vraie  position.  Si  j'ai  réussi,  comme  ma  con- 
science me  le  dit,  à  prouver  que  je  ne  suis  pas 
coupable  des  accusations  portées  contre  moi , 
alors  je  n'aurai  pas  parlé  en  vain,  et  personne  ne 
regrettera  de  m'avoir  entendu.  Si,  au  contraire, 
la  chambre  reste  convaincue  que  j'ai  mérité  les 
accusations ,  alors  sans  doute  j'aurai  parlé  trop 
long-temps  ;  mais  je  puis  assurer  la  chambre  , 
dans  ce  cas,  que  ce  sera  la  dernière  fois. 

Sir  T.  Ackland  dit  qu'il  est  convaincu  que  l'honorable 
baronnet  n'hésitera  pas  un  instant  à  prononcer  l'acquit- 
tement de  la  personne  accusée  qui  a  donné  tant  de  preu- 
ves de  son  innocence  ;  après  un  discours  si  éloquent,  qui  a 
pénétré  dans  tous  les  cœurs ,  il  dit  qu'il  serait  jaloux  d'être 
ainsi  accusé,  s'il  pouvait  ainsi  se  défendre. 

On  va  aux  voix  sur  la  proposition. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  96  ;  contre,  270. 

Majorité  contre,  174* 
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SITUATION  DE  L'ÉTAT. 

(Juillet   1817) 

M.  Brougham  propose  de  faire  une  adresse  au  prince 
régent  sur  l'état  de  la  nation  ,  renfermant  les  expressions 
suivantes  : 

«  Que  c'est  avec  un  profond  chagrin  que  l'on  observe 
«  la  même  détresse  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
«  et  que ,  malgré  l'espérance  que  ce  mal  n'est  que  tempo- 
«  raire,  la  chambre  doit  dire  la  vérité  au  prince  régent,  et 
«  lui  faire  connaître  que  les  changemens  qui  se  sont  opé- 
«  rés  dans  le  monde  entier  portent  atteinte  au  commerce 
«  de  l'Angleterre;  que  ce  malheur  doit  être  balancé  par 
«  une  nouvelle  conduite  politique  et  par  de  nouveaux  ef- 
«  forts  auprès  des  pays  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence 
«  de  nos  rivaux  ;  que  ,  d'après  les  avis  des  conseillers  de 
«  la  couronne,  il  paraît  qu'une  marche  tout  opposée  a 
«  été  adoptée;  que  de  nouveaux  malheurs  doivent  s'en- 
«  suivre  pour  le  commerce  ,  et  que  cependant  les  rninis- 
«  très  restent  paisibles  spectateurs  de  cet  état  de  souf- 
«  france  sans  rien  faire  pour  y  remédier  ; 

«  Que,  par  suite  de  cette  fausse  politique  et  par  l'hési- 
«  lation  qui  caractérise  surtout  le  département  des  affai- 
«  res  étrangères  ,  aucune  mesure  n'a  encore  été  prise  re- 
«  lativement  à  l'Amérique  du  Sud  ;  que,  conséqnemment, 
«  les  entreprises  des  commercans  dans  ce  pays  ne  sont 
«  soutenues  par  aucuns  principes,  et  restent  sans  moyen 
«  de  donner  satisfaction  aux  Espagnols  et  aux  Portugais; 
«  qu'après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  pour  le  maintien 
«  de  ces  dynasties,  il  est  surprenant  de  voir  que  l'Angle- 
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«  terre  n'a  pas  encore  pu  obtenir  leur  concours  pour  dé- 
«  truire  l'horrible  trafic  de  chair  humaine  qu'ils  portent 
«  à  un  plus  haut  degré  que  jamais  ; 

«  Que  la  chambre  voit  avec  peine  qu'après  les  efforts 
a  prodigieux  que  nous  avons  faits  pendant  la  guerre  ,  le 
«  résultat  de  ces  efforts  ,  ainsi  que  celui  des  victoires  qui 
«  les  ont  accompagnés,  soit  perdu  par  l'incapacité  des 
«  ministres;  que  l'arrangement  du  continent  même,  dont 
«  ils  se  glorifient  tant,  comme  devant  être  permanent, 
«  n'offre  aucune  perspective  de  stabilité  pour  contre- 
«  balancer  la  petitesse  des  principes  qui  l'ont  dicté,  et  la 
«  prodigalité  avec  laquelle  il  a  été  obtenu;  que  l'Angle— 
«  terre,  après  cet  arrangement,  loin  d'augmenter  sa  puis- 
ci  sance ,  a  vu  les  petits  royaumes  s'agrandir  en  force  et 
«  en  consistance,  tandis  qu'elle  a  été  obligée  de  prendre 
«  rang  parmi  les  nations  de  seconde  importance  pour  la 
«  force  militaire  ;  qu'enfin  ,  pour  mettre  le  comble  à  leur 
«  conduite,  les  ministres ,  dit-on,  paraissent  disposés  à 
«  appeler  au  département  des  affaires  étrangères  une  per- 
c<  sonne  distinguée  seulement  par  son  rang  militaire  et  sa 
«  famille,  tandis  que  le  mérite  réel  se  trouverait  rester 
«  dans  les  postes  obscurs  et  inférieurs  ; 

c  Que  la  chambre,  examinant  l'influence  que  devraient 
•  nous  donner  notre  richesse  nationale  et  nos  rapports 
«  au  dehors,  ne  peut  que  voir  avec  une  grande  peine  le 
«  coup  qui  a  été  porté  à  nos  libertés  civiles  et  religieuses, 
«  le  plus  cher  de  tous  les  intérêts  de  la  nation  ;  qu'au  lieu 
«  d'employer  les  ressources  à  des  prodigalités  de  cour  ou 
«  à  diminuer  l'influence  de  certains  hommes  supérieurs, 
«  les  ministres  ont  laissé  se  renouveler  les  clameurs  de 
«  la  multitude  contre  les  sujets  catholiques  de  son  altesse 
«  royale  :  disposition  des  plus  fâcheuses,  puisqu'elle  oblige 
««  à  tenir  une  force  armée  sur  pied,  et,  par  ce  moyen, 
«  détruit  les  bienfaits  de  la  paix; 

«  Qu'il  n'existe  pas  une  seule  classe  du  peuple  qui  n'ait 
«  à  se  plaindre  de  la  violation  de  quelques-uns  de  ses 
«  droits  constitutionnels  ;  que  la  seule  réponse  à  leur  pé- 
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«  tition  a  été  la  proposition  faite  au  parlement  de  sanc- 
«  tionner  des  mesures  encore  plus  désastreuses  ; 

«  Que  la  chambre,  reconnaissant  dans  quelles  mains 
«  la  liberté  individuelle  est  confiée ,  et  que,  parmi  les  con- 
«  seillers  du  trône,  on  voit  des  hommes  qui  ont  exercé 
«  le  pouvoir  en  Irlande  pendant  les  derniers  troubles  dont 
«  elle  a  été  agitée,  dont  l'incapacité  a  été  même  signalée 
«  par  leurs  collègues,  a  droit  de  craindre  une  prochaine 
«  prorogation  ;  c'est  pourquoi  elle  ne  veut  pas  se  séparer 
«  sans  exprimer  à  son  altesse  royale  tout  ce  qu'elle  éprou- 
«  ve,  et  sans  lui  faire  connaître  à  la  prochaine  session 
«  les  résultats  d'une  enquête  qu'elle  se  propose  de  faire 
«  sur  la  conduite  des  ministres  depuis  le  commencement 
a  de  la  session  actuelle.  » 


M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

Je  voudrais  garder  le  silence ,  et  ne  pas  abu- 
ser des  momens  de  la  chambre  ;  mais  quand  j'en- 
tends des  reproches  semblables  à  ceux  qu'on  vient 
de  nous  adresser,  non  pour  la  première  fois, 
mais  pour  la  vingtième ,  reproches  toujours  ré- 
futés aussitôt  qu'éniis,  je  ne  puis  me  défendre  de 
présenter  encore  quelques  mots  de  réponse. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  observé  la  manière 
maintenant  adoptée  par  l'honorable  membre  qui 
a  parlé  le  dernier  (M.  Smith) ,  doivent  avoir  été 
surprises  de  l'entendre  parler  de  son  ignorance 
sur  l'existence  de  la  personne  dont  il  a  été  ques- 
tion. Pour  le  tirer  de  cet  embarras,  je  lui  dirai 
que  malheureusement  cette  personne  n'est  plus  ; 
ainsi ,  désormais ,  il  fera  bien  de  réserver  ses 
attaques  contre  des  personnes  qui  puissent  lui 
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répondre.  Il  n'a  nullement  compris  lord  Castle- 
reagh.  Loin  de  vouloir  détourner  une  enquête,  il 
a  été  au  devant,  et  cela  de  la  manière  la  plus 
convenable  pour  faire  connaître  la  vérité. 

Il  a  sollicité  un  examen ,  mais  il  s'élève  contre 
la  manière  de  le  faire  ;  c'est  la  justice  qu'il  désire 
entendre  parler.  Il  a  justement  le  droit  de  se 
plaindre  de  la  forme  d'accusation  dont  il  est  ques- 
tion. Dans  un  moment  pareil  à  celui  où  nous 
sommes,  à  la  veille  dune  prorogation,  sa  répli- 
que deviendra  presque  impossible  ;  il  se  trouvera 
sous  le  poids  d'une  accusation ,  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  les  hautes  fonctions  auxquelles  il 
est  appelé,  et  restera  exposé  a  l'animadversion 
du  parlement  comme  du  public.  Il  se  plaint  que 
les  choses  que  l'on  signale  soient  arrivées  depuis 
vingt  ans ,  et  que  les  conséquences  qu'on  en  fait 
ressortir  restent  sans  moyen  d'être  réfutées.  Les 
honorables  membres  de  l'autre  côté  de  cette 
chambre  pensent  sans  doute  que  la  mémoire 
de  leurs  collègues  est  aussi  fraîche  que  la  leur 
sur  ces  causes  de  reproches  ?  Ne  serait-il  pas 
enfin  plus  convenable  de  mettre  la  chambre  en- 
tière à  même  de  juger  clairement  cette  question 
avec  calme  et  délibération? 

Mais,  pour  revenir  à  l'adresse  proposée,  je 
pense  qu'elle  ne  peut  être  adoptée  par  la  cham- 
bre ,  en  ce  qu'elle  porte  à  établir  une  revue  gé- 
nérale de  toutes  les  opérations  de  la  session;  et 
la  proposition  en  omet  un  grand  nombre.  N'est- 
il  pas,  par  exemple,  choquant  pour  le  noble 
lord  Cochrane  et  pour  l'honorable  baronnet ,  sir 
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Fr.  Burdett ,  de  voir  qu'il  n'est  nullement  ques- 
tion de  la  réforme  demandée  à  ceux  qui  en  sont 
les  défenseurs  zélés?  Sûrement  l'un  et  l'autre, 
étant  membres  de  Westminster,  doivent  être  éton- 
nés qu'il  ne  soit  nullement  question  de  tant  de  pé- 
titions qu'ils  ont  eux-mêmes  présentées  en  faveur 
du  suffrage  universel  et  d'un  parlement  annuel. 
Cette  omission  serait  suffisante  pour  moi,  pour  me 
décider  à  repousser  l'adresse.  Je  ne  m'opposerais 
pas  à  une  revue  générale ,  à  la  fin  de  la  session , 
de  tous  les  objets  qui  ont  pu  occuper  le  parle- 
ment; ce  serait  une  espèce  de  contre-partie  au 
discours  d'ouverture  du  trône;  mais  au  moins 
faudrait-il  ne  rien  passer  sous  silence,  il  faudrait 
la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Et  de  quoi  cette 
chambre  a-t-elîe  été  plus  occupée ,  sinon  de  ces 
innombrables  pétitions  pour  une  réforme  ;  péti- 
tions envoyées  par  centaines,  et  présentées  même  à 
la  porte  de  cette  chambre,  pour  être  entassées  en- 
suite sur  ce  bureau?  Elles  se  ressemblent  toutes  et 
sembleraient  avoir  été  tracées  par  la  même  main. 
Il  est  vraiment  remarquable  de  voir  une  si  grande 
sympathie  d'un  bout  du  royaume  a  l'autre;  c'est 
un  même  esprit,  c'est  un  même  corps,  dont  les 
pulsations  agissent  en  même  temps  par  toutes  les 
malle-coches  ;  et  cependant  l'auteur  de  la  propo- 
sition semble  les  avoir  totalement  oubliées. 

Rien  ne  paraît  plus  facile  que  de  composer 
une  adresse,  surtout  aux  yeux  de  plusieurs  mem- 
bres de  cette  chambre.  Il  faut  seulement  bien 
s'entendre  sur  certains  reproches  à  faire  au  mi- 
nistère, sur  le  refus  de  certains  principes,  et  sur 
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l'attaque  des  mesures  projetées.  Je  pense  que 
c'est  ainsi  que  l'auteur  de  l'adresse  a  opéré,  et 
n'a  pas  été  fâché  de  passer  sous  silence  l'objet  de 
la  réforme,  sur  lequel  tous  les  membres  de  l'op- 
position ne  s'entendent  pas  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  seul  point  sur  lequel 
je  blâme  J'adresse.  Je  trouve  qu'elle  ne  présente 
pas  l'ensemble  de  l'état  présent  ;  elle  montre  bien 
les  détresses  qui  ont  eu  lieu  et  qui  existent  en- 
core ;  mais  elle  n'indique  pas  les  améliorations 
que  Ion  peut  faire  pour  les  réparer. 

Comme  l'honorable  auteur  de  l'adresse,  j'ad- 
mets qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  encore  de  grandes  souf- 
frances; mais  il  ne  dit  pas  que  ces  malheurs  ont 
été  causés  par  des  circonstances  tout-à-fait  en 
dehors  de  la  prévoyance  humaine.  En  premier 
lieu,  de  mauvaises  récoltes  ont  occasioné  cette 
détresse  et  ces  craintes,  mais  l'espoir  d'en  avoir 
une  meilleure  fait  entrevoir  un  état  plus  heureux. 
Combien  de  choses  ne  pourrait-on  pas  dire  à  ce 
sujet  !  Toujours  est-il  vrai  qu'une  adresse  qui 
ne  parle  que  du  mal  de  notre  position,  sans 
montrer  l'espérance  fondée  d'en  sortir  ,  n'est 
qu'une  chose  imparfaite ,  et  ne  peut  avoir  ma 
sanction. 

Indépendamment  de  ces  irrégularités  y  il  était 
naturel  d'espérer  qu'on  eût  parlé  de  toutes  les 
réclamations  adressées  pour  la  diminution  des 
dépenses,  l'abolition  des  sinécures,  et  une  révi- 
sion de  la  loi  des  pauvres. 

La  voix  du  peuple  ,  ou  du  moins  quelque  chose 
qui  y  ressemble  ;  s'est  fait  entendre  pour  une  ré- 
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forme  parlementaire  ;  cependant  le  peu  de  suc- 
cès de  cette  proposition  a  empêché  de  s'en  occu- 
per. Pourquoi  l'adresse  n'en  parle-t-elle  pas  ?  à 
coup  sûr ,  c'est  bien  là  un  motif  de  reproche.  Je 
ne  conçois  pas  que  l'auteur  de  l'adresse  n'en  ait 
pas  fait  au  moins  une  clause  particulière  de  sa 
proposition.  Dans  le  cas  contraire,  nous  serions 
portés  à  en  conclure  que  lui  aussi  reconnaît  l'i- 
nopportunité de  cette  réforme. 

Je  pense,  toutefois,  qu'il  est  de  mon  devoir, 
puisque  je  réponds  aux  reproches  avancés  par 
certains  orateurs,  de  rendre  hommage  à  l'acti- 
vité que  la  chambre  a  apportée  dans  ses  travaux. 
La  loi  des  pauvres  a  occupé  une  grande  partie 
de  ses  séances,  et,  quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucune 
détermination  prise  a  cet  égard,  on  doit  recon- 
naître que  ces  discussions  ont  jeté  un  grand  jour 
sur  cette  question.  Tout  est  disposé  à  ce  sujet 
pour  la  session  prochaine.  Pendant  l'intervalle, 
les  membres  de  cette  chambre  auront  le  moyen 
de  s'assurer  des  faits  avancés ,  chacun  dans  leur 
localité.  Personne  ne  voudrait  assurément,  même 
l'auteur  de  la  proposition,  accuser  la  chambre 
d'avoir  mis  de  la  précipitation  dans  une  discus- 
sion d'un  objet  aussi  important. 

Relativement  à  la  réduction  des  dépenses,  je  suis 
un  des  premiers  qui  en  aient  montré  la  nécessité, 
sans  toutefois  partager  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
draient, non  pas  diminuer,  mais  retrancher  tout. 
Je  le  demande  à  la  chambre,  j'en  appelle  à  la 
nation  elle-même,  et  je  supplie  le  comité  des 
finances  de  dire  si  les  ministres  n'ont  pas  été  au 
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devant  de  toutes  les  réductions  possibles  et  rai~ 
sonnables  ? 

Au  sujet  des  sinécures,  il  est  de  fait  que  toutes 
celles  possibles  à  supprimer  de  suite  l'ont  été,  en 
conséquence  du  bill  adopté  à  cet  égard  ;  et  cela 
est  si  vrai ,  que  l'auteur  de  la  proposition  n'en 
parle  même  pas  dans  son  projet  d'adresse  ;  sans 
doute  ce  n'est  pas  par  oubli  ni  par  désir  de  les 
laisser  subsister.  Si  l'adresse  était  adoptée  avec 
cette  omission,  il  y  aurait  une  cbose  bien  cu- 
rieuse pour  l'historien  qui   désirerait  transmet- 
tre  à  la  postérité  les  actes  du  parlement  ;    ce 
serait  de  voir  que  l'abolition  des  sinécures,  dont 
l'existence  se  reporte  au  temps  le  plus  reculé,  a 
toujours,  d'années  en  années,  été  demandée  sans 
jamais  être  effectuée;  que  ce  n'est  qu'en  1817  que 
ce  bien  a  été  opéré,  et  que  dans   cette  même 
année  il  existait  un  homme   assez  ami  de    son 
pays  pour  avoir  proposé  un  examen   des  actes 
du  parlement,  sans  toutefois  avoir  fait  mention 
de  cette  abolition.  J'ai  été  un  des  premiers  qui 
aient  sollicité  le  bill  qui  les  annulle  ,  et  certes  ,  je 
n'ai  pas   oublié  ,    moi ,    les   bons   effets   qu'il  a 
produits. 

Mais  je  parle  d'un  acte  tant  désiré  par  la  nation, 
et  qu'on  a  été  heureux  de  pouvoir  accomplir; 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce  n'est  pas  là 
le  seul  motif  de  satisfaction  qu'on  ait  à  recon- 
naître. On  avait  représenté  la  situation  finan- 
cière comme  des  plus  déplorables;  on  avait  pro- 
phétisé que  le  service  de  l'année  ne  pourrait  pas 
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se  réaliser ,  et  cependant ,  non-seulement  il  a  été 

effectué,  mais  il  l'a  été  sans  ajouter  aucune  charge 
nouvelle,  aucune  taxe.  N'est-ce  pas  quelque  chose 
d'étrange  de  voir  les  fonds  publics  s'élever  de 
vingt  pour  cent  pendant  cette  session ,  que  l'on 
dit  être  une  époque  de  malheur  et  d'alarme.  Cette 
prospérité  du  crédit  ne  répond-elle  pas  a  toutes 
les  craintes  d'atteintes  portées  a  la  constitution? 
Le  crédit  ne  peut  s'accommoder,  ni  de  l'escla- 
vage, ni  de  l'anarchie;  il  lui  faut  un  juste  rap- 
port entre  la  liberté  politique  et  la  prospérité 
financière.  C'est  ainsi  que  sa  marche  a  eu  lieu, 
d'abord  en  janvier  très-faible  et  très-incertaine,  il 
est  vrai  ;  mais  enfin  on  l'a  vu  s'élever  à  chaque 
mouvement  de  la  violence  populaire,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  sages  mesures  du  parlement  lui  aient 
donné  une  force  surprenante.  Et  cependant  ce 
sont  ces  mesures  que  l'honorable  auteur  de  la 
proposition  veut  critiquer.  L'évidence  parle  assez 
pour  elles.  Ce  sont  elles  qui  nous  assurent  une  sage 
liberté,  en  repoussant  loin  de  nous  toutes  les 
doctrines  révolutionnaires ,  toutes  ces  tentatives 
de  trahison  capables  d'amener  au  despotisme ,  si 
elles  avaient  eu  du  succès. 

Telle  est,  selon  moi,  la  manière  dont  on  a 
calomnié  cette  session.  Je  pense  que  les  membres 
de  la  chambre  peuvent,  après  tant  de  travaux 
utiles ,  se  séparer  en  toute  confiance  de  recevoir 
de  leurs  commet  tans  une  entière  approbation.  Je 
déclare  que ,  dans  mon  opinion ,  la  nation  en- 
tière ,  en  jouissant  de  la  prospérité  financière  du 
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moment,  doit  comparer  cet  état  avec  tous  les 
maux  que  des  projets  et  des  tentatives  sinistres 
nous  auraient  procurés,  et  reconnaître  ce  qu'elle 
doit  à  cette  chambre. 

L'adresse,  mise  aux  voix,  est  repoussée. 


II. 
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BILL  D'INDEMNITÉ. 

(Mars  1818.) 
L'ordre  du  jour  est  le  bill  d'indemnité. 


M.  Canning  dit  : 


Je  pourrais  m' abstenir  de  prendre  la  parole , 
en  suivant  la  doctrine  que  j'ai  annoncée  ces  jours- 
ci  ,  qu'il  est  inutile  à  des  ministres  de  prendre 
part  à  une  discussion  dans  laquelle ,  sans  qu'ils 
disent  rien ,  l'avantage  est  toujours  de  leur  côté  ; 
mais  comme  l'objet  qui  nous  occupe  intéresse 
personnellement  tous  les  membres  de  l'adminis- 
tration ,  il  est  peut-être  convenable  de  rompre 
un  silence  qui  pourrait  être  mal  interprété  quand 
il  s'agit  de  notre  conduite. 

On  a  dit  avec  raison  (M.  Lamb)  qu'un  bill 
d'indemnité  ne  nécessite  pas  la  suspension  de 
Yhabeas  corpus ,  mais  néanmoins  il  provient  de 
circonstances  semblables.  Il  peut  arriver  que  cer- 
taines personnes  animées  du  désir  du  bien  pu- 
blic aient,  avant  ladite  suspension,  dépassé  la 
limite  des  lois.  Ne  doivent-elles  pas  être  excusées 
et  affranchies  de  blâme  quand  leur  intention  est 
sans  reproche? D'autres  peuvent  avoir  été  portées, 
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dans  le  but  du  bien ,  à  des  mesures  utiles ,  mais 
après  la  suspension  dudit  acte ,  et  se  trouver 
dans  la  situation  de  ne  pouvoir  expliquer  les  mo- 
tifs qui  les  ont  fait  agir  sans  danger  de  compro- 
mettre et  d'être  indiscrètes.  Le  bill  proposé  est 
conçu  d'après  cette  idée. 

Personne  ne  doit  moins  se  prévaloir  de  cette  dis- 
tinction que  l'honorable  membre  M.  Brougham  ; 
car  ,  repoussé  l'année  dernière ,  dans  ses  ten- 
tatives pour  empêcher  la  suspension  ,  il  s'en  est 
consolé  avec  l'espérance  de  s'opposer  au  bill  en 
ce  moment  en  discussion  :  pour  lui,  les  deux 
bills  ont  un  rapport  direct  entre  eux.  La  chose 
certaine  et  indubitable  est  que  la  nécessité  du 
bill  d'indemnité  provient  de  la  situation  de  l'État , 
qui  rend  indispensable  aussi  la  suspension  de 
Yhabeas  corpus.  Cette  situation  a  obligé  l'admi- 
nistration à  dépasser  la  limite  des  lois  7  à  exiger 
de  la  chambre  un  sacrifice  temporaire  de  cette 
portion  de  nos  libertés ,  qui  consiste  principale- 
ment à  être  jugé  aussitôt  qu'on  est  arrêté. 

C'est  pour  légaliser  des  actes  passés  hors  la  loi , 
et  pour  éviter  la  nécessité  d'une  justification  de 
ces  actes ,  que  le  bill  d'indemnité  est  proposé ,  et 
c'est  pour  cela  aussi  qu'il  devient  une  consé- 
quence de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  la  chambre  des  lords  adoptera  le  bill 
d'indemnité  ,  mais  si  cette  chambre-ci  ne  se  pro- 
noncera pas ,  en  réponse  a  la  décision  des  lords  y 
par  une  mise  en  accusation  au  lieu  d'un  bill  d'in- 
demnité. 
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S'il  y  a  abus  de  pouvoir  de  la  part  des  minis- 
tres ,  tout  le  monde  sait  qu'il  doit  y  avoir  accu- 
sation :  toutes  les  voix  se  feraient  entendre  à  ce 
sujet,  et  principalement  de  l'autre  côté  de  cette 
chambre  ;  mais  ce  cas  devait  être  prévu  l'année 
dernière  ,  quand  un  bill  a  été  rendu  pour  les 
autoriser  préalablement  à  arrêter  des  personnes 
sans  les  juger.  Le  bill  qui  nous  occupe  a  pour 
but  d'empêcher  les  explications  dangereuses. 
Les  personnes  qui  s'y  opposent  disent  :  qu'il 
soit  fait  une  enquête,  et  que  les  personnes  arrê- 
tées par  autorisation  du  parlement,  sans  juge- 
ment ,  soient  jugées  en  définitive ,  et  alors  nous 
prouverons  que  les  ministres  ont  abusé  de  leur 
pouvoir. 

La  chambre  ne  voudra  pas  consentir  à  faire  en 
ce  moment  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  déterminé 
l'année  dernière. 

Je  ne  doute  nullement  que  les  membres  de 
l'autre  côté  de  la  chambre  ne  regardent  le  temps 
de  Guillaume  III  comme  un  exemple  à  suivre. 
On  voit  néanmoins  qu'un  message  fut  présenté  à 
la  chambre  des  communes  par  M.  Hampden,  por- 
tant :  «  Que  sa  majesté  ,  étant  informée  qu'il  existe 
«  des  personnes  qui  ont  des  réunions  secrètes 
«  et  forment  des  projets  contre  le  gouvernement 
«  en  faveur  de  l'ex-roi  Jacques,  ordonne  que 
«  lesdites  personnes  seront  arrêtées  comme  sus- 
«  pectes ,  pour  être  jugées  plus  tard  ;  que  néan- 
«  moins  sa  majesté  reste  entre  deux  difficultés , 
«  l'une  de  relâcher  lesdites  personnes  sans  juge- 
w  ment  et  d'exposer  alors  sa  sûreté  comme  celle 
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((  du  gouvernement;  l'autre  de  juger  cesdites 
«  personnes  sans  se  conformer  à  la  rigidité  des 
«  lois  ;  en  conséquence  sa  majesté  requiert  l'avis 
((  de  la  chambre  des  communes ,  etc.  » 

La  conséquence  de  cette  démarche  fut  un  bill 
pour  autoriser  sa  majesté  à  faire  arrêter  toute 
personne  soupçonnée  de  vouloir  agir  contre  sa 
personne  ou  contre  son  gouvernement ,  enfin  un 
véritable  acte  fthabeàs  corpus. 

Tel  a  été  le  premier  acte  d'un  parlement  whig, 
d'un  ministère  whig  et  d'un  souverain  whig. 

Ce  serait  donc  rétrograder  que  de  vouloir  faire 
le  procès  aux  personnes  suspectes  arrêtées  ;  ce 
serait  demander  au  parlement  d'agir  contre  ses 
décisions ,  que  de  vouloir  accuser  les  ministres 
d'un  acte  auquel  ils  ont  été  autorisés. 

On  a  dit  que  la  chambre  avait  été  sourde  aux 
remontrances  du  peuple  ;  que  des  accusés  ont 
été  renvoyés  sans  être  entendus ,  et  que  des 
hommes,  ayant  ainsi  souffert,  ne  sont  même 
pas  écoutés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tout  homme 
ainsi  arrêté  viendra  à  cette  barre  jurer,  non,  il 
ne  jurera  pas,  mais  dire  qu'il  a  été  injustement 
traité  ;  qu'il  est  le  plus  innocent  comme  le  plus 
persécuté.  Nous  avons  vu  le  fameux  instigateur 
au  meurtre ,  Francis  Ward ,  protester  ainsi  de  son 
innocence.  Après  lui  vint  ce  misérable  Ogden, 
qui ,  atteint  d'une  maladie  terrible  quand  il  fut 
arrêté ,  prétendit  qu'elle  lui  avait  été  causée  par 
son  emprisonnement ,  tandis  qu'il  est  bien  prouvé 
aujourd'hui  qu'il  en  a  été  traité  et  guéri  en  pri- 
son. Enfin  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  rap- 
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peler  a  la  chambre  toutes  les  choses  de  cette 
nature. 

Personne  ne  voudra  conclure  de  ces  faits  qu'il 
faut  croire  à  ces  réclamations.  On  sait  depuis 
long-temps  que  sur  dix  personnes  arrêtées  pour 
complot  contre  l'Etat ,  neuf  au  moins  ne  sont  pas 
les  plus  coupables.  La  vérité  doit  venir  bien  sou- 
vent de  la  bouche  des  traîtres  eux-mêmes ,  qui, 
tôt  ou  tard,  se  repentent.  Enfin  il  est  certain 
qu'il  faut  que  des  moyens  qui  tiennent  aux 
hommes  soient  employés  pour  maintenir  les  ins- 
titutions humaines. 

On  a  voulu  établir  une  distinction  entre  un 
délateur  et  un  espion.  Sans  doute  celui  qui 
donne  connaissance  au  gouvernement  d'un  fait 
qui  l'intéresse  est  un  simple  délateur;  mais  si 
par  son  moyen  le  gouvernement  tente  d'en  dé- 
couvrir davantage,  et  lui  offre  de  le  servir  à  cet 
égard,  et  qu'il  accepte,  sans  doute,  alors,  il  est 
espion. 

Mais  en  revenant  au  sujet  qui  nous  occupe ,  je 
répondrai  à  un  honorable  membre,  M.  Brougham, 
qui  a  été  examiner  ce  qui  avait  eu  lieu  cette  der- 
nière année ,  et  lui  dirai  qu'il  a  bien  raison  de 
chercher  la  différence  que  peut  produire  le 
temps.  C'est  ce  motif  qui  a  occasioné  la  suspen- 
sion de  l'acte  Rhabeas  corpus ,  et  qui  a  fait  ré- 
clamer le  bill  d'indemnité.  Les  circonstances  du 
temps  doivent  donc  influer  pour  beaucoup  dans 
cette  discussion. 

Quelques  honorables  membres ,  admettant  le 
principe  de  la  suspension ,   ont  demandé  si  les 
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ministres  avaient  usé  avec  discrétion  du  pouvoir 
que  leur  donne  cette  mesure . 

On  a  beaucoup  parlé  de  cette  suspension  de 
Yhabeas  corpus  comme  si  la  nation  en  avait  reçu 
une  atteinte  à  sa  liberté.  Il  n'en  est  pas  ainsi? 
Comme  tout  autre  je  déplore  la  nécessité  d'une 
semblable  mesure ,  qui  oblige  à  une  si  grande 
extension  de  pouvoir.  Non-seulement  je  la  dé- 
plore, mais  je  la  regarde  comme  un  crime;  mais 
à  qui  en  attribuer  le  blâme?  non  pas  au  gouver- 
nement, qui  est  venu  franchement  faire  connaî- 
tre la  situation  du  pays;  non  pas  au  parlement, 
qui  a  délibéré  mûrement  sur  le  rapport  du  comi- 
té ;  non  pas  au  peuple,  comme  on  l'a  dit  si  injus- 
tement ;  mais  à  ces  misérables  qui  ont  profité  des 
désastres  du  temps  pour  en  causer  de  plus  grands 
encore ,  et  qui  ne  considèrent  les  paysans  affa- 
més ,  les  artisans  ruinés ,  que  comme  des  instru- 
mens  propres  à  servir  leurs  crimes. 

Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  dans 
cette  chambre  des  déclamations  virulentes  contre 
le  despotisme  et  les  conséquences  de  l'ambition 
militaire  !  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  parlé  du 
mépris  que  Bonaparte  avait  pour  les  hommes, 
qu'il  ne  regardait  que  comme  des  instrumens  de 
son  ambition  !  Certainement  tout  cela  est  vrai. 
Mais  combien  n'est  pas  plus  horrible  encore  la  con- 
duite de  celui  qui ,  n'ayant  aucun  de  ces  motifs  , 
agit  froidement ,  et  entre  dans  la  chaumière  d'un 
paysan ,  non  pas  pour  le  secourir ,  lui  et  sa  fa- 
mille ,  mais  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  agent 
pour  effectuer  la  ruine  de  son  pays  !  Tels  sont 
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les  hommes  pour  lesquels  la  constitution  a  été 
violée ,  contre  qui  la  suspension  de  YJiabeas  cor- 
pus a  été  dirigée ,  et  ce  sont  ces  mêmes  hommes 
que  l'on  veut  juger  aujourd'hui,  tandis  que  les 
ministres  sont  accusés  et  convaincus. 

Telle  est  cependant  la  marche  recommandée  à 
la  chambre  dans  cette  présente  occurrence. 

Mais  l'honorable  baronnet  a,  dit-on,  fait  une 
heureuse  découverte.  11  a  trouvé  que  comme  la 
nation  entière  était  déterminée  à  la  réforme  par- 
lementaire ,  les  ministres ,  dans  cette  circons- 
tance ,  n'avaient  d'autres  moyens  que  d'inventer 
des  complots  et  des  conspirations.  Peut-il  rai- 
sonnablement supposer  que  ce  moyen  sera  adop- 
té ?  voudrait-il  faire  croire  que  des  milliers  de 
pétitions  signées  de  quelques  personnes ,  ou  que 
des  milliers  de  personnes  signant  quelques  péti- 
tions, prouveront  que  la  nation  entière  demande 
la  réforme  ?  peut-il  croire  lui-même  que  le  grand 
corps  de  la  nation  s'occupe  de  son  suffrage  uni- 
versel et  d'un  parlement  annuel  ? 

Mais  si  cette  opinion  pouvait  être  adoptée  par 
l'honorable  baronnet,  en  serait -il  de  même 
de  l'honorable  membre  qui  vient  de  parler 
(M.  Brougham  ) ,  qui,  intérieurement,  se  rit 
de  toutes  les  idées  de  réforme ,  et  méprise  ceux 
qui  les  propagent;  qui  sait  très-bien  que  toutes 
les  pétitions  viennent  ou  de  personnes  trompées  ou 
de  personnes  qui  veulent  tromper?  S'il  soutient 
cette  proposition ,  c'est  uniquement  en  raison  de 
la  popularité  qu'elle  peut  lui  donner.  Cet  hono- 
rable membre  a  prononcé  un  éloquent  panégy-» 
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rique  de  la  constitution,  qu'il  regarde  comme 
exposée  au  plus  grand  danger.  Certainement  le 
danger,  s'il  existe,  vient  dune  autre  source. 
Quels  sont  les  vrais  amis  du  peuple?  ceux  qui 
ne  lui  parlent  que  de  ses  droits ,  ou  ceux  qui 
lui  disent  qu'à  côté  de  ses  droits  il  a  aussi  des 
devoirs?  Je  dirai  à  ces  vrais  amis  du  peuple, 
éclairez-le,  instruisez-le,  et  alors  il  n'y  aura  au- 
cun danger.  Mais  apprenez-lui  surtout  à  ne  pas 
avoir  une  jalousie  irréfléchie  contre  la  richesse, 
une  haine  du  rang  élevé ,  et  une  antipathie  pour 
tout  ce  qui  est  supérieur.  C'est  un  des  fruits  les 
plus  heureux  de  notre  révolution  que  de  penser 
que  le  plus  humble  des  paysans  peut  s'élever  au 
premier  rang.  Mais  conservez  au  moins  ce  pre- 
mier rang  pour  qu'il  y  parvienne.  Le  détruire 
serait  annuler  tout ,  et  amener  une  dégradation 
générale. 

Mais  je  le  demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent, 
s'il  n'est  pas  a  leur  connaissance  que  dans  leurs 
districts  ou  dans  leur  voisinage  ,  on  a  cher- 
ché a  répandre  ces  doctrines?  si  la  destruction 
du  gouvernement  comme  gouvernement,  du  rang 
comme  supériorité  ,  n'a  pas  été  partout  un  prin- 
cipe accrédité?  si  les  ministres  de  la  couronne 
n'ont  pas  été  partout  proscrits  comme  ennemis 
du  peuple  ?  et  même  si  les  membres  de  la  cham- 
bre n'ont  pas  été  représentés  comme  les  tyrans 
de  la  commune  qu'ils  doivent,  avant  tout,  repré- 
senter ? 

L'artisan  affamé  est  convaincu  que  les  malheurs 
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dont  il  souffre  proviennent  d'une  mauvaise  re- 
présentation. 

Si  cette  idée  peut  dire  quelque  chose ,  c'est 
sans  doute  que  le  parlement,  constitué  comme 
il  lest  en  ce  moment,  encourage  les  guerres,  qui 
produisent  des  dépenses  extraordinaires  ;  que  ces 
dépenses  nécessitent  des  taxes  exorbitantes,  et, 
par  suite,  une  misère  générale. 

Maintenant,  quel  est  le  but  des  réformateurs 
du  parlement?  est-ce  l'espoir  que  le  parlement, 
plus  populaire  et  plus  démocrate,  sera  moins 
enclin  à  la  guerre?  J'en  appelle  à  l'histoire  de  tous 
les  temps,  pour  dire  si  le  pouvoir  démocratique 
a  jamais  été  moins  disposé  à  la  guerre.  Voyez 
Athènes ,  voyez  Rome  ,  voyez  les  républiques 
modernes ,  n'ont-elles  pas  été  toutes  portées  à  la 
guerre  ?  Chez  nous ,  même ,  examinez  le  simple 
paysan ,  n'est-il  pas  toujours  disposé  a  partager 
les  honneurs  de  la  victoire  acquise  par  ses  sol- 
dats ? 

Non ,  personne  ne  peut  raisonnablement  con- 
server l'espérance  de  renverser  les  ministres  sous 
le  prétexte  d'une  réforme  parlementaire. 

Ce  n'est  pas  contre  cette  idée  que  le  gouver- 
nement en  appelle  au  parlement  pour  l'acte  de 
suspension.  Les  dangers  qui  menacent  la  société 
en  ce  moment  sont  d'une  nature  toute  différente, 
et  il  est  du  devoir  du  parlement  de  les  prévenir. 

Si ,  dans  le  moment  du  péril ,  la  statue  de  la 
liberté  a  conservé  un  voile  pendant  un  temps, 
qu'il  soit  bien  convenu  que  la  main  destinée  à  le 
soulever  n'a  pas  été  aussi  active  qu'elle  aurait  pu 
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l'être  J  si  le  palladium  de  la  constitution  a  été 
ébranlé  un  instant,  qu'il  soit  bien  reconnu  que 
la  vigilance  et  les  soins  de  ceux  dont  le  devoir 
est  de  la  préserver ,  l'ont  sauvée  d'une  vraie  pro- 
fanation. 
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NOMINATION  D'UN  PRÉSIDENT. 

(  Janvier  1819.) 

Le  nouveau  parlement  est  convoqué  ;  l'ouverture  se  fait 
par  un  commissaire  du  prince  régent,  délégué  à  cet  effet. 
Aussitôt  que  la  députation  de  la  chambre  des  communes 
revient  de  la  chambre  des  pairs  pour  y  entendre  lire  le 
discours  d'ouverture,  selon  l'usage  ,  M.  Pcel ,  s'adressant 
aux  membres  de  la  députai  ion  ,  et  dans  un  discours  élo- 
quent où  il  fait  l'énumération  de  tous  les  devoirs  d'un 
président  ,  dit  que  toutes  les  qualités  de  M.  Manners 
Sutton  lui  donnent  des  droils  à  être  réélu  dans  ce  poste 
important. 

Lord  Clive  appuie  la  motion. 

Les  cris  :  au  fauteuil!  au  fauteuil  !  partent  de  toutes 
parts,  et  M.  Manners  Sutton  est  conduit  à  la  place  du 
président  par  M.  Peel  et  lord  Clive;  avant  de  s'asseoir,  il 
s'adresse  à  la  chambre  pour  la  remercier  de  lui  avoir  con- 
féré le  plus  grand  honneur  qu'il  puisse  jamais  recevoir.  Il 
donne  l'assurance  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  mériter 
de  plus  en  plus  celte  marque  de  distinction,  et  pense  que 
le  meilleur  moyeu  est  de  remplir  ce  devoir  avec  attention 
et  impartialité. 

Aussitôt  qu'il  est  assis,  les  huissiers  prennent  la  masse 
qui  était  déposée  sous  la  table,  et  la  mettent  dessus  comme 
à  l'ordinaire. 

M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

En  me  levant  pour  proposer  l'ajournement  de 
la  chambre,  j'en  profiterai  pour  féliciter,  non 
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M.  le  président,  mais  la  chambre,  du  choix  qu'elle 
vient  de  faire  d'un  président.  Les  importantes 
fonctions  qui  lui  sont  assignées  ont  été  si  élo- 
quemment  présentées  par  l'honorable  et  brillant 
orateur  que  nous  venons  d'entendre ,  que  je 
craindrais  d'en  affaiblir  le  souvenir  si  je  disais  un 
mot  de  plus.  Ce  que  le  président  a  répondu  suffit 
sans  doute  pour  bien  nous  prouver  qu'il  sent  toute 
l'importance  de  ses  fonctions,  et,  malgré  la  mo- 
destie de  ses  expressions,  en  parlant  de  la  ma- 
nière dont  il  les  remplira,  il  en  a  dit  assez  pour 
prouver  à  la  chambre  que  son  choix  est  ample- 
ment justifié. 

Toutefois,  nous  avons  pour  garant  de  l'exé- 
cution des  promesses  qu'il  nous  a  faites  quel- 
que chose  de  plus  réel  encore  que  ces  paroles, 
c'est  l'exemple  du  passé,  sa  conduite  pendant  la 
durée  du  dernier  parlement.  L'année  dernière,  il 
a  été  nommé  président,  après  avoir  eu  pour 
compétiteur  une  personne  qui  honore  le  choix 
que  la  chambre  vient  de  faire  (M.  Wynn)  ;  mais 
je  serais  embarrassé  de  déterminer  ce  qu'il  y  a 
de  plus  flatteur  pour  lui ,  d'avoir  été  nommé  à 
une  grande  majorité  à  cette  époque,  ou  de  l'être 
aujourd'hui  à  l'unanimité.  Chacun  des  membres 
a  donné  son  vote  selon  son  propre  vœu,  sans 
avoir  le  désir  ou  la  pensée  de  diminuer  le  mérite 
des  concurrens.  L'unanimité  de  ce  jour  est  aussi 
sage  que  généreuse  ;  généreuse ,  parce  qu'elle 
rend  hommage  au  mérite  et  aux  services  passés; 
sage ,  parce  que  la  modestie  avec  laquelle  le 
président  a  parlé  de  ses  efforts  à  remplir  ses  fonc- 
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tions,  donne  l'assurance  que  le  vœu  de  la  cham- 
bre sera  rempli. 

Jouissez  donc,  Monsieur,  de  cet  hommage  rendu 
à  votre  impartialité ,  comme  aux  autres  qualités 
qui  vous  distinguent.  Conservez  ce  poste  long- 
temps, c'est  le  désir  de  tous  ceux  qui  m'enten- 
dent. Chacun  de  nous  est  bien  convaincu  que 
vous  n'oublierez  jamais  combien  ,  à  côté  de  l'im- 
partialité ,  la  fermeté  est  nécessaire  dans  vos  fonc- 
tions, et  qu'ainsi  vous  prouverez  que  vous  vous 
regardez  comme  soumis  à  la  chambre.  De  même 
que  vous  avez  réuni  les  suffrages  universels ,  de 
même  aussi  vous  mériterez ,  par  votre  conduite, 
le  respect  général. 

Je  propose  l'ajournement  de  la  chambre. 

Cet  ajournement  est  adopté. 


III 


FIXATION 

DE  L'ÉTABLISSEMENT  DE  WINDSOR. 

(  Février  1819.  ) 

Lord  Castlereagh  lit  pour  la  troisième  fois  une  propo- 
sition tendant  à  ce  qu'une  somme  de  1 0,000  livres  sterling, 
provenant  de  la  liste  civile,  soit  allouée  à  son  altesse  le  duc 
d'York  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'entraîne  la  charge 
que  le  parlement  lui  a  conférée  de  tuteur  de  sa  majesté 
pendant  sa  maladie. 

M.  Curwen  s'oppose  à  la  proposition  ,  et  demande 
qu'elle  soit  discutée  séance  tenante. 

M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

II  paraît  certain  que  les  honorables  membres 
de  l'autre  côté  de  la  chambre  sont  déterminés  à 
s'opposer  a  toutes  les  mesures  proposées  par  les 
ministres ,  quelle  que  soit  la  marche  adoptée  par 
eux.  Quand  ils  se  renferment  dans  le  désir  ma- 
nifesté par  la  chambre  d'annuler  l'établissement 
de  Windsor  ,  et  qu'ils  ne  proposent  qu'un  article 
de  10,000  livres  sterling,  en  faveur  du  tuteur 
de  sa  majesté ,  et  pour  répondre  aux  dépenses 
que  cette  charge  lui  impose ,  un  honorable  mem- 
bre ,  M.  William,  désirant  plus  encore,  propose 
de  réduire  cette  somme  de  moitié.  Cependant  les 
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ministres  avaient  espéré  que  la  chambre  recon- 
naîtrait la  modération  qu'ils  ont  mise  dans  cette 
dépense,  surtout  si  elle  se  reporte  au  détail  que 
lui  offre  sa  commission.  Dans  ses  recherches  elle 
n'a  pu  trouver  de  suppression  à  faire  que  dans 
la  dépense  de  deux  écuyers  ,    s'élevant  a  iooo  li- 
vres sterling  par  an  ;   diminution  si  peu  impor- 
tante qu'elle  laisserait  à  penser  qu'elle  a  été  pro- 
posée par  d'autres  motifs  que  celui  de  l'économie. 
C'est  à  la  chambre  à  juger  si  l'économie  que  les 
ministres    proposent    montre    leur    indifférence 
pour  la  misère  publique.  Ils   ont  éprouvé  une 
grande  peine  à  prononcer  une  réduction  dans 
l'établissement  nécessaire  au  souverain,   a  une 
époque  où   son  état  de  santé  demande  plus  de 
soins  encore;  mais  ils  n'ont  écouté  en  cela  que  le 
désir  qu'ils   ont  de  se  conformer  au  vœu  de  la 
nation.  D'honorables  membres  ont  pensé  qu'ils 
étaient  appelés  à  examiner  une  nouvelle  dépense 
de  10,000  livres  sterling  pour  le  traitement  du 
tuteur  du  roi  ;  c'est  absolument  le  contraire ,  ils 
ont  à  prononcer  sur  des  diminutions  proposées , 
en  examinant  le  plus  ou  moins  de  convenance. 
Ils  se  rappelleront ,   sans  doute ,  que  toute  souf- 
frante que  se  trouve  la  personne  dont  il  est  ques- 
tion, ce  n'en  est  pas  moins  leur  souverain.  Un 
honorable  membre  a  dit  qu'un  vote  qui  consta- 
terait cette  diminution  serait  un  vote  populaire. 
J'ignore  oii  il  a  pris  ces  idées  de  popularité  ;  pour 
moi ,  je  pense  que  si  la  décision  de  cette  chambre 
était  l'écho  des  propos  populaires ,  elle  serait  loin 
de  montrer  l'opinion  delà  nation.  Je  suis  convaincu 
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que  la  majeure  partie  du   peuple  pensera  que 
ce  n'est  pas  un  objet  sur  lequel  il  faille  appliquer 
le  système  dune  économie  trop  sévère.  Le  devoir 
des  ministres  est  donc  de  n'affronter  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  classes.  Ils  ont  cherché  k  conserver 
une  juste  mesure.  La  réduction  totale  des  dépen- 
ses est  une  différence  de  168,000  livres  sterling 
à  60,000,  y  compris  les  t  0,000  dont  il  est  question. 
Si  l'on  considère  que  les  réparations  annuelles  du 
château  de  Windsor  s'élevaient  a   20,000  livres 
sterling ,    personne    ne  pourra    s'élever    contre 
cette    dépense    d'entretien    d'un    monument   si 
respectable    dans   notre    histoire.   Il  ne    restera 
donc  que  3o,ooo  livres  sterling  pour  l'entretien 
du  roi.  C'est  k  la  chambre  à  décider  s'il  est  pos- 
sible de  diminuer  encore  cette  dépense. 

Relativement  k  la  dépense  pour  le  tuteur  du 
roi ,  on  a  donc  tort  de  la  regarder  comme  une  nou- 
velle charge  pour  la  nation.  Il  est  difficile  de 
raisonner  sur  cette  matière  d'après  des  précé- 
dens.  Plusieurs  fois  des  reines  ont  été  nommées 
régentes  pendant  l'absence  d'un  souverain,  mais 
toujours  sans  responsabilité.  Ici  le  cas  est  diffé- 
rent, et  je  pense  que  le  parlement  établira  la 
nécessité  d'une  responsabilité.  Si  on  demande  en 
quoi  le  duc  d'York  sera  forcé  k  un  surcroît  de 
dépenses ,  je  répondrai  :  que  comme  tuteur  du 
roi,  il  doit  accomplir  les  bienfaits  que  répan- 
dait ce  monarque  autour  de  lui,  et  ce  devoir 
peut  se  remplir  plus  ou  moins  selon  la  disposi- 
tion du  tuteur. 

On  a  demandé  si  le  duc,  étant  commandant  des 
11.  8 
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forces  de  l'armée,  pouvait  en  même  temps  rem- 
plir cette  nouvelle  fonction?  Mais  je  le  demande- 
rai a  mon  tour,  quand  la  chambre  des  communes 
comme  la  chambre  des  pairs  a  nommé  le  prince 
tuteur ,  pour  remplacer  la  reine  dans  cette  fonc- 
tion, comment  n'a-t-elle  pas  prévu  que  cette 
disposition  ne  pouvait  pas  s'allier  avec  son  poste 
de  commandant  de  l'armée?  Sans  doute  le  choix 
qu'on  a  fait  de  son  altesse  n'a  pas  été  en  raison 
de  ce  qu'alors  il  ne  fut  pas  encore  question  de  son 
traitement.  Il  est  certain  que  son  altesse  a  accep- 
té sans  aucune  stipulation,  et  la  chambre  a 
conséquemment  le  droit  de  le  forcer  à  maintenir 
sa  réserve.  Mais  ,  sans  doute  ,  une  idée  semblable 
n'entrera  pas  dans  la  pensée  d'aucun  membre  de 
cette  chambre.  Quand  son  altesse  a  accepté  cette 
fonction ,  il  n'a  pas  dû  spéculer  sur  un  avantage 
d'émolumens.  Qu'il  reçoive  le  traitement  proposé 
ou  non,  il  est  bien  certain  qu'il  n'en  remplira  pas 
moins  son  devoir.  Nous  en  avons  la  preuve  par 
la  manière  avec  laquelle ,  jusqu'ici ,  il  a  rempli 
sa  haute  fonction  de  commandant  en  chef  de 
l'armée,  et  certes,  il  n'est  permis  a  personne 
d'entretenir  le  moindre  soupçon  contre  le  désin- 
téressement de  son  altesse. 

Il  paraîtrait  toutefois  que  l'argument  employé 
dans  une  des  dernières  séances  est  maintenant 
abandonné ,  et  que  désormais  les  membres  de 
l'autre  côté  de  cette  chambre  reconnaissent  que 
l'argent  de  la  bourse  particulière  du  roi  doit  être 
une  chose  sacrée  (violens  murmures).  Je  de- 
mande pardon  à  la  chambre,  si  je  suis  dans  Ter- 
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reur;  mais  il  m'a  semblé  que  les  discours  des 
honorables  membres  tendaient  à  prouver  ce  prin- 
cipe. Au  surplus ,  j'admets  que  je  les  ai  mal  com- 
pris ;  il  s'ensuit  donc  que  l'honorable  M.  Tierney 
conserve  l'opinion  que  cette  bourse  peut  aussi 
entrer  dans  le  domaine  public.  Il  va  plus  loin 
encore ,  il  croit  que  la  charge  de  tuteur  de  sa 
majesté  ne  doit  pas  être  payée  du  tout.  S'il  en 
est  ainsi,  on  pourrait  lui  demander  comment  il 
a  pu  laisser  la  chambre  ainsi  délibérer,  depuis 
hier,  à  ce  sujet  ?  Il  eût  été  plus  simple  de  poser 
en  principe ,  que  son  altesse  ne  devait  recevoir 
aucun  traitement  ,  au  lieu  de  laisser  discuter 
sur  quel  fond  ce  paiement  sera  fait.  Mais,  au  sur- 
plus ,  comme  la  question  a  été  résolue ,  il  serait 
déplacé  d'y  revenir,  n'en  déplaise  à  l'honorable 
membre. 

Si  je  suis  d'une  opinion  contraire  à  celle  de 
mon  honorable  collègue ,  il  me  sera  permis  d'en 
expliquer  les  motifs.  Il  existe  plusieurs  actes  du 
parlement  qui  décident  que  la  bourse  privée  du  roi 
est  une  propriété  irrévocablement  concédée  à  sa 
personne  ,  garantie  plus  encore  par  les  lois  contre 
toute  atteinte  que  la  propriété  d'un  simple  par- 
ticulier. Avant  ces  actes ,  la  bourse  privée  faisait 
partie  de  la  liste  civile ,  et  même ,  au  commence- 
ment du  règne  actuel,  elle  n'était  pas  encore 
garantie  comme  propriété  privée.  En  1780  et  82, 
il  en  fut  décidé  autrement ,  et  alors  le  parlement 
continua  d'exercer  son  contrôle  sur  la  liste  civile , 
excepté  sur  la  portion  de  la  bourse  privée  qui , 
comme  à.  ce  moment-ci  ;  s'élevait  à  la  somme  de 
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60,000  liv.  sterl.  Depuis  cette  époque  ,  cette  me- 
sure a  toujours  été  continuée  avec  de  nouvelles 
décisions,  en  1788,  1799,  181 1 ,  et  enfin  récem- 
ment par  l'acte  de  18 12  qui  fixe  bien  la  question. 
Nous  avons  entendu  un  honorable  membre 
(M.  Harlett)  discuter  ce  point  avec  une  grande 
démonstration  de  recherches ,  et  je  me  plais  à 
dire  que  son  éloquence  m'a  fait  au  moins  autant 
de  plaisir  qu'aux  membres  qui  l'ont  entouré , 
quand  il  a  terminé.  Toutefois  il  nous  a  dit  que 
l'acte  passé  dans  le  commencement  du  règne  ac- 
tuel pour  régler  la  liste  civile ,  renfermait  les 
mêmes  expressions  de  gratitude  envers  le  sou- 
verain que  l'acte  de  George  IL  J'avoue  qu'une 
semblable  déclaration  m'a  fort  étonné,  sachant, 
ou  du  moins  croyant  être  sûr  que  George  II  n'a- 
vait pas  abandonné  le  revenu  héréditaire  de  la 
couronne  pour  le  mettre  à  la  disposition  du  par- 
lement ,  qu'au  contraire  il  en  avait  joui  sa  vie 
durante;  et  sachant  aussi  que  cet  abandon  par 
le  roi  actuel ,  à  l'époque  de  son  avènement  au 
trône,  avait  été  la  cause  des  remercîmens  qui  lui 
ont  été  adressés.  Je  n'ai  pu  m'expliquer  com- 
ment George  II  serait  complimenté  pour  ce  qu'il 
n'a  pas  fait ,  comme  George  III  pour  ce  qu'il  a 
fait.  Mais  comme  l'honorable  membre  avait  de- 
vant lui  un  livre  tout  en  parlant,  je  n'ai  pas  osé 
m'élever  contre  cette  citation.  Depuis  cependant 
j'ai  examiné  ce  préambule,  rappelé  par  l'hono- 
rable membre  ,  et  jamais  je  n'ai  pu  y  trouver  un 
seul  mot  du  langage  employé  pour  George  III. 
La  raison  en  est  simple ,  c'est  que  ni  George  II 
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ni  aucun  des  autres  monarques  n'ont  été  dans  la 
même  situation.  Si  le  roi  actuel  est  considéré 
comme  pensionné  par  la  nation ,  il  faut  se  sou- 
venir que  c'est  en  raison  de  considérations  par- 
ticulières. 

George  II  recevait  en  outre  ,  de  son  revenu  hé- 
réditaire, une  somme  fixe  de  120,000  liv.  sterl., 
stipulée  de  manière  a  ce  que  si  les  deux  sommes 
réunies  ne  formaient  pas  celle  fixée  ,  la  diffé- 
rence devait  être  complétée  par  le  parlement. 
George  III ,  au  contraire ,  a  abandonné  ses  reve- 
nus héréditaires ,  ce  qui  était  un  véritable  sacri- 
fice qui  l'a  mis  dans  une  position  moins  avanta- 
geuse. 11  me  semble  que  ,  d'après  cela ,  on  doit 
conserver  plus  de  considération  délicate  à  l'égard 
des  propriétés  de  sa  majesté ,  non  -  seulement 
qu'envers  les  souverains  précédens,  mais  je  dirai 
même  que  pour  un  particulier  ,  puisque  ses  in- 
tentions envers  le  peuple  l'ont  portée  à  faire  un 
abandon  si  généreux.  Je  ne  désire  pour  sa  ma- 
jesté que  les  mêmes  garanties  de  propriété  par 
les  lois  que  celles  dont  jouissent  tous  les  parti- 
culiers ,  et  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  le  seul  sou- 
verain de  sa  race  qui  a  mis  tant  de  confiance 
dans  la  justice  de  la  nation ,  soit  le  seul  aussi 
dont  les  propriétés  se  trouveraient  compromises 
dans  le  moment  où  ses  souffrances  et  sa  malheu- 
reuse position  les  lui  rendent  si  nécessaires.  Ce 
serait  une  interprétation  cruelle  que  de  dire  que 
sa  majesté  est,  en  ce  moment,  insensible;  jamais  je 
ne  pourrai  entendre  tranquillement  la  moindre 
injustice  envers  mon  souverain.  Je  ne  puis  oublier 
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ce  que  ce  souverain  était  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui; 
je  ne  puis  oublier  que  la  plus  grande  partie  de  la 
période  pendant  laquelle  la  maison  de  Brunswick 
a  gouverné  ce  royaume ,  période  que  l'on  peut 
hardiment  appeler  le  règne  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle, a  été  la  vie  de  ce  souverain;  je  ne 
puis  oublier  toutes  les  tribulations  et  les  dangers 
auxquels  il  a  été  exposé  depuis  plus  de  trente 
ans  ,  tant  pour  la  stabilité  de  son  trône  que  pour 
l'indépendance  de  son  royaume ,  et  qu'après  avoir 
sauvé  son  pays  de  tous  les  dangers,  il  reste  main- 
tenant étranger  à  tout.  C'est  un  monument  de  la 
puissance  de  la  royauté  tombé  en  ruine.  C'est  le 
vieux  chêne  dont  parle  le  poète ,  qui ,  après  avoir 
abrité  de  son  feuillage  des  suites  de  générations , 
reste  maintenant  dégarni  de  feuilles ,  de  branches 
et  de  vie.  Non,  la  chambre  ne  voudra  pas  ôter  à 
ce  souverain  sa  propriété ,  garantie  comme  elle 
l'a  été  par  la  justice  et  les  lois ,  et  protégée  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré. 

On  met  la  proposition  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  247;  contre,  137. 

Majorité,  110. 
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VOTE  DE  REMERCIMENS 

AU  MARQUIS  DE  HASTING 


ET    A    L'ARMÉE    DANS    l'ijXDE. 


(Mars  181g.) 
M.  Caiinîns  dit  : 


■& 


J'ai  proposé,  à  l'ouverture  de  cette  session, 
qu'il  fût  adressé  des  remercîmens  a  lord  Hasting 
et  à  l'armée  anglaise  dans  Flnde  ;  c'est  un  tribut 
que  je  désire  rendre  à  sa  conduite  militaire  dans 
cette  campagne,  et  nullement  une  sanction  du 
but  de  cette  guerre.  Je  suis  bien  aise  de  faire 
cette  déclaration  afin  de  prévenir,  par  le  retard 
que  j'y  ai  mis ,  l'imputation  que  l'on  pourrait 
faire  de  mon  désir  de  voir  discuter  la  convenance 
des  moyens  employés  dans  cette  guerre,  et  que 
mon  vote  de  remercîment  s'étende  à  tout  ce  qui 
a  rapport  à  cette  guerre.  Je  n'ai  nullement  cette 
pensée ,  mon  seul  but  est  de  rendre  hommage  a 
la  conduite  de  l'armée.  J'ai  attendu  que  les  pièces 
fussent  déposées  sur  le  bureau ,  parce  que  quel- 
ques renseignemens  pourront  devenir  nécessaires 
pour  expliquer  la  cause  de  certaines  opérations 
de  la  guerre.  Avec  ces  pièces,  je  pourrai  établir 
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d'une  manière  claire  la  position  du  gouverne- 
ment anglais  envers  les  diverses  nations  de  l'Inde. 
Je  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  si  quel- 
ques expressions ,  concernant  la  conduite  du  gou- 
verneur général,  m'échappaient,  ce  n'est  pas 
que  je  cherche  a  faire  adopter  mon  opinion  par- 
ticulière par  la  chambre. 

En  abordant  cette  question,  je  n'oublie  pas  la 
manière  dont  la  chambre  et  la  nation  entière  sont 
disposées  à  reconnaître  les  triomphes  de  notre 
armée  dans  l'Inde.  Je  sais  aussi  que,  tout  en  ap- 
prouvant la  partie  militaire  de  ces  opérations  ,  on 
n'est  pas  généralement  d'accord  sur  la  justice  du 
principe  qui  les  a  dirigées ,  d'où  il  résulte  qu'à 
l'avantage  de  voir  la  guerre  terminée ,  il  doit  se 
mêler  aussi  certains  reproches.  On  dit,  en  géné- 
ral ,  que  c'est  nous  qui  avons  provoqué  la  guerre 
par  des  motifs  bien  différens  de  celui  de  notre 
propre  défense.  Je  sais  combien  des  idées  de  cette 
nature  font  de  progrès  dans  Je  public;  mais  je 
crois  à  la  justice  de  notre  cause  comme  à  la  bra- 
voure de  notre  armée. 

Je  ne  prétends  donc  pas  m'élever  contre  l'idée 
que  l'histoire  de  l'Inde,  depuis  notre  entrée  dans 
ce  pays ,  ne  puisse  nous  attribuer  quelques  repro- 
ches. Il  est  naturel  de  penser  qu'en  considérant 
ce  vaste  pays,  depuis  Booram-Pooter  jusqu'à  Hn- 
dus ,  et  des  montagnes  du  nord  jusqu'à  la  mer, 
espace  d'environ  un  million  carré  de  milles,  et 
renfermant  à  peu  près  cent  millions  d'habitans; 
en  se  reportant  à  l'époque  où  nos  possessions 
consistaient  en  un  simple  comptoir  sur  les  côtes  ; 


121 

en  comparant  cet  état  a  l'empire  immense  que 
nous  avons  maintenant ,  composé  du  tiers  de  ce 
pays,  et  des  trois  cinquièmes  de  sa  population, 
et  en  songeant  que  ce  qui  n'est  pas  à  nous  est 
sous  notre  domination,  comme  tributaire  de  l'An- 
gleterre et  uni  à  elle  par  des  alliances,  il  est  na- 
turel ,  dis-je  ,  que  des  préjugés  se  soient  établis 
contre  l'accroissement  rapide  de  nos  possessions 
dans  l'Inde,  et  qu'on  Fait  attribué  a  notre  ambi- 
tion systématique. 

Mais,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire,  il  est 
vrai ,  pour  expliquer  cette  extension  de  nos  pro- 
priétés dans  l'Inde,  je  suis  loin  de  prétendre  qu'il 
faille  la  continuer,  et  j'approuve  fort  les  efforts  du 
parlement  anglais  pour  y  mettre  un  terme.  Il 
serait  heureux ,  sans  doute ,  que  nous  eussions 
trouvé  le  point  où  il  était  raisonnable  de  s'ar- 
rêter ;  mais  on  sait  que  cela  n'a  pas  dépendu  de 
nous. 

Si  je  cite  les  sages  précautions  du  parlement, 
ce  n'est  pas  dans  le  but  de  blâmer  ces  opérations, 
mais,  au  contraire,  pour  prouver  que  jamais  les 
instructions  du  gouvernement  dans  l'Inde  n'ont 
été  plus  exactement  suivies  que  sous  lord  Hasting. 
Toutes  les  mesures  ordonnées  l'ont  toujours  été 
dans  un  esprit  contraire  à  celui  d'agrandissement. 
C'est  une  justice  à  rendre  à  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  remplacer  dans  ce  poste  important,  de 
dire  qu'il  a  toujours  agi  d'après  ces  principes,  et 
j'espère  qu'on  ne  pourra  jamais  me  reprocher 
de  m'en  être  écarté.  Ce  principe  a  été  tellement 
le  guide  adopté ,  qu'au  moment  même  des  der- 
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nières  hostilités,  le  pouvoir  du  gouvernement 
suprême  était  absolument  lié  de  manière  à  pré- 
venir toute  espèce  d'entreprise  de  sa  part.  Telles 
ont  été  les  causes  de  cette  guerre,  pour  laquelle 
l'approbation  de  la  chambre  est  réclamée  en  ce 
moment. 

Cette  guerre  a  pris  le  nom  du  pouvoir  contre 
lequel  elle  a  été  dirigée ,  les  Pindaries ,  nation  si 
extraordinaire,  que  l'histoire  n'en  offre  pas  de 
semblable;  sans  gouvernement,  sans  existence, 
sans  force,  il  est  cependant  surprenant  de  voir 
que,  pour  la  conquérir,  il  a  fallu  réunir  une  armée 
entière.  Cette  nation  se  compose  de  trente  ou 
quarante  mille  hommes  de  cavalerie ,  dont  les 
mouvemens  étonnans  déconcertent  la  meilleure 
armée  ;  à  ces  cavaliers  se  joignent  tous  les  mau- 
vais sujets  et  gens  sans  état ,  classe  opposée  au 
système  de  tranquillité  de  Flndoustan.  11  était  donc 
dangereux  de  montrer  envers  eux  la  moindre 
disposition  d'hostilité,  sans  s'exposer  à  soulever 
toute  la  population.  Il  a  donc  fallu  se  préparer, 
pour  opérer  un  résultat,  en  agissant  dans  le 
centre  de  l'Inde  avec  une  force  imposante.  Tou- 
tefois ,  jusque-là,  le  gouvernement  de  l'Inde  était 
maintenu  par  des  ordres  trop  rigoureux  de  paci- 
fication ,  pour  oser  tenter  de  porter  le  premier 
coup ,  malgré  quelques  provocations  tant  con- 
tre l'Angleterre  que  contre  ses  alliés. 

Cependant,  des  agressions  répétées  devinrent 
telles,  qu'il  eût  fallu  manquer  à  tout  pour  les 
souffrir.  Ce  n'était  pas  dans  une  portion  reculée 
du  pays  qu'elles  eurent  lieu,  mais  au  Bengale 
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même,  en  1812,  à  Bombay,  en  181 3,  et  a  Madras, 
en  1816. 

Cette  nouvelle  d'insurrection  parvint  en  An- 
gleterre peu  de  temps  après  les  derniers  ordres 
de  maintenir  la  paix ,  ordre  envoyé  par  le  gou- 
vernement dans  l'Inde.  Immédiatement  après ,  on 
expédia  de  nouveaux  pouvoirs  pour  agir  selon  ce 
que  les  circonstances  exigeraient,  et  je  dois  ren- 
dre la  justice  de  dire  que  ce  gouvernement  ne 
s'écarta  pas ,  dans  la  responsabilité  qui  lui  était 
imposée,  de  ce  qui  formait  son  devoir. 

Fort  des  ordres  du  gouvernement  anglais,  lord 
Hasting  commença  la  guerre  contre  les  Pin- 
daries. 

Le  premier  moment  fut  terrible  ;  ce  peuple  se 
porta  à  tous  les  excès  de  dérèglement  et  d'inhu- 
manité. Le  désastre  et  la  frayeur  furent  portés  k 
un  tel  excès ,  qu'il  y  eut  des  villages  entiers  ou 
les  femmes  effrayées  se  jetèrent  toutes  dans  les 
puits ,  afin  d'éviter  les  mauvais  traitemens  de 
cette  secte  de  guerriers  ;  où  des  pères  de  famille 
entourèrent  leur  propre  habitation  d'objets  com- 
bustibles, et,  après  y  avoir  réuni  tous  leurs  en- 
fans,  périrent  avec  eux  dans  les  flammes.  On  a 
estimé  la  perte  mobilière ,  occasionée  dans  cette 
première  insurrection ,  à  plus  d'un  million  ster- 
ling. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  de 
l'Inde  ait  résolu  de  venger  d'aussi  féroces  atro- 
cités ,  aussitôt  que  la  saison  pour  agir  le  per- 
mettrait ,  et  notre  gouvernement  ne  perdit  pas 
un  instant  pour  lui  en  donner  l'autorisation. 
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Il  est  naturel  de  penser  que  cette  guerre  fut 
la  ruine  des  contrées,  même  les  plus  paisibles 
avec  nous.  Les  Pindaries  se  dispersaient  partout, 
se  réunissaient  tout  à  coup ,  et  n'offraient  jamais 
une  résistance  réelle  à  nos  troupes.  Quelques 
guerriers  de  cette  secte  étaient  au  service  de 
Scindia ,  le  plus  grand  des  princes  de  ce  pays  ; 
d'IIolkar,  l'ancien  rival  de  Scindia,  par  sa  pré- 
pondérance dans  la  confédération  du  Maratte; 
enfin,  de  Meer-Khan,  aventurier  mahométan  , 
qui ,  autrefois  employé  comme  auxiliaire  d'Hol- 
kar,  avait  eu  l'adresse  de  s'emparer  de  sa  puis- 
sance en  le  forçant  d'abdiquer.  Tous  les  peuples 
devenaient  autant  d'alliés  pour  les  Pindaries. 
Toutes  faibles  qu'étaient  ces  forces  réunies ,  elles 
nécessitaient  une  armée  qui  pût  agir  contre  elles. 
Le  danger  des  forces  n'était  pas  le  seul  a  crain- 
dre ;  on  pouvait  entrevoir  que  les  autres  Marattes, 
ayant  déjà  été  soumis,  se  lèveraient  de  nouveau 
pour  faire  cause  commune  contre  les  forces  an- 
glaises. 

Cependant  il  n'était  plus  possible  d'hésiter  ;  les 
dépenses  que  devait  entraîner  cette  guerre  pou- 
vaient se  balancer  par  les  acquisitions  territo- 
riales qui  devaient  en  résulter.  Il  fallait  agir  et 
venger  l'honneur  de  notre  nation. 

Il  est  nécessaire  de  donner  une  explication  sur 
les  causes  et  la  nature  des  craintes  qu'une  sem- 
blable position  pouvait  inspirer.  Comme  je  l'ai 
dit,  les  Pindaries  étaient  secondés  par  trois  des 
chefs  de  la  confédération  du  Maratte,  qui,  sans 
paraître  nos  ennemis  actuels,  brûlaient  intérieu- 
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rement  du  désir  de  se  venger  de  nous.  A  cette 
puissance  réunie,  se  joignait  encore  le  Peishwah, 
le  rajah  de  Nagpore ,  et  le  prince  connu  sous  le 
nom  de  Guickwar ,  dont  les  possessions  sont  si- 
tuées dans  l'ouest  de  llndoustan ,  qui ,  tous  les 
trois,  pouvaient,  oubliant  leurs  traités,  venir 
pour  faire  cause  commune  avec  les  autres  mem- 
bres de  la  confédération.  En  réalité,  ce  dernier 
chef  est  le  seul,  des  Etats  de  Maratte,  qui  n'a 
pas  agi  contre  nous.  Les  deux  autres,  liés  avec 
nous  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  ont  trom- 
pé la  confiance  généreuse  de  lord  Hasting  en  se 
tournant  contre  nous. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  militaires  de 
cette  campagne,  je  dirai  seulement  que  les  dispo- 
sitions de  lord  Hasting  furent  si  habilement  com- 
binées ,  que  Scindia ,  le  plus  formidable  de  nos 
ennemis ,  fut  bientôt  vaincu  et  forcé  de  consen- 
tir a  un  traité,,  par  lequel  il  se  liait  à  nous  pour 
agir  contre  les  Pindaries.  Il  en  fut  de  même  de 
Meer-Khan ,  qui  se  soumit  à  lord  Hasting ,  reti- 
rant ses  troupes  en  lui  abandonnant  son  artillerie. 

Relativement  au  troisième  pouvoir,  Holkar, 
ce  souverain  étant  mineur,  il  fut  entamé  des  né- 
gociations avec  son  gouvernement;  et  les  pièces 
sont  ici  sur  ce  bureau.  Le  résultat  en  paraissait 
certain ,  mais  les  motifs  qui  ont  déjoué  ces  espé- 
rances ne  sont  pas  présentés  dans  les  pièces  ici 
sur  ce  bureau.  Je  puis  dire,  cependant,  que  peu 
après  une  grande  bataille  contre  Holkar ,  un  des 
ses  chefs  dans  le  conseil  s'éleva  contre  la  conduite 
du  régent  de  ce  prince  >  et ,  entrant  la  nuit  dans 
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la  tente  de  la  reine ,  l'assassina  en  jetant  son 
corps  dans  la  rivière.  Le  résultat  de  ce  change- 
ment dans  le  conseil  fut  une  attaque  immé- 
diate des  troupes  d'Holkar  contre  notre  armée. 

J'arrive  a  la  fameuse  bataille  de  Maheidpore  7 
la  seule  grande  affaire  qui  eut  lieu  dans  cette 
campagne.  Les  journaux  en  ont  rendu  compte. 
Jamais  bataille  n'a  été  plus  contestée  de  part  et 
d'autre.  Le  résultat  en  a  été  la  dissolution  de 
l'armée  ennemie  avec ,  toutefois  ,  une  perte  con- 
sidérable de  notre  £ôté. 

Ce  succès  fut  aussi  la  cause  de  la  dissolution 
de  la  confédération  des  puissances  marattes,  qui, 
sans  cela,  aurait  pris  un  accroissement  effrayant. 
Un  traité  de  paix  fut  négocié  avec  Holkar  ,  par 
lequel  il  nous  cédait  toutes  les  possessions  dans 
le  sud  de  la  rivière  Nerbudda. 

Cependant ,  au  milieu  de  ces  triomphes ,  lord 
Hasting  apprit  bientôt  que  les  forces  de  l'ennemi 
venaient  de  recevoir  un  renfort  important  par 
l'armée  de  Peishwah,  chef  gouvernant  de  l'em- 
pire maratte,  qui  avait  rompu  les  traités  qui  le 
liaient  au  gouvernement  anglais.  Il  avait  telle- 
ment caché  ses  desseins ,  qu'après  une  entrevue 
qu'il  eut  a  Poonah ,  avec  un  de  nos  généraux , 
sir  C.  Malcolm ,  celui-ci  répondit  à  lord  Hasting 
de  la  sincérité  de  ce  prince.  Mais  bientôt,  à  un 
signal  donné ,  une  attaque  fut  faite  sur  la  rési- 
dence anglaise  à  Poonah.  M.  Elphinstone,  con- 
sul ,  montra ,  dans  cette  occasion ,  autant  de 
courage  et  de  présence  d'esprit  que  de  talent 
diplomatique.  Aidé  du  général  Smith  ;  qui  était 
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dans  les  environs  avec  une  petite  force,  ils  re- 
poussèrent l'attaque,  et  reprirent  l'offensive  ; 
mais ,  généreux  ,  ils  épargnèrent  la  capitale  du 
traître  :  suivant  le  chef  de  contrée  en  contrée, 
et  toujours  victorieux,  le  général  Smith  obtint 
l'avantage  de  dégager  de  sa  puissance  le  rajah 
de  Sattarah ,  descendant  des  anciens  souverains , 
et  conséquemment  le  chef  réel  de  l'empire  de 
Maratta,  dont  Peishwah  était  originairement  le 
pouvoir  exécutif.  Comme  il  arrive  en  Orient,  les 
royaumes  sont  souvent  anéantis  pendant  un  cer- 
tain temps.  C'est  ainsi  que  le  Peishwah  avait, 
depuis  six  générations,  exercé  le  pouvoir  su- 
prême ,  en  gardant  prisonnier  le  véritable  souve- 
rain. Ce  chef  avait  le  désir  de  s'emparer  du  rajah 
de  Sattarah ,  enfermé  dans  une  forteresse ,  pour 
empêcher  que  les  Anglais ,  en  le  délivrant ,  ne 
rendissent  la  puissance  à  ce  souverain ,  en  détrui- 
sant celle  de  Peishwah.  Tel  était  le  but  du  géné- 
ral Smith. 

C'est  une  gloire  pour  notre  armée,  de  voir 
ainsi  tous  ses  efforts  tendant  à  replacer  un  sou- 
verain sur  son  trône ,  et  à  obliger  à  la  fuite  un 
adroit  usurpateur. 

Il  en  a  été  de  même  du  rajah  de  Berar.  Une 
offense  a  été  commise  à  Nagpore  comme  à  Poonah 
sur  la  régence  anglaise  dans  cet  endroit ,  tandis 
que  les  forces  du  gouverneur-général  étaient 
occupées  contre  les  Pindaries.  Là,  comme  ail- 
leurs ,  les  forces  anglaises  ont  déployé  le  même 
courage ,  la  même  prudence  et  la  même  activité 
dans  les  poursuites  du  traître.  Le  rajah  de  Berar 
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est  en  fuite ,  et  quoiqu'il  soit  bien  difficile  de 
prévoir  qu'il  n'aura  plus  l'envie  de  manquer  à 
ses  promesses ,  sa  position  est  telle  que  nous  ne 
pouvons  plus  rien  craindre  de  lui. 

Ainsi ,  dans  l'espace  de  trois  mois ,  après  l'ou- 
verture de  la  campagne,  cette  horde  formidable 
a  cessé  d'exister  comme  corps  d'armée.  Coupée 
dans  ses  retraites  vers  le  territoire  de  Poonah  ou 
Nagpore ,  ils  sont  dispersés  ,  entourés  ;  leurs  fa- 
milles ,  leurs  trésors ,  leurs  forteresses  sont  tom- 
bés dans  nos  mains ,  et  l'on  peut  regarder  cette 
association  comme  entièrement  anéantie,  avec 
une  force  qui,  s'élevant  à  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  lord  Hasting,  n'en 
comptait  pas  plus  de  dix  mille  de  troupes  anglai- 
ses ,  le  reste  se  composant  de  natifs  du  pays ,  au 
service  de  la  compagnie ,  conduits,  il  est  vrai,  par 
des  officiers  européens ,  et  formant  ainsi  une  ar- 
mée redoutable. 

Non-seulement  la  valeur  de  ces  troupes  indi- 
gènes doit  être  remarquée,  mais  il  est  juste  de 
parler  aussi  de  leur  fidélité.  Parmi  les  exemples 
de  désintéressement  montré  par  ces  hommes , 
on  en  cite  un  qui  mérite  attention.  Un  individu 
nommé  Sheickhoussein ,  a  reçu  l'offre  de  5ooo 
roupies  pour  déserter  •  mais  ne  voulant  pas 
manquer  a  sa  promesse,  il  est  resté  dans  nos 
rangs. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  faire  connaître  à 
la  chambre  tous  les  traits  de  courage  et  de  per- 
sévérance qui  ont  honoré  tant  d'officiers  que 
nous  ne  pouvons  désigner  a  cette  chambre.  Les 
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résultats  de    cette   campagne   peuvent  s'établir 
ainsi  qu'il  suit. 

Déjà  j'ai  montré  le  châtiment  qu'avaient  reçu 
le  Peishwah   et  le  rajah  de  Nagpore  pour  leur 
trahison;  les  Pindaries,  cause   première   de   la 
guerre ,  sont  en  fuite  ;  Meer-Khan  est  réduit  à  son 
état  insignifiant.  Holkar  a  payé  la  peine  de  ses 
hostilités  par  la  perte  d'une  partie  de  ses  domai- 
nes ,  et  ce  qui  est  plus  important  encore  ,  Scindia 
reste   souverain   indépendant  par    nos    soins   et 
notre  adresse  à  l'empêcher  d'agir.  Puisse-t-il  res- 
ter ainsi  long-temps  !  Car  tout  en  désirant  notre 
puissance   dans  l'Inde,  je  ne  puis,  je  l'avoue, 
craindre  l'extension   que  prend   cet  empire.   Je 
voudrais  que  nous  pussions  rester  dans  l'état  où 
nous  sommes ,  et  que  les  autres  Etats  de  l'Inde 
pussent  conserver  leur  indépendance.  Mais  je  le 
reconnais ,  ce  désir  ne  dépend  pas  de  nous  seule- 
ment;  des    agressions    nouvelles    et   des  perfi- 
dies que  l'on  ne  saurait  prévoir,  peuvent  nous 
forcer  à  de  nouvelles  répressions. 

En  résultat,  les  accroissemens  de  territoire 
dont  j'ai  cherché  à  donner  une  idée ,  sont  aussi 
importans  que  la  guerre  elle-même  était  juste  et 
nécessaire.  Dans  le  commencement  de  la  guerre, 
la  frontière  que  nous  avions  à  garder  ne  s'éten- 
dait pas  à  plus  de  2,5oo  milles.  Maintenant 
nous  nous  sommes  plus  avancés  vers  l'Indus; 
mais  comme  aussi  nous  nous  sommes  rétrécis , 
il  en  résulte  que  nous  avons  plutôt  diminué  en 
étendue  réelle. 

J'ai  cherché  par  tous  ces  détails  a  faire  parta- 
ii.  9 
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ger  à  la  chambre  le  désir  que  j'ai  de  voter  des 
remercîmens  à  lord  Hasting.  Je  terminerai  donc 
par  cette  proposition. 

M.  Canning  lit  sa  proposition,  et  ajoute  : 

Je  pense  que  la  chambre ,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  belle  conduite  de  sir  Thomas 
Hiscop,  comme  général  en  second,  conduite 
dont  je  n'ai  pu  montrer  que  quelque  faible  par- 
tie ,  consentira  à  ce  que  le  nom  de  ce  général 
soit  joint  à  celui  de  lord  Hasting,  dans  le  vote  de 
remercîmens  proposé. 

Cette  double  proposition  est  adoptée  sans  discussion. 
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DISCUSSION  SUR  LA  LOTERIE. 

(Mai   1819.) 

M.  Littleton  propose  de  déclarer  : 

i°  Que  l'établissement  de  la  loterie  a  créé  un  esprit  de 
jeu  dangereux  pour  la  morale; 

20  Que  ce  jeu  détruit  l'industrie,  et,  conséquemment, 
tend  à  diminuer  le  revenu  public  ; 

3*  Que  la  loterie  a  fait  naître  d'autres  systèmes  de  jeux 
réprimés  par  les  lois  ; 

4°  Que  la  chambre  ne  peut  autoriser  plus  long-temps 
l'établissement  de  la  loterie. 

M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

Il  me  semble  que  cette  question  a  été  présen- 
tée sous  un  faux  aspect.  L'objet  de  cette  proposi- 
tion est  de  priver  le  gouvernement  d'un  revenu 
de  3oo,ooo  livres  sterling,  en  abolissant  une 
taxe  des  plus  anciennes  de  ce  pays.  Il  est  certain 
que  si  ce  produit  est  annulé ,  il  faudra  le  rem- 
placer par  un  autre,  et  c'est  là  la  difficulté. 

L'honorable  membre  sait  aussi  bien  que  qui 
que  ce  soit,  que  dernièrement  on  avait  aussi 
demandé  la  suppression  des  droits  sur  le  sel, 
comme  portant  atteinte  à  l'agriculture ,  au  com- 
merce et  à  la  moralité  du  peuple.  L'impôt  sur 
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les  cuirs  a  été  présenté  par  les  mêmes  motifs 
comme  devant  être  supprimé.  Il  y  a  mieux,  l'im- 
pôt sur  les  fenêtres ,  celui  sur  les  liqueurs  en  Ir- 
lande ,  ont  été  tous  regardés  comme  attaquant  la 
moralité  du  peuple  et  nuisant  à  l'agriculture  et 
au  commerce.  Je  voudrais  que  les  honorables 
membres  fissent  la  récapitulation  de  tous  ces  im- 
pôts immoraux,  et  de  ce  qu'il  faudrait  faire 
pour  les  remplacer.  On  ne  peut  cependant  tout 
détruire  sans  remettre  quelque  chose  à  la  place , 
ou  sans  exposer  le  pays. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant  que 
la  loterie  existe  depuis  notre  révolution ,  époque 
où  on  s'occupait  de  détruire  les  abus.  Il  me  sem- 
ble que  nous  avons  souvent  vu,  depuis,  le  désir 
de  détruire  les  abus  des  temps  passés.  On  doit  se 
souvenir  que  l'on  a  opéré  un  changement  a  cet 
impôt  immoral  de  la  loterie,  en  mettant  la  divi- 
sion du  billet  à  seize  parties  au  lieu  de  trente- 
deux  ,  et  même  de  soixante-quatre  qu'elle  avait 
été  d'abord.  On  a  senti  par  là  que  l'on  fermait 
cette  source  d'immoralité  à  la  classe  pauvre.  Si 
la  motion  tendait  à  réduire  encore  cette  division , 
je  pense  que  mes  honorables  amis  ne  s'y  oppo- 
seraient pas  plus  que  moi.  Mais  pour  détruire  un 
impôt  qui  existe  dans  tous  les  pays ,  et  qui  a 
existé  ici  depuis  plus  de  cent  ans ,  il  faudrait 
d'autres  argumens  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés. 

On  a  voulu,  dans  un  des  discours  que  nous 
venons  d'entendre ,  jeter  du  ridicule  sur  mon 
honorable  ami  le  chancelier  de  l'échiquier ,  pour 
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avoir  conservé  un  impôt  qu'il  n'avait  pas  établi 
lui-même.  Il  me  semble  que  les  honorables 
membres,  en  montrant  la  déférence  du  ministre 
à  cet  égard ,  ont  fait  son  éloge  plutôt  que  sa  cri- 
tique. Il  se  doit ,  dans  le  poste  où  il  est,  au  pays 
et  au  maintien  de  ses  dépenses.  Il  ne  peut  atté- 
nuer les  ressources  sans  danger.  Il  est  donc  loua- 
ble d'avoir  conservé  un  impôt  qui  lui  en  présente 
une  partie. 

On  met  la  proposition  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  85;  contre,  i54» 

Majorité  contre,  4o« 
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MOTION  DE  M.  TIERNEY 


SUR  LA  SITUATION  DE  LA  NATION. 

I 

(Mai  1819.) 


M.  Tierney  fait  la  motion  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  pour  examiner  la  situation  de  l'État. 


M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

La  proposition  de  l'honorable  membre ,  comme 
on  vient  de  l'entendre,  est  l'exercice  d'un  des 
droits  les  plus  sacrés  de  cette  chambre  ;  il  s'agit 
de  contrôler  la  conduite  des  ministres.  Le  sort  de 
l'administration  actuelle  dépend  du  jugement  ; 
et  afin  que  cela  soit  bien  entendu,  je  déclare  en 
mon  nom,  comme  en  celui  de  mes  collègues,  que 
la  dissolution  de  l'administration  suivra  cet  exa- 
men :  aussi  je  suis  loin  de  le  blâmer  à  ce  sujet. 
Cette  motion  est  un  droit  constitutionnel  de  la 
chambre,  pour  connaître  l'opinion  du  parlement 
sur  la  conduite  des  ministres  ;  si  on  pouvait  y 
trouver  à  redire ,  ce  ne  serait  certainement  pas 
sur  la  nature  de  la  proposition ,  mais  sur  son 
opportunité. 

Un  honorable  membre  qui  vient  de  parler, 
semble  penser  qu'il  peut  appuyer  cette  proposi- 
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tion  sans  avoir  de  rapport  avec  la  conduite  des 
ministres  :  je  désirerais  qu'il  y  eût  une  plus  ample 
explication  à  ce  sujet. 

J'ai  dit  que  si  j'élevais  la  voix  contre  la  mo- 
tion ,  ce  serait  pour  faire  observer  le  temps  et  la 
circonstance  où  elle  est  présentée.  L'honorable 
membre  nous  a  avancé  que  l'Angleterre  était  ex- 
térieurement ,  comme  intérieurement ,  dans  une 
position  hérissée  de  difficultés  et  de  dangers  :  po- 
sition qui  demande  la  plus  sérieuse  attention. 
J'admets  que  nous  ayons  dans  l'intérieur  des  em- 
barras }  mais  ils  ne  sont  pas  insurmontables  ,  rien 
n'est  désespéré.  A  l'extérieur,  je  conviendrai  aussi 
qu'il  existe  quelques  difficultés,  et  que  la  tran- 
quillité de  l'Europe  peut  être  un  jour  troublée  ; 
mais  qui  voudrait  avancer  que,  dans  ce  moment 
même ,  il  est  possible  d'entrevoir  des  troubles  ? 
Toutefois,  en  admettant  les  suppositions  de  lho- 
norable  membre,  je  dirai  avec  lui  que  rien  ne 
peut  tendre  davantage  à  conserver  cette  tran- 
quillité qui  existe  dans  tout  le  monde  entier 
que  l'assurance  où  nous  sommes  de  ne  pas  ces- 
ser la  guerre ,  dans  le  cas  où  elle  serait  néces- 
saire. Pour  cela,  il  faut  sans  doute  que  notre 
système  de  finances  reste  intact  ;  mais  aussi  il 
faut  qu'il  soit  purgé  de  ses  défauts,  et  qu'il  de- 
vienne intelligible,  non-seulement  à  ce  pays,  mais 
au  monde  entier.  Cette  opinion  est  celle  des  mi- 
nistres de  sa  majesté  aussi  bien  que  de  l'honorable 
membre ,  et  la  seule  objection  qu'ils  peuvent  faire 
sur  cette  motion,  c'est  qu'elle  est  intempestive ,  et 
qu'elle  devance  le  moment  très-prochain  où  notre 
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système  financier  sera  présenté  à  l'examen  du 
parlement. 

L'honorable  membre  a  évité  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  travaux  de  la  commission  ou  dans  la 
question  de  la  valeur  des  fonds ,  et  conséquem- 
ment  de  notre  situation  financière  ;  je  limiterai 
dans  cette  réserve  ,  et  je  vais  essayer  de  le  suivre 
dans  son  discours. 

L'honorable  membre  pense,  à  ce  qu'il  paraît, 
que  la  situation  de  nos  finances  nous  a  empêchés 
de  fixer  l'intérêt  de  nos  fonds,  et  conséquemment 
de  venger  l'honneur  de  notre  pays.  Sur  ce  sujet, 
il  ne  s'est  pas  expliqué  clairement  et  s'est  borné 
à  exprimer  des  craintes  et  des  suppositions.  Il 
nous  a  dit,  entre  autres  choses ,  relativement  a 
la  cession  de  la  Floride  par  l'Espagne  aux  Etats- 
Unis  (non  comme  sa  propre  opinion  ,  mais  comme 
un  bruit  qui  circulait),  que  le  gouvernement  an- 
glais aurait  dû  intervenir  pour  empêcher  cette 
cession.  Sans  doute  il  eût  été  plus  dans  nos  inté- 
rêts que  laFloride  restât  à  l'Espagne;  mais  d'après 
quel  droit  des  nations  l'Angleterre  aurait-elle  pu 
s'opposer  à  un  échange  de  territoire  entre  deux 
nations  indépendantes,  à  moins  qu'elle  ne  fût  dis- 
posée et  préparée  à  faire  cause  commune  avec  la 
nation  de  qui  cette  cession  était  demandée  ?  Les 
ministres  ont  cru  devoir  ne  pas  agir  dans  ce  sens. 
Si  donc  on  ne  les  blâme  pas  de  cette  réserve, 
comment  l'honorable  membre  peut-il  faire  men- 
tion de  cet  objet  d'une  manière  qui  serait  insi- 
gnifiante ,  ou  serait  un  véritable  reproche  de  leur 
conduite  ? 


Dans  un  autre  objet,  l'honorable  membre  se 
prononce  plus  clairement;  il  blâme  ouvertement 
les  ministres  de  n'avoir  pas  épousé  la  cause  des 
provinces  de  l'Amérique  du  Sud.  Quand  je  me 
rappelle  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  chambre 
sur  les  avantages  de  la  paix  ,  sur  les  dangers  de 
la  guerre  ,  sur  l'inconvenance  d'intervenir  dans 
les  affaires  des  autres  nations ,  je  ne  puis  définir 
ma  surprise  d'entendre  l'honorable  membre  faire 
de  semblables  reproches  par  rapport  à  l'Amérique 
espagnole  du  Sud.  Je  ne  puis  en  croire  mes  oreilles, 
en  pensant  qu'il  s'étonne  ,  lui  homme  d'Etat  in- 
capable de  se  laisser  guider  par  aucune  exalta- 
tion ,  que  le  gouvernement  de  ce  pays-ci  n'ait 
pas  risqué  son  honneur  et  son  crédit  dans  une 
guerre  contre  l'Espagne ,  et  cela  dans  le  but  de 
fomenter  des  troubles  entre  elle  et  ses  colonies. 
J'ai  bien  entendu  parler  de  guerres  imprudentes, 
de  guerres  de  partis ,  de  guerres  d'honneur  et 
même  de  spéculation ,  mais  jamais  je  n'ai  enten- 
du avancer  encore  que  le  gouvernement  dût 
prendre  la  cause  des  insurgés  de  l'Amérique  du 
Sud  sous  sa  protection.  A  part  la  question  de  droit 
d'une  semblable  intervention,  les  honorables 
membres  ont-ils  réfléchi  à  l'entreprise ,  à  la  dis- 
tance ,  au  risque ,  à  la  dépense?  et  tout  cela  pour 
un  pays  épuisé.  Non ,  le  gouvernement  n'a  qu'une 
seule  manière  d'agir  dans  cette  circonstance  ;  il 
ne  doit  pas,  pour  assister  aucun  parti ,  inter- 
venir, mais  offrir  son  intervention  pour  arriver 
à  une  conciliation.  Des  rapports  ont  été  établis 
avec  toutes  les  parties  de  l'Amérique  oii  notre  pa* 
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vilïon  est  reconnu  *  et ,  j'en  suis  convaincu ,  par- 
tout on  reconnaît  les  dispositions  impartiales  de 
l'Angleterre. 

On  a  pu  penser ,  d'après  les  arméniens  prépa- 
rés ici  pour  le  sud  de  l'Amérique ,  que  le  gou- 
vernement y  donnait  les  mains.  Cette  opinion  est 
contraire  au  système  de  neutralité  que  nous  avons 
adopté.  Ce  système  doit  paraître  sage  aux  yeux 
des  gens  sensés  ,  et  il  ne  peut  y  avoir  que  de  petits 
esprits  qui  pensent  que  l'occasion  serait  favorable 
pour  rendre  à  1  Espagne  ce  qu'elle  nous  a  fait 
pour  nos  colonies  du  nord  de  l'Amérique.  Oui, 
sans  doute,  nous  pouvons  nous  venger;  mais, 
d'après  des  principes  plus  chrétiens ,  nous  avons 
cherché  à  apaiser  les  querelles  par  la  médiation , 
et  à  penser  les  blessures  effectuées  par  ces  que- 
relles. 

Plût  à  Dieu  que  nos  offres  eussent  été  accep- 
tées et  que  les  parties  se  fussent  réconciliées  !  et 
qu'au  lieu  de  s'entre-déchii  er  l'une  l'autre,  un  ar- 
rangement eût  été  adopté  pour  favoriser  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  la  paix  de  l'ancien  monde 
comme  celle  du  nouveau. 

Sous  un  rapport ,  il  est  vrai ,  les  ministres  de 
sa  majesté  sont  coupables  des  accusations  portées 
contre  eux. 

Je  conviens  que,  dans  leurs  transactions  avec 
l'Amérique  du  Sud ,  ils  n'ont  pas ,  par  un  traité , 
fait  en  sorte  de  profiter  des  troubles  de  ce  pays 
pour  faire  l'avantage  de  l'Angleterre  ;  mais  l'as- 
sistance qu'ils  n'ont  pas  jugé  convenable  de 
donner,  ils  n'ont  pas  voulu  la  vendre.  Ils  n'ont 
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jamais  stipulé  aucune  préférence  commerciale. 
Que  la  paix  se  rétablisse,  que  les  transactions 
commerciales  reprennent ,  et  bientôt  l'Angleterre 
sera  amplement  payée  des  sacrifices  qu'elle  s'est 
imposés. 

Telles  sont  les  considérations  extérieures  que 
l'honorable  membre  a  signalées. 

En  nous  occupant  maintenant  des  questions 
relatives  a  l'intérieur,  je  dirai  que  l'honorable 
membre  a  rendu  sa  motion  presque  inaccessible 
à  la  discussion ,  relativement  à  la  banque  et  aux 
finances.  D'après  ce  que  lui  et  ses  amis  ont  avan- 
cé ,  non-seulement  il  y  a  faute  de  la  part  des 
ministres  de  sa  majesté  ,  mais  encore  il  y  a  im- 
puissance d'être  ainsi  divisés  entre  eux.  Une  admi- 
nistration qui  n'est  pas  unie,  dit-on ,  ne  peut  être 
forte. 

Mais,  je  le  demanderai,  où  donc  peut  se  trou- 
ver une  administration  parfaitement  unie  ;  certes, 
ce  ne  serait  pas  parmi  l'honorable  membre  et  ses 
amis.  Non,  il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de 
former  une  réunion  animée  absolument  des 
mêmes  opinions ,  dans  des  affaires  d'une  si  haute 
importance  et  d'un  détail  si  compliqué.  L'accord 
dans  les  principes  généraux ,  et  la  concurrence 
dans  les  détails  d'exécution,  sont  sans  doute  les 
seuls  moyens  d'avoir  de  la  force  dans  le  conseil 
et  de  l'unité  dans  l'action.  Les  déviations  d'opi- 
nions ,  parmi  des  hommes  sages ,  nécessitent  des 
concessions  mutuelles  pour  le  bien  général. 

.Pour  moi,  malgré  le  reproche  de  désunion  que 
fait  l'honorable  membre  au  cabinet  actuel ,  je 
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puis  affirmer  que  je  ne  connais  qu'un  seul  point 
sur  lequel  ce  reproche  puisse  être  vrai;  je  veux 
parler  de  la  question  des  catholiques.  Mais  l'ho- 
norable membre,  plus  qu'un  autre,  doit  savoir 
d'où  provient  cette  désunion.  Je  ne  pense  pas 
que,  pour  une  pareille  question ,  il  puisse  y  avoir 
unanimité  dans  toute  espèce  d'administration  ; 
personne,  je  crois,  ne  peut  s'être  plus  occupé 
que  moi  de  cet  objet;  j'avouerai  que,  s'il  fut 
jamais  possible  de  trouver  unanimité  à  cet  égard 
dans  une  administration,  c'était  en  1812.  J'ai,  à 
cette  époque,  mis  beaucoup  d'ambition  à  porter  la 
chambre  à  accorder  a  l'Irlande  une  part  active 
dans  le  gouvernement.  Tout  le  monde  connaît  le 
résultat  de  mes  efforts;  toute  tentative  de  rap- 
procher les  opinions  dans  le  cabinet,  et  même 
d'en  former  une  unanime  sur  cette  question,  a 
été  inutile,  et  c'est  après  cet  essai  que  l'admi- 
nistration actuelle  a  été  formée.  Il  y  a  été  stipulé 
expressément  que  chacun  des  membres  conser- 
verait son  indépendance  d'opinion  relativement 
à  la  question  des  catholiques.  Cette  résolution 
était-elle  sage  a  prendre?  Je  ne  traiterai  pas  ce 
sujet  en  ce  moment. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  quand  je 
suis  entré  au  ministère ,  mon  opinion  sur  cet  ob- 
jet est  restée  ce  qu'elle  était  avant ,  et  je  n'en- 
tendrais pas  comment  il  pourrait  se  faire  au- 
jourd'hui que  les  personnes  qui  sont  contre  cette 
question,  ou  même  celles  qui  l'appuieront,  vou- 
draient me  demander  le  moindre  changement 
dans  ma  détermination.  Toutefois  je  crois  qu'a- 
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près  ce  qui  a  eu  lieu  en  181 2,  il  y  aurait  impru- 
dence à  reproduire  cette  question  en  ce  moment; 
car,  en  examinant  bien  la  position,  je  prétends 
que  même  une  administration  unanime  en  fa- 
veur des  catholiques,  aussi  bien  que  celle  qui 
pourrait  lui  être  entièrement  opposée  ,  pourrait 
occasioner  beaucoup  de  clameurs  ,  d'irritation  , 
et  procurer  beaucoup  de  mal  :  les  choses  sont 
donc  en  ce  moment  pour  le  mieux.  Cette  grande 
question  fait  insensiblement  des  progrès  dans 
l'esprit  du  public,  et  c'est  de  lui  seul  qu'elle  peut 
recevoir  son  exécution. 

Un  autre  reproche  a  été  fait  au  ministère  :  on 
a  dit  qu'il  ne  possédait  pas  une  majorité  assez 
forte  pour  prévenir  toutes  les  propositions  jour- 
nalières qui  sont  faites,  et  qu'il  lui  faut  com- 
battre. Cela  est  vrai,  et ,  je  le  dirai  franchement, 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  ministère  peut  opérer  le 
bien.  Cependant  je  ne  pense  pas  que  les  honora- 
bles membres  de  l'autre  côté ,  formant  un  mi- 
nistère ,  puissent  se  flatter  d'une  majorité  plus 
compacte  ;  ils  peuvent  se  tromper  ,  eux  aussi , 
sur  les  dispositions  de  la  chambre ,  et  ce  ne  se- 
rait pas  la  première  fois  que,  le  pouvoir  une  fois 
dans  leurs  mains,  ils  rencontreraient  des  obsta- 
cles qui  bientôt  les  exposeraient  à  s'entendre  blâ- 
mer d'avoir  eu  l'espérance  de  réunir  les  opinions. 
Il  se  peut,  au  contraire,  qu'une  administration 
qui  jusqu'ici  n'a  obtenu  qu'une  faible  majorité, 
profite  d'une  occasion  pour  faire  décider  la  cham- 
bre sur  le  fait  de  cette  majorité  réelle.  Peut-être 
même  en  devra-t-elle  l'occasion   à  l'honorable 


membre ,  et  aura-t-elle  à  lui  offrir  des  remercî- 
mens  pour  avoir  fait  naître  ce  moyen  d'assurer 
sa  position. 

On  a  dit  que  les  ministres  sont  soumis  aux  co- 
mités. Oui,  sans  doute,  il  est  de  leur  devoir  d'y 
donner  tous  les  renseignemens  réclamés  ;  mais 
ils  ne  s'en  autorisent  pas  pour  se  décharger  de 
leur  responsabilité.  Les  affaires  ont  bien  changé 
depuis  quelque  temps.  Il  est  certain  que  les  dis- 
cussions de  comités ,  celles  de  la  chambre ,  et  les 
devoirs  journaliers  de  l'administration,  font  qu'il 
n'y  a  pas  de  force  physique  qui  puisse  suffire  au 
travail  d'un  ministre.  Il  est  encore  des  membres 
ici  qui  se  rappellent  le  bon  vieux  temps  où  les 
destinées  de  l'empire  étaient  discutées  par  M.  Pitt 
et  M.  Fox  ;  ces  personnes  peuvent  dire  s'il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  bien  d'autres  difficultés.  A  cette  épo- 
que ,  les  ministres  n'étaient  pas  harassés  par  une 
complicité  d'affaires  qui ,  malgré  leur  peu  d'im- 
portance souvent,  n'en  requièrent  cependant  pas 
moins  tout  leur  temps.  Ils  n'étaient  pas,  comme 
aujourd'hui,  tourmentés  de  questions  et  de  plain- 
tes. Ils  doivent  répondre  à  des  mensonges,  à  des 
libelles  ,  et  consacrer  plusieurs  heures  a  prouver 
à  la  chambre  la  fausseté  de  ces  accusations.  Après 
cela ,  ils  doivent ,  fatigués  et  distraits  de  leurs 
idées ,  retourner  dans  leur  cabinet  pour  s'occu- 
per des  affaires  de  l'État  :  il  est  difficile  qu'ils 
puissent  y  apporter,  dans  cette  situation,  la  clarté 
d'idées  et  la  disposition  d'esprit  qui  leur  sont  si 
nécessaires. 

Sans  doute  le  droit  de  pétition  est  sacré  ;  mais 
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personne  ne  peut  nier  qu'en  ce  moment  il  y  a 
abus  de  ce  droit.  Il  y  en  a  une  telle  quantité,  que 
la  chambre  perd  tout  son  temps  à  les  entendre  et 
a  les  discuter;  car  il  faut  bien,  dans  l'intérêt  du 
public,  s'en  occuper  :  peut-on  donc  s'étonner  si 
les  questions  qui  réclament  un  examen  sérieux 
sont  renvoyées  à  des  comités  ? 

«  Mais,  disent  les  honorables  membres ,  pour- 
ce  quoi  le  gouvernement  ne  s'occupe-t-il  pas  de 
«  la  loi  des  pauvres  ?  En  effet ,  il  est  surprenant 
«  qu'une  loi  aussi  délicate  ,  qui  n'a  pu  être  corn- 
er plétée  par  M.  Pitt  dans  le  moment  de  la  piè- 
ce nitude  de  ses  pouvoirs ,  ne  soit  pas  discutée  et 
«  votée  immédiatement.  »  Je  ne  puis  répondre  à 
cette  question  qu'en  priant  les  honorables  mem- 
bres de  se  reporter  au  passé  :  tout  le  monde  sait 
que  cette  loi  des  pauvres  a  déjà  occasioné  de  lon- 
gues discussions  ;  et  à  combien  de  reproches  le 
ministère  ne  se  serait-il  pas  exposé  ,  s'il  avait 
adopté  un  plan  fixe  au  sujet  d'une  question  qui 
intéresse  la  nation  entière ,  et  qui  renferme  tant 
de  théories  différentes  et  d'intérêts  divers!  Le 
temps  viendra  sans  doute  où  le  gouvernement , 
moins  occupé  ,  pourra  s'entourer  des  lumières 
des  hommes  les  plus  capables  de  faire  l'application 
de  ces  théories  à  nos  lois  existantes ,  de  manière 
à  pouvoir  former  une  loi  convenable;  mais  le 
gouvernement  ne  doit  agir  qu'avec  beaucoup  de 
circonspection  dans  cette  circonstance. 

En  revenant  donc  au  désir  manifesté  par  l'ho- 
norable membre,  quel  serait  le  grand  avantage 
d'un  changement  de  ministère?  Supposons  que 
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lui  et  ses  amis  soient  appelés  à  en  faire  partie , 
n'est -il  pas  d'autres  objets  encore  qui  peuvent 
venir  embarrasser  cette  nouvelle  administration? 
Que  pensent-ils,  par  exemple,  de  la  réforme  parle- 
mentaire? Personne  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit 
le  premier  acte  de  ce  nouveau  ministère;  quelle 
serait  alors  la  conduite  des  whigs  ,  membres  de 
ce  cabinet  ?  Ils  emploieraient  leurs  amis  et  tous 
leurs  efforts  pour  faire  adopter  cette  mesure,  ou 
bien  il  s'établirait  à  l'instant  même  une  division 
parmi  les  bonorables  membres ,  et  conséquem- 
ment  ce  ministère  se  trouverait  arrêté  dans  l'ac- 
complissement d'une  mesure  aussi  importante  et 
aussi  délicate. 

On  a  dit  que  si  les  ministres  sont  populaires 
dans  la  cbambre  ,  les  whigs  le  sont  dans  la  na- 
tion ;  mais  ,  dans  cette  circonstance ,  ce  ne  serait 
pas  leur  titre  de  popularité  que  les  whigs  met- 
traient en  avant  pour  arriver  au  pouvoir.  Je  ne 
prétends  pas  être  plus  populaire  que  mes  collè- 
gues ,  mais  je  puis  certifier  que  j'ai  passé  par  la 
forme  d'une  élection  populaire ,  sans  toutefois 
avoir  eu  recours  à  la  populace.  Au  surplus,  l'ho- 
norable membre  a  déclaré  que  le  débat  actuel  est 
une  lutte  de  force,  et  j'espère  que  la  chambre 
prouvera  par  son  vote  de  quel  côté  reste  la  force. 
Le  comité,  en  examinant  la  conduite  passée  des 
ministres  ,  reconnaîtra  ces  trônes  relevés  ,  ces 
batailles  gagnées ,  enfin  le  salut  du  continent  as- 
suré par  les  efforts  de  l'Angleterre  ;  tandis  que, 
de  l'autre  côté,  il  sera  forcé  d'énumérer  les  diffi- 
cultés présentes  et  accumulées  sans  cesse  contre 
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l'administration  ,  et  alors  il  choisira  entre  les 
deux  partis.  Mais,  que  dis-je,  le  comité?  c'est  la 
chambre  tout  entière  qui  doit  donner  sa  déci- 
sion. Tout  ce  que  je  demande  pour  moi  et  mes 
amis ,  Cest  de  connaître  cette  décision.  Si  les 
ministres  sont  blâmés,  qu'ils  puissent  se  retirer 
sans  occasioner  de  secousse  dans  l'administra- 
tion ;  si ,  au  contraire ,  la  chambre  approuve  leur 
conduite ,  qu'elle  le  montre  par  un  appui  réel 
dans  la  continuation  de  leur  administration  de 
manière  à  procurer  le  bien  général. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour  ,178;  contre,  35?. 

Majorité  contre ,  179. 


II.  10 
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ADRESSE 

RELATIVE 

AU  DISCOURS  DU  PRINCE  RÉGENT. 

(Novembre  1819.  )  ' 

Un  membre  propose  l'adresse  suivante  : 

«  ha  chambre  désire  adresser  au  prince  régent  ses  re- 
«  mereîmens  pour  le  discours  d'ouverture  de  la  session. 

«  Elle  voit  avec  peine  la  continuation  des  souffrances 
«  de  sa  majesté. 

«  C'est  avec  le  plus  profond  chagrin  qu'elle  apprend 
«  que  les  séditions  continuent  parmi  les  ouvriers  des  villes 
«  de  manufactures  ;  que  cet  esprit  d'irritation  tend  à 
«  porter  atteinte  à  l'industrie  comme  au  repos  public  ; 
«  qu'il  en  résulte  une  disposition  d'hostilité  contre  la  con- 
«  stitution  de  ce  royaume,  qui  pourrait  amener  des  chan- 
«  gemens  dans  les  institutions  qui ,  jusqu'ici,  ont  fait  la 
«  gloire  de  la  nation  ,  et  qui  tendraient  à  la  destruction 
«  des  propriétés  et  de  l'ordre  social. 

<i  Elle  attend  les  documens  qu'il  lui  a  plu  de  lui  an- 
ci  noncer  relativement  «à  cette  importante  affaire;  et  elle 
«  s'empresse  d'assurer  le  prince  régent  de  la  disposition 
«  du  parlement  pour  donner  la  plus  grande  attention 
«  aux  moyens  à  employer  pour  prévenir  le  mal  qui  est 
«  redouté. 

«  Elle  donne  l'assurance  au  prince  régent  de  sa  dispo- 
«  sition  à  sanctionner  l'augmentation  des  forces  de  sa 
«  majesté  dans  le  but  de  protéger  l'ordre  public,  et  du 
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a  soin  qu'elle  apportera  à  prendre  les  moyens  les  plus 
«  convenables  pour  que  cette  mesure  ne  soit  pas  une  trop 
«  grande  charge  pour  le  pays.  » 

M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

Personne  assurément  plus  que  moi  ,  comme 
membre  de  cette  chambre,  n'est  disposé  à  voter 
une  adresse  de  1  emercîmens  au  prince  régent  ; 
mais  je  pense  que  la  gravité  des  objets  qu'elle 
renferme  rendrait  nécessaire  un  ajournement, 
bien  que  ce  soit  s'écarter  des  procédés  habituels 
de  la  chambre.  INous  connaissons  bien  mainte- 
nant toutes  les  différentes  opinions  que  présente 
cette  question  ,  et  la  vraie  situation  du  pays  ,  si- 
tuation qui,  aux  yeux  de  plusieurs,  paraît  alar- 
mante ,  tandis  que  ,  pour  d'autres  ,  elle  n'est  que 
perplexe  et  difficile.  Il  doit  donc  en  résulter  un 
amendement  ;  alors  la  position  de  ceux  qui  sont 
disposés  à  voter  l'adresse  deviendra  fort  embar- 
rassante ,  en  raison  de  l'amendement. 

Je  le  demanderai  aux  honorables  membres  ; 
puisqu'ils  reconnaissent  l'indispensable  nécessité 
de  réprimer  cet  esprit  révolutionnaire  qui  se 
manifeste,  n'obtiendrions -nous  pas  ce  résultat 
heureux  par  l'adresse  votée  à  l'unanimité ,  la- 
quelle prouverait  la  détermination  de  la  cham- 
bre, plutôt  que  des  moyens  détournés  d'un  amen- 
dement ?  Il  est  bien  vrai  que ,  dans  la  première 
partie  de  l'amendement ,  cette  disposition  à  re- 
pousser la  malveillance  y  est  fortement  expri- 
mée y  mais  ensuite  une  espèce  de  sympathie  est 


i48 
montrée,  sinon  en  faveur  des  projets  des  maiveil- 
lans  ,  au  moins  pour  les  principes  qui  les  diri- 
gent. Ces  sortes  de  raffinemens  seront  entendus 
bien  difficilement  par  la  multitude.  Il  peut  se 
trouver  des  hommes  qui  penseront  que  ces  projets 
n'étant  pas  ouvertement  repoussés,  ne  seraient  pas 
vus  dans  leur  exécution  avec  trop  de  répugnance  ; 
n'est-il  pas  avoué  que  les  radicaux  (car  malgré 
mes  soins  à  éviter  ce  mot,  il  faut  bien  les  distin- 
guer) se  vantent  d'avoir  eu  pour  associés  dans 
leurs  dernières  réunions  des  personnes  des  pre- 
mières familles  de  ce  pays?  que  ces  personnes, 
comblées  de  fortune,  de  titres,  d'honneurs,  se 
sont  trouvées  assises  a  côté  d'eux ,  sur  le  même 
théâtre ,  et  n'ont  obtenu  la  permission  de  parler 
qu'avec  beaucoup  de  peine?  Ne  savent-ils  pas  bien 
toutes  ces  choses,  ces  radicaux  réformateurs  ?  Ne 
se  souviemient-iispasque  ces  grands  chefs  d'aris- 
tocratie, dans  une  discussion  qui  les  concernait, 
avaient  consenti  (  honte  des  hontes  pour  la  pro- 
priété et  l'aristocratie  !  ),  dans  l'espérance  d'obte- 
nir un  misérable  succès  oratoire,  à  mettre  de 
côté  leurs  propres  opinions  pour  se  ranger  à 
celles  de  leurs  adversaires  ?  ils  ont  consenti  à 
une  enquête  sur  les  troubles  de  Manchester, 
obi  et  de  la  pins  haute  importance  et  qui  peut 
avoir  de  grandes  conséquences. 

L'objet  de  leur  amendement  est  de  dire  u  que 
la  chambre  exprime  sa  désapprobation  des  tenta- 
tives faites  dans  le  but  de  persuader  à  la  classe 
souffrante  du  peuple  qu'elle  peut  trouver  un 
remède   a  ses  maux   dans  des  actes    injurieux 


pour  elle-même ,  dangereux  pour  l'ordre  public 
et  hostiles  à  la  constitution.  »  Ainsi  ces  mêmes 
hommes  partagent,  en  se  le  disputant,  l'honneur 
de  la  tribune  avec  des  individus  qu'ils  dénoncent 
comme  capables  de  sinistres  projets ,  et  oublient 
par  là  les  dangers  qu'ils  ont  signalés  eux-mêmes. 
Cette  doctrine  est  totalement  opposée  à  celle  qui 
a  été  professée  récemment  dans  les  débats  de  la 
chambre.  En  parlant  de  la  conduite  que  devaient 
tenir  les  personnes  d'un  rang  supérieur  envers 
la  dernière  classe  du  peuple  ,  il  faut ,  a-t-il  été 
dit ,  agir  franchement  et  avec  bonté  a  leur  égard , 
chercher  à  les  convaincre  de  leurs  erreurs ,  et 
bientôt  vous  les  verrez  vous  comprendre  et  ab- 
jurer leur  opinion.  Sans  doute  il  était  difficile  de 
trouver  une  occasion  plus  favorable  d'appliquer 
ce  principe,  que  lors  de  la  réunion  dans  le  York- 
shire.  Quel  moyen  a-t-on  employé  pour  ramener 
les  radicaux  à  la  raison  ?  Si  on  avait  tiré  parti 
de  cette  circonstance ,  quel  service  l'aristocratie 
du  Yorkshire  n'aurait-elle  pas  rendu  à  ses  com- 
temporains  et  à  la  postérité  ?  Tous  les  sacrifices 
quelle  s'était  imposés  auraient  été  grandement 
rachetés  par 'l'inutilité  de  nouvelles  lois.  La  rai- 
son seule  eut  tout  fait  :  mais  rien  de  tout  cela  n'a 
eu  lieu.  Ont-ils  repoussé  les  radicaux  dans  leurs 
projets  insensés  ?  Non ,  ils  n'auraient  pas  voulu 
prendre  cette  liberté.  Convaincus  que  les  princi- 
pes qui  les  faisaient  différer  des  radicaux  n'occa- 
sioneraient  jamais  de  discussion  à  la  chambre 8 
ils  n'ont  vu  que  deux  questions ,  l'une ,  la  réforme 
parlementaire,  et  l'autre,  les  troubles  de  Man- 
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chester,  et  ont  agréé  à  la  première  dans  le  des- 
sein de  pouvoir  exprimer  leur  désapprobation  de 
la  seconde  ,  comme  ils  le  proposent  dans  l'amen- 
dement de  l'adresse.  Je  n'en  doute  pas  en  ce 
moment,  ils  voyaient  la  vérité  des  choses  et  leur 
erreur. 

M.  Littlelon  demande  le  rappel  à  Tordre  de  l'orateur 
pour  avoir  avancé  l'imputation  d'un  motif  de  désordre  qui 
n'est  pas  prouvé. 

Le  président  fait  observer  qu'il  prononcerait  le  rappel 
à  l'ordre  si  le  but  de  l'orateur  était  tel  qu'on  le  suppose, 
mais  il  espère  qu'une  explication  prouvera  son  intention 
véritable. 

M.  Canning  reprend,  et  dit  : 

M.  le  président  a  entendu  le  juste  sens  de  mon 
observation.  J'ai  bien  dit  X effet  de  la  réunion  du 
Yorkshire,  mais  non  le  motif  m.  l'intention;  et 
je  répéterai  encore  que  F  effet  et  non  F  intention 
de  changer  l'adresse  par  un  amendement  sera 
d'encourager  les  radicaux  au  lieu  de  les  main- 
tenir. 

En  effet ,  le  but  de  l'amendement  proposé  est 
d'introduire  dans  l'adresse  le  détail  de  l'insurrec- 
tion légale  de  Manchester.  Je  ne  puis  trop  sup- 
plier la  chambre  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par 
des  déclamations  sur  cette  question.  Que  cha- 
cun des  membres  de  cette  chambre  se  demande 
si  la  légalité  de  cette  réunion  du  16  août  n'est 
pas  le  point  sur  lequel  il  s'attendait  que  la  dis- 
cussion s'établirait  de  manière  à  déterminer  s'il 
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y  avait  lieu  à  une  discussion  parlementaire  a  ce 
sujet  ? 

En  examinant  les  décisions  de  ces  diverses  réu- 
nions, on  voit  que  partout  l'insurrection  de  Man- 
chester y  est  appelée  une  réunion  légale;  partout 
on  n'a  parlé  que  de  la  légalité  des  droits. 

Et  cependant  il  est  bien  certain  que  le  prin- 
cipe de  ces  réunions  repose  sur  une  idée  fausse 
et  dangereuse.  Ce  n'est  pas  seulement  par  rap- 
port à  nos  lois  ,  mais  il  y  a  mensonge  évident  sur 
les  faits  avec  lesquels  on  a  cherché  à  enflammer 
les  esprits.  J'ai  eu  l'occasion  de  pouvoir  compul- 
ser les  divers  rapports  de  ces  réunions  ;  j'y  ai  vu 
entre  autres  choses  que  les  magistrats  de  Man- 
chester étaient  nécessairement  dirigés  dans  leurs 
actes  par  des  vues  hostiles  contre  le  peuple , 
comme  étant  eux-mêmes  propriétaires  de  manu- 
factures. 

Les  rapports  que  j'ai  avec  Liverpool  m'ont  mis 
à  même  de  connaître  la  disposition  des  choses 
dans  le  Lancashire ,  et  il  est  prouvé  que  généra- 
lement on  ne  nomme  aucun  manufacturier  à  ces 
places.  C'est  un  ordre  établi;  et  cependant  voilà 
un  fait  annoncé,  et  qu'on  est  porté  à  adopter 
comme  vrai  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  qu'il  n'est 
pas  exact. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  la  seule  asser- 
tion incertaine  qui  ait  été  avancée.  A  la  réunion 
de  la  ville  d'York ,  une  personne  pour  laquelle 
j'ai  toujours  eu  beaucoup  d'estime  a  avancé  que 
les  sabres  des  régimens  de  cavalerie  étaient  ai- 
guisés d'avance  pour  la   réunion   du    16  août. 
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Venant  d'une  semblable  personne,  cette  nouvelle 
fit  effet  ;  peu  après,  cependant,  reconnaissant  Ter- 
reur où  elle  avait  été  entraînée ,  elle  s'est  rétractée 
comme  tout  homme  d'honneur  doit  le  faire.  Elle 
ne  pouvait  pas  faire  plus  ;  néanmoins  la  résolu- 
tion de  la  ville  d'York  avait  été  adoptée ,  et  en 
conséquence  de  l'assertion  d'un  homme  que  l'on 
ne  devait  pas  soupçonner. 

Il  en  a  été  ainsi  dans  plusieurs  autres  circon- 
stances ,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  avancé  que  la  réunion 
de  Manchester  était  légale.  Que  la  vérité  vienne 
ensuite ,  il  n'en  aura  pas  moins  été  établi  dans 
les  esprits  que  cette  légalité  était  réelle. 

Mais  l'honorable  et  savant  membre  que  nous 
avons  entendu ,  M.  Mackintosh,  a  été  trop  sage  et 
trop  prudent  pour  avancer  que  cette  réunion 
était  légale.  11  sait  trop  bien  que  si  des  excès  ont 
été  commis  dans  l'illégalité  de  cette  réunion ,  les 
tribunaux  sont  là  pour  en  faire  justice. 

On  a  dit  que  la  cour  était  incompétente  pour 
juger  les  magistrats.  Je  n'ai  pas  entendu  le  motif 
de  cette  assertion  ;  c'est  sans  doute  la  faute  de 
mon  intelligence,  mais  j'ai  entendu  parler  lon- 
guement à  ce  sujet  sans  comprendre.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  devons  conserver  le  plus 
profond  respect  pour  la  loi ,  pour  les  magistrats 
qui  en  font  l'application ,  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  d'un  certain  respect  en 
voyant  le  désintéressement  qu'ils  mettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  les  temps  où 
nous  vivons  ,  nous  ne  pouvons  nous  étonner  de 
voir  désirer  une  autre  chambre ,  de  voir  le  roi 
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créer  de  nouveaux  pairs ,  de  le  voir  nommer  un 
nouveau  ministère  pour  conduire  les  affaires  de 
l'État,  comme  si  tous  ceux  qui  existent  n'étaient 
plus  capables  ;  mais  toucher  a  la  magistrature , 
détruire  ce  qui  ne  pourrait  être  remplacé,  annu- 
ler cette  dispensation  de  la  justice ,  volontaire- 
ment et  bénévolement;  animer  l'esprit  public 
contre  cette  puissance  si  respectable,  qui  porte 
ceux  qui  en  font  partie  à  ne  voir  ni  richesse ,  ni 
rang,  ni  honneurs,  mais  la  justice  pour  tous; 
non ,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'égarement  d'un  ra- 
dical qui  puisse  concevoir  une  pareille  erreur. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  toutefois ,  de  revenir  au 
sujet  principal   dont   la  chambre  semble   s'être 
écartée,  je  veux  dire  le  discours  du  trône.  L'état 
de  la  nation  y  est  dépeint  avec  les  sombres  cou- 
leurs sous  lesquelles  l'envisagent  les  conseillers  de 
la  couronne.  Personne  jusqu'ici  n'a  élevé  la  voix 
contre  cette  peinture.  L'honorable  baronnet  (sirF. 
Burdett)  est  le  seul  qui  nous  ait  parlé  des  desseins 
des  auteurs  de  ces  réunions;  il  nous  a  représenté 
le  drapeau  déployé  dans  cette  occasion  comme 
une  simple  précaution  de  parade;   mais  quel  est 
celui  qui  ignore  combien  les  couleurs,  les  cocar- 
des ,  les  drapeaux  parlent  aux  yeux  de  la  multi- 
tude? N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  quelques  an- 
nées ,  la  cocarde  orange  adoptée  en  Irlande  à  cer- 
tains jours?  Eût -il  été  suffisant  de  dire  :   Que 
peut  faire  un  ruban  orange?  Personne  plus  que 
l'honorable  baronnet  ne  peut  mieux  dire  que  le 
drapeau  déployé  à  la  réunion  de  Manchester  ap- 
pelait la  défiance.  Cette  inscription  :   Une  repré- 
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sentation  égale  ou  la  mort,  prouve  bien  que  ceux 
qui  l'arboraient  voulaient  une  chose  contraire  à 
notre  constitution ,  et  qu'ils  étaient  déterminés 
a  l'obtenir  aux  dépens  de  leur  vie.  Et  c'est  une 
assemblée  de  cette  nature  que  l'on  prétend  être 
légale  ! 

L'honorable  M.  Mackintosh  nous  a  dit  que  la 
province  de  Lancastre  avait  souvent  montré  des 
manifestations  de  mécontentement;  que,  dans  le 
dernier  siècle,  il  y  avait  eu  des  réunions  de  ja- 
cobins comme  elles  existent  en  ce  moment.  Eh 
bien,  je  le  demande  à  tous  les  membres  de  l'au- 
tre côté  de  cette  chambre ,  si  en  1715  ,  comme 
en  1745,  une  réunion  quelconque  de  ces  jaco- 
bins du  Lancashire  s'étaient  assemblés  au  son  du 
tambour,  avec  des  roses  blanches  à  leurs  cha- 
peaux et  cette  inscription  :  Monarchie  légitime, 
sur  leurs  drapeaux,  aurait-on  appelé  cette  réu- 
nion légitime  ?  Si  un  honnête  tory  avait  voulu 
persuader  que  cette  réunion  n'a  aucune  inten- 
tion ,  que  la  couleur  blanche  de  la  rose  est  comme 
toute  autre  couleur ,  enfin  que  l'inscription  de 
Monarchie  légitime  s'applique  à  la  famille  royale 
sur  le  trône ,  aurait-il  été  cru  avec  simplicité  par 
les  whigs  alors  existans  ?  n'aurait  -  il  pas  été  ar- 
rêté, au  contraire  ,  comme  traître  à  la  patrie?  Je 
le  demande ,  quelle  est  donc  la  différence  entre 
cette  réunion  et  celle  de  Manchester  qui  nous 
occupe?  Toute  tentative  de  rassembler  la  po- 
pulace et  de  la  porter  aux  menaces,  qu'elle  vienne 
d'un  royaliste  ou  d'un  jacobin ,  est  tout  aussi 
coupable. 
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L'honorable  membre  a  fini  par  adjurer  la  cham- 
bre de  n'entendre  que  l'esprit  de  conciliation.  Si , 
par  ce  mot,  il  entend  une  sympathie  pour  les 
maux  du  peuple ,  je  puis  bien  assurer  que  mes 
collègues  et  moi  ne  serons  pas  les  derniers  à  y 
répondre;  mais  je  crains  beaucoup  que  ce  qu'il 
entend  par  conciliation  ne  soit  concession ,  et  tou- 
jours dans  le  sens  d'une  réforme  parlementaire. 

L'honorable  membre  s'est  plu  à  me  faire  l'hon- 
neur de  me  représenter  comme  le  plus  grand  an- 
tagoniste de  cette  réforme  :  je  n'hésiterai  pas  à 
faire  a  ce  sujet  ma  profession  de  foi.  Je  suis  loin 
d'être  assez  enraciné  dans  les  principes  actuels 
pour   dire  qu'il   est   impossible  d'avoir  mieux; 
mais  ce  que  j'ai  toujours  soutenu,  c'est  que  la 
chambre  des  communes ,  en  dépit  de  toutes  ses 
imperfections ,  remplit  bien  les  fonctions  qui  lui 
sont  assignées  par  la  constitution ,  et  est  une  re- 
présentation convenable  de  la  nation  qui  l'a  nom- 
mée. J'ai  toujours  envisagé  le  moindre  change- 
ment à  son  égard  comme  pouvant  produire  les 
plus  grands  événemens.  Je  ne  prétends  pas  affir- 
mer qu'il  ne  soit  pas  possible  d'établir  la  théorie 
d'un  système  meilleur;  mais  tant  que  je  ne  serai 
pas  appelé  à  examiner  ce  système  attentivement, 
je  croirai  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me  défier 
d'une  idée  de  réforme ,   en  ce  que  toute  idée  de 
changement  tend  à  affaiblir  ce  qui  existe,  sans 
être  sûr  de  substituer  à  la  place  une  chose  meil- 
leure. 

Je  pense  que  la  marche  à  suivre  dans  cette  cir- 
constance serait  de  ne  réclamer,  pour  le  parle- 
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ment  actuel ,  aucun  autre  privilège  que  ceux  qui 
existent  en  ce  moment.  Toute  espèce  de  réforme 
doit  être  de  deux  sortes  ,  soit  pour  rendre  les 
droits  et  privilèges  qui  existaient  anciennement , 
ou  pour  établir  de  nouveau  ces  droits  et  privi- 
lèges. Quel  serait  le  choix  que  feraient  les  réfor- 
mateurs ?  Si  c'est  celui  dune  restauration ,  alors 
je  demanderai  quelle  est  l'époque  que  l'on  choi- 
sit pour  modèle  ?  S'il  s'agit  de  construire  de  nou- 
veau ,  alors  il  faut  Lien  établir  les  principes  sur 
lesquels  on  veut  agir  avant  d'opérer  le  moindre 
changement  dans  ce  qui  existe. 

Après  la  réponse  du  choix  des  deux  partis  que 
l'on  voudra  prendre,  je  dirai  encore  qu'il  faut, 
pour  agir  sagement ,  comparer  les  dangers  d'un 
changement  avec  les  avantages  qu'il  peut  procu- 
rer :  sans  cet  examen ,  il  y  a  folie  à  vouloir  seu- 
lement réformer  sans  penser  aux  suites. 

Je  ne  pense  pas  comme  certains  orateurs  sur 
l'unanimité  d'opinion  qu'ils  disent  exister  en  fa- 
veur de  la  réforme  ;  je  doute  même  beaucoup 
que  le  nombre  de  ces  réformateurs  soit  aussi  élevé 
qu'on  le  représente  ,  et  qu'il  s'étende  au-delà  de 
quelques  esprits  ardens  et  sans  beaucoup  d'expé- 
rience ,  espérant  toujours  le  bien  d'un  change- 
ment. Pour  cette  classe  de  personnes,  il  est  bien 
entendu  qu'il  est  inutile  de  raisonner  :  on  ne  peut 
les  convaincre. 

Toutefois  il  existe  encore ,  parmi  les  partisans 
d'une  réforme  ,  de  matérielles  différences.  L'ho- 
norable baronnet  ,  par  exemple ,  voudrait  une 
nouvelle  formation  de  la  chambre,  afin  d'éviter, 
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dit-il,  le  système  de  corruption  qui  a  présidé  a 
son  choix,  tandis  que  les  réformateurs  modérés 
ne  demandent  que  quelques  changemens.  Certes, 
si  le  mal  était  aussi  imminent  qu'on  le  représen- 
te, le  remède  modéré  serait  loin  d'être  suffisant; 
mais  je  suis  loin  d'admettre  la  chose  aussi  pres- 
sante. 

On  ne  m'accusera  pas  de  déguiser  ma  pensée 
sur  cette  question;  je  la  dis  franchement,  sans 
passion  et  sans  aucune  intention  personnelle.  Je 
le  répète  ,  je  persiste  à  penser  que  la  constitution 
de  la  chambre  des  communes  est  convenable 
comme  elle  est,  quoique  différente  d'une  stricte 
théorie.  Si  on  me  demande  pourquoi  le  nombre 
de  six  cent  cinquante-huit  membres  est  préférable 
à  celui  de  six  cent  cinquante-sept  ou  six  cent 
cinquante-neuf,  j'avoue  que  je  ne  pourrai  pas 
répondre  à  cette  grave  question.  Je  ne  regarde 
que  le  caractère  de  la  chambre ,  et  je  prétends 
que,  comme  elle  est,  elle  représente,  non-seu- 
lement l'intérêt  général  de  la  nation ,  mais  encore 
celui  de  chacune  de  ses  parties ,  et  qu'elle  agit 
conformément  au  vœu  du  peuple. 

Les  personnes  qui  sont  opposées  au  gouverne- 
ment affirment  toujours  qu'elles  ont  raison  et  que 
les  ministres  ont  tort,  et  alors  elles  en  concluent 
que  si  la  chambre  des  communes  seconde  les  mi- 
nistres, elle  a  tort  aussi,  et  que,  de  même  que  les 
ministres,  elle  mérite  d'être  changée  :  mais  ce  n'est 
qu'une  opinion  ;  la  vraie  question  est  de  savoir  si 
la  minorité  de  cette  chambre  représente  la  majo- 
rité de  la  nation.  Ils  ne  peuvent  le  croire  ni  encore 
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moins  le  dire.  Qu'ils  voient,  dans  la  dernière 
guerre,  à  laquelle  ils  attribuent  aujourd'hui  tou- 
tes nos  calamités ,  si  la  majorité  ,  la  grande  majo- 
rité de  la  nation ,  ne  pensait  pas  comme  la  majo- 
rité de  la  chambre.  Ils  ne  peuvent  douter  que, 
dans  cette  glorieuse  guerre ,  l'Angleterre ,  qui  a 
sauvé  l'Europe  entière,  comme  elle  s'est  conser- 
vée elle-même ,  n'ait  donné  à  son  gouvernement 
tous  les  moyens  de  la  continuer  et  d'arriver  à  ce 
résultat.  Il  est  donc  impossible  de  dire  que  cette 
guerre  a  été  poursuivie  contre  le  vœu  de  la  na- 
tion, encore  plus  absurde  d'avancer  que  c'est 
une  guerre  contre  le  peuple.  Une  semblable 
guerre  de  vingt  années,  ayant  nécessité  des  sacri- 
fices et  des  privations  de  toute  espèce  de  la  part 
de  la  nation ,  mais  qu  elle  a  faits  volontairement 
et  sans  reproches  ,  parle  assez  d'elle-même ,  et 
démontre  si  les  libertés  nationales  ont  été  mé- 
connues. Les  honorables  membres  savent  très- 
bien  que  la  gloire  acquise  par  l'Angleterre  a  été 
aussi  grande  que  la  majorité  du  parlement  s'est 
montrée  puissante ,  puisque  cette  majorité  est  la 
démonstration  de  la  volonté  nationale. 

Je  ne  vois  de  réel ,  dans  les  intentions  de  l'ho- 
norable baronnet,  en  matière  de  réforme  parle- 
mentaire, que  celle  de  la  durée  du  parlement.  Il 
y  a  cent  ans  environ  que  les  whigs  décidèrent 
qUe  le  parlement  serait  septennal.  Après  cette 
décision ,  ils  obtinrent  le  monopole  de  l'adminis- 
tration, et  tout  se  passa  d'une  manière  convena- 
ble ;  mais  peu  après  les  whigs  sortirent  du  mi- 
nistère :  voudraient-ils,  aujourd'hui,  reprendre 
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leur  ancienne  domination  en  détruisant  ce  qu'ils 
ont  fait ,  et  revenir  au  parlement  triennal  ? 

J'avoue  que  je  m'opposerai  à  ce  changement, 
anti-réformateur  comme  je  le  suis;  mais  je  le 
ferais  encore  bien  plus  si  j'étais  radical,  car  je 
n'y  vois  que  le  projet  de  tromper  sous  une  appa- 
rence de  régénération ,  et  d'accroître  encore  plus 
cette  inégalité  de  représentation  dont  les  radicaux 
se  plaignent. 

Mais  que  la  chambre  ne  se  laisse  pas  aller  à  ces 
sortes  d'intrigues.  Ce  ne  sont  pas  de  semblables 
sacrifices  que  demandent  les  réformateurs  ;  non , 
ils  demandent  une  représentation  personnelle, 
ils  veulent  l'expression  directe  du  peuple. 

Si  le  gouvernement  n'est  qu'une  forme ,  et  que 
la  volonté  de  la  nation  doive  être  entièrement 
représentée,  il  faudra  en  conclure  évidemment 
que  cette  volonté  deviendra  le  gouvernement 
lui-même  ;  et  dès-lors  le  roi ,  la  chambre  des 
pairs ,  ne  sont  plus  que  des  pouvoirs  nuisibles  ; 
la  chambre  des  communes  sera  tout. 

Je  ne  prétends  pas  argumenter  sur  ce  système, 
je  tire  seulement  des  conséquences  d'un  principe 
avancé;  le  temps  viendra,  j'espère,  où  il  sera 
permis  de  le  discuter  ;  si  j'ai  parlé  de  la  réforme 
parlementaire ,  c'est  afin  de  bien  faire  connaître 
que  je  ne  recule  pas  sur  cette  question,  et  dans 
le  but  de  bien  montrer  mon  opinion  d'avance. 

Plus  on  nous  parle  de  changemens  et  de  ré- 
formes, et  plus  nous  devons  avoir  présens  à  notre 
pensée  l'expérience  qu'en  a  faite  la  France ,  la 
destruction  de  sa  monarchie  et  le  meurtre  de  son 
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roi ,  pour  satisfaire  a  une  popularité  temporaire , 
sans  avoir  vu  le  danger  de  sacrifier  ainsi  les  inté- 
rêts de  la  communauté  entière  aux  intérêts  d'un 
seul  parti.  Voyons  l'indifférence  de  la  nation, 
considérée  en  masse ,  sur  cette  question  de  ré- 
forme, et  reconnaissons  que  son  silence  est  loin 
d'être  une  marque  d'approbation  ;  l'alarme  exci- 
tée par  les  intrigues  de  ceux  qui  ont  soulevé  cette 
question  est  naturelle  et  juste  :  mais  c'est  à  nous 
de  faire  parler  la  vérité;  la  nation  attend  de  nous 
ce  langage ,  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 
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DROIT  DE  TIMBRE 

SUR   LES   JOURNAUX. 

(  Décembre  1819.  ) 

Lord  Castlereagh  propose  la  troisième  lecture  du  projet 
de  bill  pour  établir  un  timbre  sur  les  journaux. 

M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

La  chambre  vient  enfin  d'entendre  ce  discours, 
si  longuement  attendu  et  si  justement  admiré,  de 
mon  honorable  ami  (sir  J.  Mackintosh ) ,  contre 
le  système  proposé  par  le  gouvernement ,  et  qui , 
jusqu'ici,  selon  lui,  n'avait  pas  encore  été  bien 
déclaré  par  les  ministres.  Je  m'accorde ,  sur  beau- 
coup de  points,  avec  l'honorable  membre  ;  cepen- 
dant il  me  semble  qu'il  s'élève  non-seulement 
sur  ce  qui  a  été  fait ,  mais  sur  toutes  les  mesures 
que  l'on  pourrait  adopter,  qui  tendraient  à  limi- 
ter la  liberté  de  la  presse.  Sur  le  point  de  droit, 
je  partage  encore  son  opinion;  car  je  pense  qu'en 
matière  de  liberté  de  la  presse ,  comme  aussi  en 
toute  autre  sorte  de  liberté,  il  est  toujours  fâ- 
cheux de  voir  la  législature  intervenir;  il  est 
regrettable  de  voir  ajouter  de  nouvelles  précau- 
tions a  celles  qui  déjà  existent ,  et  il  n'y  a  que  la 
11.  11 
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nécessité  qui  puisse  excuser  la  demande  qu'on 
en  a  faite.  C'est  une  des  perfections  des  lois  an- 
glaises que  de  ne  jamais  se  mêler  d'objets  de  peu 
d'importance;  ils  sont  généralement  laissés  à  la 
discrétion  et  au  discernement  du  public ,  et  ce 
n'est  que  quand  ce  moyen  est  épuisé  que  la  légis- 
lature  se  présente  dans   l'intérêt   moral   de   la 
société.   Il  paraît,  d'après  l'honorable  membre, 
que,  jusqu'ici,  la  presse  a  joui  d'un  droit  de 
libellé  déréglée ,  comme  il  vient  de  nous  la  repré- 
senter, et  que  c'est  îa  première  fois  que  le  parle- 
ment a  eu  a  s'occuper  de  cette  matière.  Qu'il  soit 
ou  non  nécessaire  d'imposer  de  nouvelles  modi- 
fications à  la  liberté  de  la  presse,  il  est  certain 
toujours  que  le  passé  nous  offre  des  précédens 
semblables;  je  citerais  1794  et  l79$  >  et  si  l'ho- 
norable membre  nous  dit  que  la  moindre  restric- 
tion est  de  suite  la  destruction  de  la  liberté  de  la 
presse,  que  les  hommes  de  talent  seront  désor- 
mais réduits  au  silence  et  a  la  nullité,  alors  il 
oublie  que  pareille  prophétie  avait  été  faite  à 
l'époque  dont  je  parle.  Cet  oracle  n'était  pas,  il 
est  vrai ,  l'honorable  membre ,  car  alors  il  n'était 
pas  dans  cette  chambre,  ni  même  les  whigs  ses 
amis,   qui  alors  ne  venaient  que  rarement   au 
parlement,  mais  bien  l'honorable  membre  que  je 
vois  de  l'autre  côté  et  dont  l'assiduité  n'a  jamais 
cessé.  L'acte  qui  a  donné  lieu  à  cette  prophétie 
portait  que  la  presse  serait  réglée  de  manière  à  ce 
que  nulle  personne  ne  pût  rien  publier  sans  le  nom 
de  l'imprimeur ,  et  que  chaque  imprimeur  gar- 
dât copie  de  ce  qu'il  aurait  imprimé.  Cette  régu- 
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larisation  devint  une  proposition  de  loi,  et  c'est 
alors  que  Ton  dit  que  si  elle  était  adoptée  elle 
deviendrait  un  imprimatur  qui  détruirait  la  li- 
berté delà  discussion  pour  jamais.  Cette  loi  néan- 
moins a  passé,  et  je  le  demande  a  toutes  les 
personnes  ici  présentes  et  siégeant  à  cette  épo- 
que, si  la  permanence  de  cette  loi  a  tendu  à 
restreindre  la  liberté  de  la  presse  ou  à  l'attaquer 
en  quoi  que  ce  soit?  Les  craintes  de  l'honorable 
membre  sont  donc  tout  aussi  peu  fondées  que 
celles  de  cette  époque. 

L'honorable  membre  oublie  que  le  but  de  cette 
mesure  a  été  de  s'assurer  de  la  personne  réelle- 
ment responsable  pour  ce  qu'il  a  écrit  ou  ce  qu'il 
a  imprimé  ;  sa  riche  et  brillante  imagination  nous 
a  représenté  un  jeune  homme  désirant  attirer 
sur  lui  l'attention  du  public  par  ses  productions 
littéraires ,  qui ,  ayant  du  talent  et  de  l'énergie , 
va  se  trouver  arrêté,  au  début  de  sa  carrière  de 
gloire  littéraire,  par  l'effet  de  cette  loi.  Mais,  si 
l'honorable  membre  veut  examiner  parmi  les 
noms  qui  se  sont  distingués  dans  la  littérature 
anglaise ,  il  y  trouvera  rarement  des  imprimeurs 
et  des  éditeurs ,  mais  bien  des  auteurs  totalement 
indépendans  de  ceux-ci.  Il  verra  les  premiers  se 
querellant  et  cherchant  a  abuser  des  derniers, 
tandis  que  dans  le  héros  qu'il  s'est  plu  à  nous 
présenter,  il  reconnaîtra  ce  caractère  ardent  et 
enthousiaste  qui  porte  le  génie  aux  grandes 
choses.  La  mesure  proposée  ,  loin  de  vouloir 
mettre  une  entrave  à  ce  génie,  lui  évitera  ces 
attaques  et  ces  misérables  offenses  qui ,  trop  sou- 
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vent,  accompagnent  les  considérations  pécuniai- 
res. Le  portrait  qu'il  a  fait  si  brillamment  d'un 
jeune  auteur  n'est  donc  pas  exact  sous  le  rapport 
des  entraves  que  la  loi  lui  occasionera  ;  s'il  est 
étranger  k  ces  sortes  d'influences  pécuniaires, 
cette  loi  ne  l'atteindra  pas ,  et  tout  l'intérêt  que 
l'honorable  membre  vient  de  créer  en  sa  faveur 
est  entièrement  idéal. 

Selon  moi,  il  n'y  a  pas  de  classe  de  citoyens 
plus  respectable  que  celle  des  libraires  dans  ce 
pays ,  et  je  serais  bien  fâché  de  laisser  entendre 
la  moindre  plainte  contre  eux;  j'ai  cherché,  au 
contraire,  de  même  que  mes  amis,  k  combiner 
le  bill  proposé ,  de  manière  k  ce  que  cette  classe 
d'hommes  estimables  n'en  soit  pas  froissée.  S'il 
existe  la  moindre  exception,  elle  tient  au  temps. 
Les  hommes ,  d'eux-mêmes ,  s'arrangent  avec  les 
choses ,  ils  savent  éviter  le  mal  qui  peut  se  pré- 
senter, et  se  complaisent  en  général  a  seconder 
les  efforts  que  fait  un  pays  pour  obtenir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique. 

De  toutes  les  propositions  d'amendement  qui 
pourraient  être  faites  ,  celle  de  donner  a  cette  loi 
un  effet  temporaire  est  sans  doute  celle  a  laquelle 
je  m'opposerais  le  plus  :  cette  mesure  est  conve- 
nable ou  inutile  ;  si  on  la  juge  nécessaire,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que,  plus  tard,  elle  ne  le 
soit  plus.  Le  caractère  général  de  la  presse  doit 
être  mis  k  l'abri  du  coup  qui  vient  chercher  k 
dénaturer  son  véritable  but;  alors  il  rendra  ser- 
vice au  pays  en  général,  k  la  cause  de  la  liberté, 
au  monde  entier. 
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On  a  proposé  de  commuer  la  peine  de  déporta- 
tion en  celle  du  bannissement.  Je  ne  puis  que  me 
réjouir  de  cette  commutation  en  faveur  d'une 
classe  d'hommes  aussi  respectable  que  le  corps 
des  libraires  à  Londres.  Depuis,  il  paraît  qu'une 
autre  pétition  a  encore  été  présentée  en  leur  fa- 
veur; mais,  ayant  déjà  obtenu  un  avantage,  il 
est  présumable  que  l'effet  de  cette  dernière  récla- 
mation ne  sera  pas  si  complet.  Si  le  parlement 
agissait  en  première  instance  contre  un  crime 
attentatoire  aux  institutions  nationales,  il  me 
paraîtrait  qu'il  aurait  rempli  son  devoir,  en  ex- 
pulsant du  pays  et  de  la  société  celui  qui  cher- 
chait à  la  troubler,  et  qui,  après  avoir  fait  une 
offense  et  en  avoir  été  puni,  commettrait  une 
seconde  fois  cette  faute.  Y  a-t-il  une  punition 
plus  convenable  que  de  chasser  du  royaume  celui 
qui  a  exposé  sa  tranquillité  et  son  repos?  Si  ce 
moyen  avait  été  aussi  inconnu  qu'on  nous  l'a  dit, 
sans  le  prouver,  si  jamais  on  n'avait  pensé  à  pu- 
nir ainsi  celui  qui  veut  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité par  des  tentatives  politiques  contraires  au 
repos  de  la  nation ,  alors  on  aurait  dû  sans  doute 
l'imaginer  exprès  pour  l'occasion. 

L'honorable  membre  et  ses  amis  ont  dit  que  la 
mesure  proposée  mettra  la  presse  dans  une  posi- 
tion pire  qu'a  toute  autre  époque  depuis  la  ré- 
volution ;  mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  l'état  de 
la  presse  a  été ,  depuis  ce  temps-là ,  considérable- 
ment amélioré.  Il  n'y  a  pas  plus  de  trois  ou  quatre 
ans ,  depuis  que  la  punition  du  pilori  a  été  abo- 
lie ;  alors  les  juges  avaient  en  leur  pouvoir  d'en 
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faire  l'application  contre  les  délits  de  la  presse. 
Certainement  je  ne  regrette  pas  que  ce  pouvoir 
soit  détruit;  non ,  il  la  été  par  acclamation.  Mais 
si  à  cette  époque  on  avait  proposé  de  substituer 
le  bannissement  à  la  peine  du  pilori,  qui  aurait 
pu  s'y  opposer?  la  chambre  n'aurait  sans  doute 
pas  hésité.  Cette  peine  du  pilori  était  infamante 
et  exposait  un  homme  de  lettres  aux  insultes  de 
la  populace;  et  cependant  nous  devons  nous  sou- 
venir qu'elle  a  été  infligée  de  nos  jours.  La  presse 
a  donc  gagné ,  sous  ce  rapport ,  une  sorte  de  con- 
sidération. Je  suis  le  premier  a  reconnaître  les 
bienfaits  de  la  presse ,  ainsi  que  les  excès  qui  la 
dirigent  contre  les  actes  du  gouvernement  et 
même  contre  ceux  des  autres  pays.  Mais  il  est 
de  la  nature  humaine  qu'un  mal  ne  puisse  être 
réprimé  sans  attaquer  la  classe  a  l'abri  de  laquelle 
il  se  réfugie. 

Un  honorable  membre  nous  a  dit  que  le  gou- 
vernement en  avait  fait  assez  ;  que  les  mesures 
déjà  adoptées  étaient  suffisantes,  et  que  le  parle- 
ment devait  prendre  garde  de  ne  pas  pousser  le 
peuple  au  désespoir.  Grand  Dieu  !  pousser  le  peu- 
ple au  désespoir  !  a  quel  point  abuse-t-on  donc 
de  ce  mot  peuple  !  Quelle  est  la  signification  de  ce 
mot  peuple?  Pris  comme  synonyme  de  la  nation, 
c'est  une  grande  communauté  ,  unie  par  le  même 
système  de  politique  civile  et  par  un  échange 
de  secours  et  de  protection,  respectant  les  rangs 
et  les  ordres  de  la  société ,  mais  reposant  sur  ce 
principe.  Mais  une  masse  d'individus,  ne  recon- 
naissant ni  gouvernement ,  ni  aristocratie ,  ni 
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clergé  y  ni  magistrats ,  ni  propriétaires ,  ni  talent , 
ni  industrie ,  n'est  nullement  pour  moi  ce  qu'on 
doit  nommer  le  peuple  ;  c'est  une  populace  dé- 
nuée de  tout  ce  qui  constitue  une  nation.  Quand 
la  qualité  de  peuple  est  donnée  a  une  portion 
d'hommes  disposés  à  agir  contre  la  nation,  alors 
ce  peuple  encourage  l'insurrection  et  la  rébellion. 
J'ai  donc  été  peiné  d'entendre  un  honorable 
membre ,  si  distingué  par  sa  science  et  toutes  ses 
connaissances ,  dire  que  le  peuple  ne  devait  pas 
être  irrité.  Il  n'a  considéré  qu'une  portion  de  ce 
peuple ,  et  c'est  celle  avec  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  ni  repos,  ni  ordre,  ni  sécurité.  Je  supplie 
la  chambre  de  bien  prendre  en  considération 
quelle  est  la  véritable  portion  qui  mérite  le  nom 
de  peuple ,  et  j'espère  qu'elle  ne  donnera  pas  aux 
auteurs  d'une  métaphysique  malheureusement  si 
dominante,  l'espoir  qu'elle  peut  hésiter  un  ins- 
tant à  cet  égard  ;  et  qu'au  contraire  elle  adoptera 
une  mesure  qui  tend  a  sauver  ce  qu'il  y  a  de 
respectable ,  pour  repousser  ce  qui  nous  menace 
de  destruction  et  du  bouleversement  des  prin- 
cipes. 

Le  biil  est  lu  et  adopté. 
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BILL 

COJNTRE  LES   LIBELLES  DIFFAMATOIRES. 

(Décembre  1819.) 

Sir  J.  Mackintosh  propose  d'insérer  dans  le  libellé  de 
ce  bill  les  mots  à  la  suite  de  ceux-ci  :  «  Après  l'adoption 
«  du  présent  acte,  toute  personne  atteinte  et  convaincue 
«  d'avoir  imprimé  et  publié  malicieusement  et  à  dessein 
«  de  nuire ,  etc.  » 


M.  Canning  dit  : 

Je  puis  assurer  l'honorable  membre  que  c'est 
bien  a  tort  qu'il  s'excuse  d'abuser  des  momens 
de  la  chambre  ;  pour  ma  part,  son  éloquence  et 
sa  science  m'apprennent  toujours  quelque  chose, 
même  quand  nous  différons  d'opinion.  Si  j'avais 
k  regretter  quelque  chose  dans  cette  circon- 
stance ,  c'est  qu'avec  un  semblable  pouvoir  d'élo- 
quence ,  il  ait  pris  une  base  trop  large  pour  la 
motion  qu'il  a  présentée.  J'aurais  pris  part  k  celte 
discussion  avec  plus  d'intérêt  encore,  s'il  ne  l'a- 
vait pas  accompagnée  d'un  argument  général 
qui  sans  doute  nous  a  beaucoup  intéressés ,  mais 
qui  n'a  rien  ajouté  a  ma  conviction ,  et  a  aug- 
menté considérablement  mes  alarmes.  Il  a  em- 
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ployé  un  ton  et  des  expressions  si  fortes  en  par- 
lant d'un  objet  en  apparence  très-innocent ,  qu'il 
impose  une  attention  respectueuse  a  ceux  qui 
veulent  entrer  dans  la  discussion. 

Il  nous  a  donné  pour  alternative  ou  d'aban- 
donner notre  liberté  à  un  pouvoir  inconnu  et  in- 
visible ,  ou  de  reconnaître  la  suprématie  de  la 
presse  journalière.  Pour  mon  compte  ,  je  n'ac- 
quiescerai jamais  a  cette  seconde  condition;  car 
je  suis  déterminé  à  poursuivre  strictement  mon 
devoir.  Je  fais  ici  la  déclaration  solennelle  que  si 
le  choix  m'était  laissé  ou  de  me  sacrifier  en  sau- 
vant les  institutions  de  mon  pays  ,  ou  de  me  sau- 
ver en  faisant  le  sacrifice  de  ces  institutions,  mon 
parti  serait  bientôt  pris ,  et  le  sacrifice  de  ma  per- 
sonne serait  volontiers  fait  pour  procurer  l'avan- 
tage de  la  nation  :  je  suis  donc  loin  de  craindre 
les  menaces  de  mon  honorable  ami. 

Avant  d'entrer  dans  la  définition  des  libelles 
dont  on  nous  a  entretenus  ,  qu'il  me  soit  permis 
d'examiner  la  nature  du  pouvoir  dont  on  a  parlé. 
On  nous  a  dit  qu'il  agissait  dans  l'ombre  et  le 
silence,  et  qu'ainsi  situé,  il  exerçait  la  vengeance 
de  manière  à  être  sûr  de  sa  victime.  La  chambre 
a  entendu  cette  description  ;  elle  doit  donc  exa- 
miner si  la  liberté  du  parlement  doit  se  plier  de- 
vant la  liberté  de  la  presse ,  et  si  cette  liberté  de 
la  presse  ne  doit  pas  être  nommée  un  véritable 
despotisme.  Le  despotisme  n'est  pas  d'une  seule 
nature  ;  il  prend  plusieurs  formes ,  plusieurs  cou- 
leurs ;  mais ,  quel  qu'il  soit  jamais  ,  je  ne  me  dé- 
terminerai pas  d'en  être  la  victime.  J'abhorre  le 
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despotisme  d'un  homme ,  parce  qu'il  tend  a  dé- 
truire tous  les  Liens  de  la  vie ,  et  à  rendre  l'exis- 
tence insupportable.  Je  m'oppose  au  despotisme 
de  plusieurs ,  soit  qu'il  prenne  alors  le  nom  d'a- 
ristocratie ou  de  démocratie  :  le  premier  ,  parce 
qu'il  détruit  toute  espèce  de  concurrence  et  amor- 
tit l'ambition  comme  l'espérance  ;  le  second,  parce 
qu'il  conduit  nécessairement  au  despotisme  mili- 
taire. Toutefois  le  despotisme  de  la  presse  me  pa- 
raît plus  tolérable  que  tout  autre  ;  et  cependant , 
s'il  fallait  en  croire  la  définition  que  nous  venons 
d'entendre ,  il  est  difficile  de  concevoir  quelque 
chose  de  plus  terrible  :  ce  serait  un  pouvoir  qui 
agirait  dans  l'ombre  comme  le  tribunal  vénitien  , 
et  qui  frapperait  la  victime  comme  la  sainte  in- 
quisition. A  un  semblable  pouvoir  jamais  je  ne 
voudrais  me  soumettre,  non,  quand  bien  même 
mon  honorable  ami  voudrait  me  conseiller  de  le 
faire. 

Relativement  aux  individus  que  l'honorable 
membre  a  plus  particulièrement  recommandés , 
je  me  trouve  par  hasard  connaître  un  des  hommes 
les  plus  respectables  ,  M.  Perry  ,  éditeur  depuis 
quarante  ans  du  Morning-Chronicle ,  et  méritant 
toute  espèce  de  distinction.  Cependant  il  n'y  a 
pas  long-temps  que  j'ai  eu  occasion  de  lire  dans 
une  publication  particulière  l'extrait  d'un  pam- 
phlet recommandant  l'assassinat  comme  un  moyen 
d'obtenir  la  liberté  politique.  Il  n'y  avait  pas  de 
commentaire  à  cette  publication ,  et  je  n'en  au- 
rais pas  parlé,  si  mon  honorable  ami  n'avait  avan- 
cé que  la  presse  ne  pouvait  jamais  être  coupable 
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d'aucune  espèce  d'attentat.  Tout  en  différant 
beaucoup  de  cette  opinion,  je  conviendrai  toute- 
fois que  la  presse  ,  en  ce  moment ,  a  un  langage 
de  décence  et  de  réserve  qui  ne  peut  la  faire  soup- 
çonner de  pareils  écarts. 

Cependant  on  nous  a  dit  que  le  sort  de  notre 
législature,  que  dis-je?  de  notre  empire,  était 
absolument  sur  son  déclin  ;  que  le  parlement 
n'était  plus  ce  qu'il  était  sous  nos  ancêtres;  que 
l'opinion  publique  était  méprisée ,  et  qu'on  était 
arrivé  au  point  de  regretter  l'esprit  de  liberté  et 
de  patriotisme  qui  existait  jadis  ;  cependant  mon 
honorable  ami  a  représenté  cette  opinion  publi- 
que comme  ayant  mille  fois  plus  de  force  que  par 
le  passé  :  on  a  été  plus  loin  ,  on  a  prouvé  que  sa 
puissance  s'était  accrue  et  soutenue  par  des  or- 
ganes convenables ,  de  manière  à  résister  à  la  lé- 
gislation et  au  gouvernement. 

Loin  de  moi  de  vouloir  arrêter  cet  effet  de  l'o- 
pinion publique  ;  mais  je  ne  puis  renoncer  ce- 
pendant aux  droits  de  la  législation  et  aux  fonc- 
tions du  parlement. 

Le  bill  proposé ,  amendé ,  dit  : 

«  Tout  libelle  blasphématoire  ou  séditieux , 
(f  tendant  à  porter  à  la  haine  ou  au  mépris  de 
«  la  personne  de  sa  majesté ,  de  ses  héritiers  et 
«  successeurs ,  du  régent ,  ou  du  gouvernement 
«  et  de  la  constitution  du  royaume  établie  par 
«  acte  du  parlement ,  etc.   » 

Quoique  je  sois  bien  sûr  que  la  presse  s'atta- 
chera principalement  au  roi ,  tout  en  professant 
le  plus  profond  respect  pour  les  deux  chambres , 
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je  maintiens  que  si ,  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion, on  laisse  subsister  cette  partie  du  bill,  alors 
on  conservera  la  portion  la  plus  essentielle. 

Je  suis  convaincu  que  les  dispensateurs  du 
pouvoir  de  la  presse  garderont  le  dépôt  sacré  de 
l'autorité  constitutionnelle  ;  qu'ils  la  protége- 
ront ,  et  dirigeront  ses  actes  avec  discernement. 
La  chambre  a  aussi  ses  droits  à  conserver;  elle 
est  liée  par  serment  a  les  maintenir ,  et  jamais  , 
comme  membre  de  cette  chambre ,  je  ne  consen- 
tirai à  la  part  que  doit  avoir  le  parlement.  Ce  n'est 
pas  un  droit  inconnu  ;  son  pouvoir  est  défini ,  il 
n'agit  pas  dans  le  secret  :  on  connaît  ses  inten- 
tions ,  on  a  entendu  sa  profession  ;  dans  peu 
d'heures  elle  sera  répandue  d'un  bout  du  royau- 
me a  l'autre.  On  saura  que  je  maintiens  ces  droits 
aux  dépens  de  ma  propre  réputation ,  et  cepen- 
dant je  persiste  a  protéger  ces  mêmes  principes 
que  le  parlement  m'a  autorisé  a  avoir.  Toutefois, 
cependant,  je  ne  m'opposerai  pas  k  l'amendement 
de  mon  honorable  ami,  relatif  k  l'assassinat  et  au 
mauvais  dessein;  je  lui  laisse  avec  plaisir  l'hon- 
neur d'assurer  ainsi  une  liberté  sage  que  ce  bill 
a  pour  but  d'affermir. 

L'amendement  est  repoussé. 
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MESSAGE  DU  ROI 

A   L'OCCASION 

DE  L'ARRIVÉE  DE   LA  REINE. 

(Juin  1820.) 

Lord  Castlereagh  présente  le  message  suivant  : 

«  Le  roi  pense  convenable,  vu  l'arrivée  prochaine  de 
«  la  reine,  de  communiquer  à  la  chambre  certaines  piè- 
ce ces  ayant  rapport  à  sa  conduite  depuis  son  départ  de 
«  ce  royaume  ,  en  les  recommandant  à  sa  plus  sérieuse 
«  attention. 

<r  Sa  majesté  croit  convenable  d'éviter  des  développe- 
nt mens  et  des  explications  qui  seraient  aussi  pénibles  à 
«  la  nation  qu'elles  l'ont  été  pour  elle-même  ;  mais  il  ne 
«  lui  est  laissé  aucune  alternative  par  la  démarche  de  la 
«  reine. 

«  Le  roi  espère  que  la  chambre  des  communes  adop- 
te tera ,  dans  cette  circonstance  ,  les  mesures  que  sa  jus- 
te tice  lui  suggérera  et  que  l'honneur  de  la  couronne  de 
u  sa  majesté  requiert.  » 

Ce  message  lu  par  le  président,  le  ministre  dépose  sur 
le  bureau  les  pièces  dont  il  est  question  ,  et  il  propose  de 
suite  une  adresse  de  remercîmens  à  sa  majesté,  en  l'assu- 
rant que  la  chambre  prendra  en  immédiate  considération 
l'objet  de  son  message. 
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COMITÉ   SECRET 

SUR  LES  PAPIERS  CONCERNANT  LA  CONDUITE 
DE  LA  REINE. 

(Juin   1820.) 

L'ordre  du  jour  étant  la  prise  en  considération  du  mes- 
sage du  roi ,  lord  Castlereagh  propose  que  cet  examen  soit 
commencé. 

M.  Canning  se  lève  ,  et  dit.* 

Jamais  je  n'ai  pris  encore  la  parole  pour  traiter 
un  sujet  aussi  délicat  et  aussi  important ,  en 
même  temps  qu'il  m'est  le  plus  pénible.  J'ai 
écouté  avec  la  plus  sérieuse  attention  le  discours 
de  l'orateur  qui  s'asseoit,  et  je  partage  toutes  les 
craintes  qu'il  a  conçues  sur  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir.  Une  enquête  de  cette  nature  ne  peut 
jamais  être  utile  à  la  nation ,  ni  même  aux  par- 
ties qu'elle  concerne.  L'intérêt  de  la  nation , 
comme  le  caractère  de  la  personne  auguste  dont 
il  est  question,  sont  sans  doute  réunies;  mais 
l'imputation  de  l'honorable  membre,  tendant  à 
dire  que  les  ministres  demandent  cette  enquête 
pour  la  décharge  de  leur  responsabilité ,  n'est  pas 
juste.  Je  suis  prêt  à  prouver  que ,  non-seulement 
les  ministres  de  sa  majesté  n'ont  pas  sollicité  cette 
enquête  f  mais  encore  qu'ils  en  ont   repoussé 
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Fidée,  et  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  prévenir  une  semblable  calamité.  Pour 
moi,  je  puis  déclarer  personnellement  que,  dans 
toutes  les  discussions  qui  ont  précédé  cette  fâ- 
cheuse circonstance  ,  j'ai  toujours  éprouvé  la 
même  peine  que  s'il  s'était  agi  d'un  différend 
entre  mes  meilleurs  amis  ;  d'un  côté  ,  pour 
le  souverain  que  je  sers  et  à  qui  je  dois  Obéis- 
sance ,  et  comme  sujet ,  et  aussi  comme  un  de  ses 
conseillers  ;  de  l'autre ,  pour  la  personne  illustre 
que  cela  concerne ,  qui  est  pour  moi  un  objet  de 
respect,  mais  qui  est  aussi ,  je  me  permets  de  le 
dire ,  un  objet  d'affection.  J'ai  toujours  désiré  que 
cette  discussion  ne  prît  pas  cette  tournure,  et 
maintenant  je  souhaite  ardemment ,  pour  mon 
propre  pays,  que  sa  majesté  sorte  de  cette  en- 
quête avec  honneur  et  à  la  satisfaction  de  ses  amis. 
J'ai  dit  que  les  ministres  avaient  fait  leur  pos- 
sible pour  éviter  cette  crise  ;  je  prierai  la  cham- 
bre de  se  souvenir  avec  quel  soin,  dans  le  com- 
mencement de  cette  session,  ils  ont  cherché  à 
apaiser  un  honorable  membre  (M.  Tierney)  ,  re- 
lativement aux  questions  qu'il  a  faites  sur  la  reine, 
sur  sa  position ,  sur  ce  qui  lui  était  alloué ,  et  sur 
certains  rapports  qui  perçaient  dans  le  public , 
concernant  sa  majesté;  non-seulement  il  a  sou- 
levé ces  questions,  mais  il  les  a  reproduites  toutes 
les  fois  qu'il  a  pu  en  trouver  l'occasion ,  en  som- 
mant les  ministres  de  donner  des  explications  sur 
leurs  intentions ,  par  rapport  a  la  reine.  Je  recon- 
nais avec  plaisir  les  égards  qu'il  a  eus  vis-à-vis 
des  ministres  dans  cette  circonstance.  Il  peut 
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dire,  s'il  le  veut,  qu'il   a  rempli  son  devoir, 
comme  membre  du  parlement,  en  avançant  que 
nulle  allocation  ne  doit  être  faite  à  sa  majesté , 
jusqu'à  ce  que  sa  conduite  soit  expliquée  et  qu'elle 
soit  lavée  de  toutes  les  accusations  qui  pèsent  sur 
elle,  dans  l'opinion  publique.  La  chambre  se  sou- 
viendra combien  de  fois  les  ministres  ont  cher- 
ché  a  obtenir ,   de   l'honorable   membre ,  une 
déclaration   positive   au   sujet    de    la  reine  ;    je 
pense  qu'il  faut  en  finir.  Ou  la  reine  est  inno- 
cente ,  et  alors  elle  doit  jouir  de  tous  ses  droits 
et  privilèges;  ou  elle  est  coupable,  alors  moi,  le 
premier,  je  dirai  qu'il  ne  faut  pas  lui  accorder  un 
schelling   sur   les    deniers   publics.  L'honorable 
membre  nous  a  dit  et  répété  que  le  moindre  ar- 
rangement à  cet  égard ,  de  la  part  des  ministres , 
serait  une  insulte  faite  au  roi,  ou  une  injustice  à 
la  reine.  Cependant,  jamais  nous  n'avons  pu  arri- 
ver a  une  discussion  en  règle  sur  ce  sujet;  pour- 
quoi? parce  que  l'honorable  membre  a  toujours 
désiré,  malgré  ses  assertions,  que  cette  pénible 
affaire  se  terminât  par  un  arrangement  et  sans 
en  venir  à  une  discussion.  Il  est  pénible  cepen- 
dant d'entendre  accuser  les  ministres  de  vouloir 
provoquer  une  enquête,   et  par  suite  un  vrai 
scandale. 

Je  prie  l'honorable  M.  Brougham  de  croire  que 
je  ne  le  confonds  pas  avec  les  honorables  mem- 
bres à  cet  égard.  Je  reconnais  qu'il  a  toujours 
appuyé  l'idée  d'un  compromis,  et  qu'il  s'est  op- 
posé à  l'enquête  que  l'honorable  membre  disait 
être  indispensable.  Je  suis  donc  loin  de  vouloir 


i77 
lui  faire  partager  le  reproche  que  j'adresse  à  l'ho- 
norable membre  et  à  ses  amis;  mais  j'ai,  toute- 
fois ,  le  droit  de  lui  reprocher  son  injustice 
envers  les  ministres  de  sa  majesté,  en  leur  attri- 
buant un  motif  blâmable  de  curiosité  et  d'indis- 
crétion ,  dont  il  sait  bien  que  l'honorable  membre 
est  seul  coupable. 

Personne  de  nous  ne  peut  ignorer ,  et  l'hono- 
rable membre  ne  l'ignore  pas  plus  que  nous,  que 
si  ces  discussions  n'étaient  pas  devenues  néces- 
saires ,  il  eût  mieux  valu  cent  fois  les  éviter  à 
cette  chambre.  Il  sait  mieux  que  personne  que 
c'était  le  désir  du  gouvernement  ;  qu'il  en  avait 
pris  la  détermination.  Il  sait  surtout,  et  cela  au- 
tant qu'un  des  ministres,  que  tous  les  moyens 
ont  été  essayés  pour  éviter  cette  enquête ,  dans 
le  but  d'épargner  a  la  nation  entière  une  sem- 
blable calamité.  Il  ne  peut  nier  que  la  négocia- 
tion qu'il  a  été  chargé  lui-même  d'entamer  à 
cet  égard ,  reposait  sur  ce  principe ,  et  que  les 
ministres  étaient  tout  aussi  désireux  que  lui  d'en 
obtenir  le  résultat;  et  cependant,  c'est  l'hono- 
rable membre  qui  vient  accuser  les  ministres 
d'avoir  renversé  cette  négociation  par  une  offre 
et  des  propositions  si  révoltantes  pour  sa  majesté 
la  reine ,  que  jamais  je  n'aurais  conseillé  de  les 
accepter.  Il  a  fait  entendre  à  la  chambre  qu'il 
avait  proposé  un  moyen  de  modifier  res  condi- 
tions de  manière  à  les  rendre  acceptables.  Pour- 
quoi donc  ne  les  a-t-il  pas  fait  connaître  claire- 
ment ,  au  lieu  de  toutes  ces  récriminations  qui 
ont  eu  naturellement  tant  d'accès  dans  le  public? 
H.  12 


Je  regrette  de  ne  plus  voir  à  sa  place  l'hono- 
rable M.  Brougham  ;  car  lorsqu'on  cite  des  faits, 
il  est  bon  de  le  faire  en  présence  des  personnes 
intéressées.  J'attendrai  donc  son  retour. 

On  a  accusé,  dans  la  séance  d'hier,  les  minis- 
tres de  sa  majesté  d'avoir  voulu  faire  allouer  une 
somme  considérable  à  la  reine.  Je  reprendrai  à 
cet  égard  le  dilemme  de  l'honorable  membre.  Ou 
sa  majesté  est  coupable  ou  elle  est  innocente. 
Dans  ce  dernier  cas ,  elle  a  droit  à  l'établissement 
et  aux  privilèges  qui  tiennent  à  sa  position  ;  mais 
si  elle  est  coupable ,  ce  serait  dilapider  la  fortune 
publique  que  de  lui  accorder  5o,ooo  livres  ster- 
ling. Si  on  peut  prouver  que  l'intention  des  mi- 
nistres a  été  de  lui  faire  allouer  cette  somme 
dans  tous  les  cas ,  alors  le  parlement  doit  s'y  op- 
poser. Toutefois ,  cependant ,  je  ferai  observer 
que  cette  affaire  sort  du  domaine  de  la  chambre , 
c'est  le  gouvernement  exécutif  que  cela  regarde, 
et  il  n'est  tenu  qu'à  en  faire  connaître  la  dispo- 
sition à  la  chambre ,  comme  pour  toute  alloca- 
tion d'argent ,  ainsi  que  cela  existe  pour  les  trai- 
tés ,  les  subsides ,  les  emprunts. 

J'avance  que  si  une  somme  devait  être  allouée 
à  la  reine ,  le  parlement  consentirait  à  celle  de 
5o,ooo  livres  sterling  par  an.  Une  reine  en  état  de 
séparation  ne  peut  avoir  moins ,  surtout  quand 
cette  somme  est  celle  précisément  de  son  douaire 
comme  princesse  de  Galles,  lors  de  son  mariage. 
Les  ministres  de  sa  majesté  ne  pouvaient  donc  pas 
fixer  à  un  taux  moins  élevé  l'allocation  à  faire  à 
la  reine,  puisque  vingt-quatre  ans  avant  on  l'a- 
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vait  jugée  convenable  dans  le  cas  de  la  mort  du 
prince.  En  second  lieu,  en  i8i4?  et  avant  que  la 
princesse  de  Galles  eût  quitté  l'Angleterre,  qu'a- 
vait-on fixé  pour  elle?  Cette  même  somme  de 
5o,ooo  livres  sterling  par  an.  Il  est  vrai  qu'alors 
la  princesse ,  dirigée  par  les  personnes  qui  avaient 
sa  confiance  ,  refusa  de  recevoir  une  somme  aussi 
considérable,  et  la  réduisit  à  i5,ooo  livres  ster- 
ling. Les  ministres  auraient  cru  manquer  à  leur 
devoir,  si  dans  la  proposition  ils  s'étaient  bor- 
nés à  maintenir  cette  réduction  ;   ils  ont  donc 
proposé  pour  la  reine  ce  que  deux  fois  le  parle- 
ment avait  accordé.  Ils  espèrent  que  le  parlement 
sanctionnera  une  troisième  fois  cette  allocation. 
Mais  on  a  dit  que  cette  offre  était  accompagnée 
de  conditions  qui  probablement  ne  seraient  pas 
acceptées,  savoir  :  que  sa  majesté  la  reine  ne  ré- 
siderait pas  en  Angleterre ,  et  qu'elle  renoncerait 
au  titre  de  reine.  Sans  doute,  ces  conditions  ont 
été  faites  sous  le  rapport  de  la  convenance,  et 
comme  moyen  d'arrangement  ;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'elles  ont  été  présentées  à  la  cbambre.  Il 
a  été  convenu  avec  la  reine  qu'elle  ne  résiderait 
pas  en  Angleterre,   et  elle  a  quitté  ce  pays  en 
1814.  Je  me  rappelle  très-bien  qu'à  cette  époque 
M.  Tierney  a  pris  part  à  la  discussion  qui  eut 
lieu;  et  il  est  de  fait  que  ces  conditions  ont  été 
acceptées  par  les  amis  de  la  princesse  comme 
arrangement  définitif,  et  de  manière  à  ne  plus 
occuper  la  chambre  de  cette  affaire.  Mais  après 
que  le  bill  fut  adopté ,  il  se  présenta  deux  circon- 
stances qui  vinrent  en  altérer  le  sens.  D'abord  ce 
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fut  la  renonciation  de  la  princesse  à  recevoir 
5o,ooo  livres  sterling,  en  se  bornant  a  35,ooo; 
puis  une  proposition  faite  par  l'honorable  M.  Tier- 
ney ,  de  limiter  l'arrangement  et  de  ne  l'accorder 
que  jusqu'à  la  mort  du  roi.  Ces  changemens  sont 
cause  qu'il  faut  encore  aujourd'hui  en  occuper 
la  chambre.  De  nouveau  le  nom  de  la  reine  et  le 
calcul  de  son  intérêt  doivent  appeler  l'attention 
générale. 

Quand  sa  majesté  a  cessé  d'être  princesse  de 
Galles,  tout  ce  qui  lui  avait  été  accordé  en  cette 
qualité  a  aussi  dû  cesser.  Il  est  donc  devenu  né- 
cessaire de  lui  allouer  un  apanage  ;  et  l'honora- 
ble membre  nous  a  souvent  dit  et  répété  qu'il 
était  indispensable  d'examiner  de  nouveau  sa  po- 
sition. Les  ministres  n'ont  donc  pas  eu  en  leur 
pouvoir  de  garder  le  silence.  Mais  loin  de  s'em- 
presser à  présenter  une  mesure  quelconque ,  ils 
ont  différé  le  plus  qu'il  leur  a  été  permis  de  le 
faire.  Ils  ont  eu  l'espérance  qu'il  y  aurait  un  ar- 
rangement à  l'amiable ,  mais  c'est  en  vain  ;  il  a 
fallu  entendre  des  accusations  contre  eux ,  et  con- 
séquemment  soumettre  l'affaire  à  la  publicité  des 
débats. 

Je  m'aperçois  que  l'honorable  M.  Brou  gham  vient 
de  reprendre  sa  place  ;  je  lui  adresserai  donc  la  pa- 
role. Il  a  déclaré  que  la  reine  ne  pouvait  accepter 
les  conditions  qui  lui  étaient  offertes.  Je  ne  lui  ferai 
pas  le  tort  de  douter  qu'il  n'ait  mis  dans  l'adoption 
de  cette  opinion  tout  le  désir  que  nous  avons  nous- 
mêmes  de  voir  cette  négociation  se  terminer  par  un 
accord  à  l'amiable.  Je  regrette  seulement  qu'il  n'ait 
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pas  spécifié  et  porté  a  la  connaissance  de  la  na- 
tion entière  les  motifs  qui  Font  porté  k  penser 
ainsi,  principalement  quand  il  ajoute  que  son 
indignation  a  été  semblable  k  celle  de  la  reine 
elle-même.  J'avais  cru  au  contraire  que  l'hono- 
rable membre  n'avait  été  sur  le  continent  que 
dans  le  but  d'amener  cette  négociation  à  bien; 
quel  a  donc  été  mon  étonnement  d'apprendre  que 
cette  négociation  était  rompue  !  11  m'avait  semblé 
que  dans  les  propositions  faites ,  celle  de  renoncer 
au  titre  de  reine  était  la  seule  qui  pût  n'être  pas 
bien  reçue.  Mais  je  lui  ferai  observer  que  cette 
condition  n'a  pas  été  imposée  ;  on  présente  seule- 
ment le  désir  que  sa  majesté  ne  prenne  pas  le 
titre  de  reine  d'Angleterre.  Malgré  la  disposition 
des  honorables  membres  à  confondre  les  expres- 
sions ,  il  me  semble  qu'ici  il  y  a  une  différence 
bien  claire.  N'est-il  pas  d'usage  pour  les  souve- 
rains absens  de  leurs  royaumes ,  de  prendre  un 
incognito  ?  l'empereur  de  Russie  en  a  agi  ainsi , 
et  la  reine  aurait  été  absolument  dans  la  même 
situation ,  sans  perdre  pour  cela  un  de  ses  droits 
qui  ne  peuvent  jamais  être  annuléssans  le  consen- 
tement du  parlement  ;  mais  les  circonstances  de  sa 
position,  l'absence  où  elle  est  du  roi ,  tout  enfin  lui 
fait  une  loi  d'adopter  cet  incognito  d'usage.  Elle 
ne  peut  toutefois  être  privée  des  droits  qui  tien- 
nent k  sa  personne ,  et  en  cela  le  choix  de  ses  dé- 
fenseurs ne  pourrait  lui  être  enlevé. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  est  placé  dans 
une  position  bien  difficile  pour  traiter  cette  ques- 
tion. En  premier  lieu,  ils  ont  reçu  une  commua 
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nication  sous  le  secret ,  et  de  manière  à  ne  pou- 
voir en  parler  à  la  chambre  ;  puis  ensuite  accusés 
eux-mêmes  d'avoir  fait  des  propositions  incon- 
venantes ,  ils  se  sont  vus  forcés  de  déclarer  qu'ils 
ne  les  avaient  faites  que  dans  la  conviction  où  ils 
étaient  qu'elles  seraient  acceptées.  Que  dira  la 
chambre  quand  elle  saura  que,  dès  le  mois  de 
juillet  1819,  un  état  des  propositions  faites  à  la 
reine  a  été  soumis  à  la  connaissance  des  ministres? 
que  toutes  les  propositions  étaient  d'avance  connues 
et,  pour  ainsi  dire ,  concertées  entre  les  honorables 
membres  et  la  reine  ?  Le  gouvernement  a  dû  pen- 
ser qu'il  ne  se  présenterait  alors  aucune  difficulté. 
Quel  a  donc  été  notre  étonnement  de  voir  les  né- 
gociations rompues,  et  d'entendre  parler,  non- 
seulement  de  l'indignation  de  sa  majesté  la  reine, 
mais  aussi  de  celle  de  l'honorable  membre  ! 

En  laissant  de  côté  toute  considération,  pour 
ne  m'occuper  que  de  la  question  en  elle-même , 
je  ne  puis  comprendre  pourquoi  la  condition  de 
résider  sur  le  continent  serait  refusée  par  la 
reine.  En  1814  ?  où  j'étais  étranger  au  ministère, 
et  où  cet  illustre  personnage  m'a  fait  souvent 
l'honneur  de  me  consulter  sur  le  projet  qu'elle 
avait  formé  d'habiter  le  continent,  je  lui  dis, 
qu'en  considérant  sa  position,  et  le  peu  d'espé- 
rance qu'elle  devait  entretenir  d'une  réconcilia- 
tion ,  elle  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  se  rendre 
près  de  sa  famille,  à  Brunswick,  comme  elle  le 
projettait,  ou  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe 
dont  elle  pouvait  faire  l'ornement.  Si  j'ai  pensé 
que  c'était  alors  le  meilleur  avis  que  je  pusse 
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donner  à  la  princesse  de  Galles,  je  pense  encore, 
aujourd'hui,  que  c'est  le  meilleur  conseil  que 
je  puisse  donner  à  sa  majesté ,  et  si  mes  motifs 
de  iSi/\  ont  changé,  ce  n'a  été  que  pour  prendre 
plus  de  force  et  de  consistance  en  cet  instant. 
Comme  en  i8i4>  si  sa  majesté  restait  en  Angle- 
terre ,  elle  serait  le  point  de  réunion  de  tous  les 
mécontens,  de  tous  les  turbulens.  Quel  serait 
donc,  pour  elle,  l'avantage?  Pourquoi  sacrifie- 
rait-elle aujourd'hui  le  repos  et  la  paix  pour  faire 
supposer  à  un  parti  le  désir  de  troubler  l'ordre 
public? 

Quel  motif  pourrait-il  y  avoir  pour  que  le  parti 
qu'il  a  convenu  a  la  reine  de  prendre,  en  i8i4> 
fût  aujourd'hui  rejeté  par  elle?  Son  état  de  sépa- 
ration avec  le  roi  n'est -il  pas  absolument  le 
même?  Mais,  dit -on,  elle  se  refuse  a  paraître 
dans  l'incognito.  On  a  été  si  éloigné  de  lui  pro- 
poser cette  condition  comme  un  affront ,  que  c'é- 
tait une  chose  reconnue  convenable  à  la  reine  et 
à  sa  dignité. 

Maintenant ,  j'arrive  à  la  partie  pénible  de  la 
question  ;  on  a  demandé  pourquoi  l'arrivée  de  la 
reine,  en  Angleterre,  a  occasioné  un  appel  au 
parlement.  Sans  doute  ce  n'est  pas  un  crime  de  ve- 
nir en  Angleterre  ;  mais  y  venir  pour  y  réclamer 
ses  droits  et  ses  privilèges  comme  reine,  cela 
nécessitait  une  explication  de  la  part  du  parle- 
ment. 

Tant  que  le  feu  roi  a  existé ,  sa  majesté ,  comme 
princesse  de  Galles,  pouvait  venir  sans  soulever 
la  moindre  question;  il  n'v  avait  ni  droit  k  réta- 
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blir,  ni  consentement  à  obtenir  du  roi;  mais, 
depuis  l'avènement  de  sa  majesté  au  trône  de  son 
père ,  il  fallait  prendre  une  mesure ,  et ,  tandis 
que  les  ministres  employaient  tous  leurs  efforts 
pour  prévenir  les  difficultés  ,  l'événement  est 
arrivé.  Il  s'agissait  de  savoir  s'il  y  aurait  change- 
ment dans  la  liturgie  ,  et  si  ce  ne  serait  pas  une 
insulte  donnée  sans  nécessité.  Il  est  arrivé  souvent 
que  de  pareilles  altérations  ont  été  faites  dans  la 
liturgie,  qui,  quoique  elles  regardassent  une  per- 
sonne de  la  famille  royale,  n'ont  cependant  jamais 
été  considérées  comme  des  offenses.  Les  prières 
ont  fait  mention  du  nom  du  duc  de  Cumberland  , 
pendant  le  règne  de  George  II  ;  mais ,  sous  le 
règne  suivant ,  on  l'a  omis ,  en  conséquence  sans 
doute  du  changement  de  sa  position  vis-à-vis  du 
roi.  L'omission  du  nom  de  la  reine  dans  les  priè- 
res pourrait  donc  ne  pas  être  considérée  comme 
mesure  extraordinaire,  mais  comme  la  consé- 
quence des  arrangemens. 

Les  ministres  de  sa  majesté ,  en  offrant  les  pro- 
positions par  les  raisons  expliquées,  ont  cru  réel- 
lement qu'elles  seraient  acceptées ,  et  ils  étaient 
guidés  en  cela  par  l'intérêt  du  pays  comme  celui 
de  l'illustre  personne  que  cela  concerne. 

J'espère  donc  avoir  lavé  les  ministres  des  accu- 
sations dirigées  contre  eux  ;  il  ne  me  reste  plus 
que  la  tâche  pénible  d'expliquer  la  cause  de  mon 
vote  sur  cette  importante  question.  Je  conviens, 
avec  l'honorable  membre ,  qu'il  n'y  a  rien  dans 
l'histoire  qui  présente  une  semblable  position; 
c'est  un  motif  d'indulgence  de  la  part  de  la  cham- 
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bre  pour  juger  la  conduite  des  ministres;  quand 
il  n'y  a  pas  de  précédent  établi,  il  faut  se  rap- 
procher le  plus  possible  de  la  constitution.  Sous 
ce  rapport,  nous  savons  tous  que  quand  la  cou- 
ronne se  trouve  dans  une  crise  extraordinaire , 
la  constitution  veut  qu'on  en  appelle  au  parle- 
ment ;  jamais  encore  il  n'a  refusé  ses  avis  et  ses 
conseils  :  telle  a  été  la  conduite  des  ministres  de 
sa  majesté. 

L'honorable  membre  a  reproché  k  lord  Castle- 
reagh  d'avoir  comparé  un  comité  de  cette  cham- 
bre à  un  grand  jury;  sans  doute  la  comparaison 
n'est  pas  exacte ,  car  des  jurés  doivent  prêter  ser- 
ment et  cette  formule  ne  peut  pas  convenir  à  la 
chambre.  Mais  il  pense,  toutefois,  que  le  gou- 
vernement devrait  présenter  un  bill  d'offenses  et 
de  punitions,  k  l'effet  de  stipuler  l'offense  faite  par 
la  reine ,  et  de  déterminer  la  peine  k  lui  infliger 
sans  avoir  besoin  du  concours  de  la  chambre.  Je 
pense,  moi,  que  rien  au  monde  ne  pourra  me 
forcer  a  paraître  comme  accusateur  de  ce  grand 
personnage;  que  gagnerait-on  par  cette  proposi- 
tion? L'honorable  membre  a  dit  qu'il  ne  regar- 
dait pas  l'autorité  du  comité  comme  convenable, 
attendu  que  les  membres  seraient  nommés  par 
les  ministres  de  sa  majesté  eux-mêmes.  J'ignore 
en  quoi  ce  motif  peut  être  une  objection  ,  mais 
je  sais  que  les  ministres  ne  consentiront  jamais  k 
devenir  accusateurs.  Ils  n'ont  pu  faire  mieux 
que  de  porter  cette  imposante  question  k  la  dé- 
cision de  la  chambre.  Il  leur  a  semblé  aussi  qu'une 
explication  publique  n'était  pas  conforme  k  la 
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dignité  du  personnage  ;  conséquemment ,  ils  se 
sont  bornés  à  en  instruire  un  comité  secret.  Plût 
à  Dieu  qu'il  ait  dépendu  de  moi  de  faire ,  ou  de 
conseiller  de  faire  autrement  !  le  respect  et  l'at- 
tachement que  je  professe  pour  sa  majesté  la 
reine ,  ne  m'eussent  rendu  aucun  sacrifice  pénible 
si  j'avais  pu  lui  éviter  ce  moyen  d'investigation.  Si 
j'avais  reconnu  la  moindre  disposition  d'injustice 
à  son  égard ,  rien  n'aurait  pu  me  décider  a  rester 
au  poste  où  je  suis. 

Toutefois  ,  je  ne  prétends  pas  faire  connaître  , 
par  cette  déclaration  ,  quelle  est  mon  opinion  sur 
le  fbnd  de  cette  question  ;  j'ai  voulu  seulement 
prouver  que  ce  mode  proposé  ne  l'a  été  que  parce 
qu'il  a  été  impossible  de  l'éviter,  sous  le  rapport 
de  la  publicité  nécessaire. 

Après  avoir  annoncé  mon  opinion  sur  toute  la 
marche  de  cette  affaire,  mes  regrets  de  n'avoir 
pu  l'éviter ,  et  l'obligation  où  le  devoir  de  ma 
place  me  force  de  rester,  je  crois  ne  pouvoir 
faire  autre  chose  que  de  m'abstenir,  autant  que 
possible ,  de  prendre  une  autre  part  à  la  dis- 
cussion. 


Après  la  proposition  d'un  ajournement  faite  par  M.  Wil- 
berforce  ,  dans  le  but  d'arriver  à  une  conciliation ,  les  dé- 
bats sont  différés  jusqu'au  26  juin. 
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BILL 

POUR  EXCLURE  LES  CATHOLIQUES  DES  EMPLOIS. 

(Mars  1821.) 

A  la  seconde  lecture  de  ce  bill ,  M.  Plunkett  le  soutient 
par  un  discours  remarquable  par  son  éloquence.  Le  même 
appui  est  offert  par  M.  Y/ilberforce  et  sir  J.  Mackintosh. 
Il  est  repoussé  par  M.  Peel,  sir  "W.  Scott,  et  M.  Bathurst, 
lequel  propose  de  différer  cette  seconde  lecture  à  six 
mois. 


M.  Canning  dit  : 

Je  n'ai  jamais  pris  plus  volontiers  la  parole 
qu'en  ce  moment ,  sur  la  discussion  dont  il  s'agit  ; 
mon  anxiété  provient  sans  doute  de  la  conviction 
où  je  suis  de  la  nécessité  de  décider  la  mesure 
proposée. 

Il  existe  dans  le  public ,  je  ne  dirai  pas,  comme 
mon  honorable  ami  M.  Peel ,  une  sorte  d'apa- 
thie ,  mais  une  espèce  de  résignation  à  la  décision 
du  parlement  ;  on  se  fie  dans  la  sagesse  de  ses  dé- 
libérations. 

Dans  la  discussion  de  cette  question ,  je  n'ap- 
porterai aucune  sorte  de  partialité  et  d'animosité. 
Je  prie  la  chambre  d'excuser  d'avance  les  exprès- 
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sions  que  la  chaleur  d'une  improvisation  pourrait 
faire  sortir  de  ma  bouche  ;  c'est  plutôt  la  gran- 
deur de  l'objet  en  discussion ,  que  la  difficulté 
des  argumens ,  qui  cause  l'espèce  d'effroi  que  je 
ressens  dans  cette  occasion. 

Quelle  est,  réellement,  la  véritable  question?  Il 
s'agit  de  déterminer  si  les  lois  qui  concernent  les 
catholiques  doivent  rester  telles  qu'elles  sont,  ou 
si  elles  doivent  être  modifiées  par  le  parlement, 
en  considération  des  changemens  que  le  temps  a 
apportés. 

On  ne  peut  parler  de  ces  lois  sans  remonter  à 
leur  origine,  et  à  l'état  où  elles  ont  été.  Nous 
venons  d'entendre ,  dans  le  discours  admirable 
de  M.  Wilberforce ,  que  ce  n'était  pas  seulement 
l'étal  actuel  de  ces  lois  qu'il  fallait  envisager, 
mais  bien  la  manière  dont  elles  sont  appliquées , 
les  imputations  qui  lui  sont  faites ,  et  les  accu- 
sations qu'elles  ont  occasionées. 

Ces  lois  ne  sont  jamais  restées  stationnaires  ; 
pendant  deux  siècles  elles  se  sont  augmentées; 
depuis  un  demi -siècle  elles  tombent  en  désué- 
tude. Serait-il  juste  de  ne  voir  que  le  déclin  de 
ces  lois ,  sans  considérer  le  temps  où  elles  ont 
pris  une  grande  vigueur?  Ne  faut-il  pas  exami- 
ner les  causes  de  cette  extension,  l'effet  bon  ou 
mauvais  qu  elles  ont  pu  produire  ,  les  souvenirs 
auxquels  elles  s'associent,  les  sévérités  qu'elles  ont 
amenées  ,  et  le  caractère  politique  du  temps  dans 
lequel  elles  ont  dominé?  Enfin,  ne  faut-il  pas 
considérer  le  moment  où  on  propose  de  les 
abroger  ? 
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Et  d'abord ,  pour  leur  origine ,  on  se  souvient 
que  c'est  l'époque  où  les  catholiques  avaient  des 
rapports  avec  des  puissances  étrangères. 

Ce  pouvoir  étranger  ,  c'est  le  pape  y  qui  était 
alors  formidable  par  sa  suprématie ,  tant  sur  le 
temporel  que  sur  le  spirituel. 

De  nos  jours,  une  famille  exilée  par  cause  de 
sa  politique  et  de  sa  bigoterie  religieuse ,  est  de- 
venue la  rivale  de  la  dynastie  régnante  en  Angle- 
terre, et  a  cherché  à  établir  une  dissidence  par- 
mi les  sujets  de  l'empire.  Partageant  ses  opinions 
religieuses,  les  catholiques  anglais  ont  été  soup- 
çonnés d'approuver  son  système  politique  et  ses 
prétentions.  On  les  a  regardés  comme  autant  de 
traîtres;  mais,  comme  l'esprit  de  trahison  se 
cache  autant  que  l'esprit  religieux  est  disposé  à 
se  montrer,  on  a  exigé  un  serment.  On  voulait 
découvrir  les  papistes  qui  désiraient  réintégrer 
la  famille  exilée;  on  imagina  de  le  faire  par  le 
serment  de  la  transsubstantiation.  Le  crime  de 
cette  secte  était  donc  l'attachement  aux  étran- 
gers. Dirait-on,  aujourd'hui,  que  cet  attachement 
existe  encore  ?  non ,  certainement  ;  mais  ,  néan- 
moins ,  celui  qui  a  conservé  la  doctrine  de  trans- 
substantiation, est  encore  soumis  à  cette  même 
loi  pénale.  C'est  prendre  une  règle  pour  une 
raison.  Ce  même  catholique,  croyant  à  la  trans- 
substantiation, a  été  atteint  par  une  loi  de  péna- 
lité, parce  qu'il  était  attaché  à  une  famille  exilée. 
Cette  famille  n'existe  plus ,  il  n'est  donc  puni 
aujourd'hui  que  pour  croire  à  la  transsubstan- 
tiation. 
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Le  système  de  réforme  religieuse  dont  ce  pays 
jouit ,  comme  une  partie  du  genre  humain ,  n'a 
pu  s'opérer  sans  violence ,  sans  injustice ,  sans 
persécution  même.  C'est  de  là  qu'est  sortie  l'église 
d'Angleterre.  Comme  tout  Anglais,  je  rends  grâce 
à  Dieu  de  ce  qu'elle  est  sortie  victorieuse  de  tous 
ces  combats  ;  mais  je  ne  puis  regarder  comme 
criminels  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  pre- 
miers principes.  Atteignez- les  si  leurs  pratiques 
religieuses  sont  le  prétexte  d'associations  poli- 
tiques ,  mais  ne  les  punissez  pas  quand  ils  ne  sont 
pas  coupables.  Certes,  il  n'y  a  jamais  eu  crime  à 
vouloir  s'opposer  à  une  innovation ,  quand ,  sur- 
tout ,  il  est  bien  prouvé  que  la  piété  n'a  pas  été  le 
plus  puissant  moteur  de  cette  innovation. 

Le  règne  d'Elisabeth ,  si  glorieux ,  n'a  pas  été 
néanmoins  celui  de  la  liberté  religieuse.  C'est  à 
cette  époque  qu'a  été  fondé  le  code  pénal  contre 
les  catholiques,  code  établi  sur  des  différends 
politiques  plutôt  que  religieux.  C'est  alors  que 
les  catholiques  furent  exclus  de  la  chambre  des 
communes  tout  en  conservant  leur  siège  dans  la 
chambre  des  lords  :  un  lord  papiste  était-il  moins 
dangereux  qu'un  plébéien  papiste?  non,  mais  il 
l'était  aux  yeux  de  la  reine  par  la  fidélité  qu'elle 
supposait  toujours  à  ses  pairs. 

Pendant  le  règne  de  Jacques  1er,  les  catholiques 
furent  dépouillés  des  privilèges  de  citoyens ,  pri- 
vés de  leur  droit  de  société ,  mis  sous  une  cons- 
tante surveillance,  ne  pouvant  s'écarter  de  plus 
de  cinq  milles  de  leur  résidence,  et  traités  comme 
traîtres  s'ils  tombaient  dans  la  récidive  ;  et  ce- 
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pendant,  tout  injustes  qu'étaient  ces  stipulations, 
la  sûreté  de  l'Etat  les  rendait  nécessaires ,  tant 
que  la  succession  au  trône  pouvait  être  menacée 
par  une  religion  hostile. 

Pendant  les  règnes  suivans,  rien,  dans  la  con- 
duite des  catholiques ,  n'a  donné  lieu  à  craindre 
que  leur  religion  fût  dangereuse  à  l'État. 

Sous  le  règne  de  Charles  Ier,  est-ce  la  religion 
qui  a  renversé  la  monarchie  ?  sont-ce  les  catholi- 
ques qui  l'ont  conduit  à  l'échafaud?  est-ce  enfin 
un  papiste  qui  a  frappé  le  coup  fatal? 

On  a  dit  qu'il  était  impossible  qu'un  véritable 
catholique  pût  jamais  jouir  de  ses  droits  politi- 
ques sans  chercher  à  en  profiter  pour  renverser 
l'Église  protestante  ;  que  ce  n'est  pas  par  une  dis- 
position criminelle  qu'ils  agissent  ainsi,  mais  que 
leurs  propres  principes  sont  totalement  opposés 
à  notre  religion.  Je  crois  qu'il  y  a  injustice  dans 
cette  accusation ,  et  je  ne  puis  me  refuser  a  dire 
que  ,  dans  cette  circonstance  ,  les  honorables 
membres  accusent  sans  examiner  si  eux-mêmes 
n'ont  pas  mérité  une  accusation.  Je  crois  que 
mon  honorable  ami  M.  Peel ,  s'il  était  dans  tout 
autre  pays ,  et  qu'il  lui  fût  permis ,  malgré  la  dif- 
férence de  sa  religion,  de  siéger  dans  un  sénat, 
y  déploierait  la  même  supériorité  de  talent  dont 
il  nous  donne  si  souvent  la  preuve ,  sans  vouloir 
néanmoins  attenter  à  la  religion  de  ce  pays. 

Mais  je  lui  demanderai  d'ouvrir  l'histoire  ,  et 
de  me  dire  ce  qu'ont  fait  les  catholiques  pendant 
le  règne  agité  de  Charles  1er  :  toujours  on  les 
voit  adhérant  au  gouvernement,  au  milieu  de 
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tant  de  factions  et  de  guerres  civiles  ,  aux  dépens 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  vie. 

J'ai  dit  que  les  catholiques  exclus  de  la  cham- 
bre des  communes  ont  néanmoins  conservé  leur 
place  dans  la  chambre  des  pairs.  Quelle  a  été  leur 
conduite  dans  cette  chambre  ?  En  i64i  ,  un  bill 
fut  proposé  pour  exclure  les  évêques  du  parle- 
ment ;  la  chambre  des  pairs  repoussa  ce  bill ,  vet 
dans  la  majorité  on  voit  figurer  des  pairs  catho- 
liques. Trente  ans  après,  un  autre  bill  fut  envoyé 
à  la  chambre  des  pairs  pour  exclure  les  pairs  ca- 
tholiques du  parlement;  on  l'adopta  à  une  grande 
majorité ,  parmi  laquelle  on  vit  les  évêques  pro- 
testans.  Je  le  demande,  peut -on  blâmer,  dans 
ces  deux  circonstances  ,  la  conduite  des  catho- 
liques ? 

Mais  on  dit  :  «  Pendant  ces  deux  siècles ,  les 
«  catholiques  ont  déguisé  leur  opinion  sous  le 
«  masque  de  l'obéissance  ;  ils  attendent  le  bill 
«  maintenant  proposé  pour  se  venger.  »  Certes , 
pour  croire  à  un  semblable  danger ,  il  faut  plus 
que  la  crédulité  des  catholiques  eux-mêmes. 

Je  passe  à  l'époque  de  la  réunion  des  royaumes, 
comme  concernant  plus  directement  la  question 
de  l'Irlande. 

Pendant  l'espace  de  temps  dont  j'ai  parlé,  l'es- 
prit de  la  réforme  religieuse  avait  non-seulement 
atteint  le  trône ,  mais  presque  entièrement  mono- 
polisé la  législature  en  Angleterre.  Au  contraire, 
en  Irlande,  il  n'y  avait  aucun  progrès.  On  pré- 
tend que  c'était  la  politique  d'Elisabeth  d'arrêter 
la  civilisation  de  ce  pays.  Ainsi  oïl  voyait  cette 
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différence  étrange  entre  ces  deux  peuples  ;  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  rébellion  sous 
Charles  Ier  ait  pris  en  Irlande  une  disposition  pa- 
piste  :    la  politique   s'y  joignait   naturellement 
dans  un  pays  où  la  réforme  n'était  pas  encore 
adoptée.  Telles  furent  les  dispositions  de  cette 
réforme  sous  Cromwell  et  sous  le  roi  Guillaume. 
Le  code  pénal  contre  les  catholiques  d'Irlande  date 
de  la  conquête  de  ce  royaume  par  Guillaume  III. 
Des  mesures  provoquées  réciproquement,  soit  de 
la  part  du  parlement  catholique  envers  les  pro- 
testans,  comme  de  ceux-ci  envers  les  catholiques, 
amenèrent  des  lois  atroces  :  ces  lois  semblent  être 
le  résultat  de  toutes  les  recherches  les  plus  cruel- 
les contre  la  nature  humaine ,  de  toutes  les  com- 
binaisons les  plus  atroces  contre  les  hommes  ; 
elles  durèrent  cependant  jusqu'à  la  quatorzième 
année  du  règne  de  George  III.  Aux  termes  de  ces 
lois,  le  fils  pouvait  saisir  la  propriété  de  son  père , 
si  celui-ci  n'était  pas  de  la  religion  protestante  ;  la 
femme  dépravée  d'un  catholique  pouvait  s'em- 
parer des  biens  de  son  mari  si  elle  était  protes- 
tante. 

En  1774  eut  lîeu  ïa  première  modification  à 
ces  lois  ;  aussitôt  l'injustice  qui  poursuivait  les 
catholiques  frappa  tous  les  esprits.  Ce  premier 
pas  fut  d'autoriser  les  catholiques  à  affermer  jus- 
qu'à cinquante  arpens.  Enfin  les  progrès  de  la 
raison  portèrent  le  parlement  à  les  autoriser  à 
faire  des  baux  de  soixante  années;  de  jour  en 
jour  la  rigueur  diminua  jusqu'en  179^,  où  la 
liberté  civile  leur  fut  définitivement  accordée, 
11.  i3 
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laissant  toutefois  les  concessions  politiques  im- 
parfaites. A  celte  époque  ,  les  droits  électoraux 
furent  accordés  aux  catholiques  d'Irlande,  droits 
pour  l'exécution  desquels  je  porte  en  ce  moment 
la  parole. 

Cette  franchise  électorale  était  un  pouvoir  po- 
litique; mais  en  rendant  les  catholiques  élec- 
teurs ,  on  y  mettait  la  restriction  de  ne  pouvoir 
être  éligiblcs  :  c'était  séparer  la  communauté  en 
deux  pour  retenir  en  exception  Ja  classe  la  plus 
haute.  Ce  n'était  pas  le  meilleur  moyen  de  lier 
l'Irlande  au  reste  de  l'empire.  On  a  cependant 
réuni  les  distances  qui  existaient  :  l'Irlande  est 
représentée  ici  dans  le  parlement,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  pas  y  envoyer  de  catholiques.  C'est 
une  barrière  formidable  qui  a  été  établie  entre 
eux  et  nous,  rien  ne  semblait  pouvoir  rompre 
cette  digue;  mais  le  temps,  ce  grand  maître  des 
événemens,  l'a  minée  sourdement,  et  aujour- 
d'hui ,  de  cette  digue ,  il  ne  reste  qu'un  isthme 
bien  étroit  et  facile  a  rompre. 

Dans  cet  état  des  choses ,  quelle  sera  notre  con- 
duite? essaierons-nous  de  réparer  la  digne?  ou 
la  laisserons-nous  se  détruire  insensiblement?  ou 
enfin  ferons-nous  mieux  encore?  et  en  la  détrui- 
sant a  l'instant,  laisserons-nous  flotter  sur  les 
eaux  qu'elle  retenait  l'arche  de  notre  constitu- 
tion ? 

Jusqu'ici ,  nous  avons  entendu  les  réclamations 
des  catholiques ,  mais  nous  les  avons  repoussées 
avec  mépris. 

L'établissement  de  la  religion  de  l'État  rend 
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impuissantes  toutes  les  tentatives  que  pourraient 
faire  les  catholiques  ;  c'est  là  un  principe  fonda- 
mental pour  les  deux  partis  ;  nul  ,  excepté 
ceux  qui  professent  la  religion  de  l'Etat,  ne  peut 
prétendre  à  exercer  des  fonctions  ayant  rapport 
à  cette  religion  :  déjà  les  moyens  d'instruction 
sont  répartis  libéralement  en  Irlande  ,  et  la  diffé- 
rence de  religion  n'en  met  aucune  dans  les  se- 
cours que  l'on  reçoit  à  ce  sujet. 

Le  bill  exclut  les  catholiques  des  universités 
et  des  cours  spirituelles.  Je  ne  puis  entrevoir  au- 
cun obstacle  à  l'exécution  de  ces  conditions  comme 
arrangement;  jamais  je  ne  croirai  que  la  cou- 
ronne est  dépréciée  et  la  monarchie  profanée, 
parce  que  tous  les  chrétiens ,  de  quelques  sectes 
qu'ils  soient ,  seraient  admis  aux  bienfaits  et  aux 
franchises  de  notre  constitution ,  et  parce  que 
des  prières  différemment  exprimées  seraient 
adressées  au  Créateur. 

On  a  montré  la  crainte  que  la  participation 
des  catholiques ,  en  certain  nombre  ,  puisse  enle- 
ver des  décisions  importantes  à  leurs  intérêts  et 
à  leur  croyance.  D'abord  le  nombre  de  ces  mem- 
bres d'Irlande  est  très-peu  considérable;  mais, 
en  leur  supposant  même  cette  intention  et  les 
moyens  de  l'exécuter,  sur  quel  objet  ces  craintes 
peuvent-elles  porter  ?  ce  ne  pourrait  jamais  être 
que  pour  quelques  points  de  localité ,  car ,  pour 
la  politique  ,  comme  la  propagation  de  leur 
croyance ,  les  yeux  sont  ouverts  sur  eux ,  et  un 
projet  semblable  serait  aussitôt  renversé  que 
conçu. 
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On  a  dit  aussi  qu'il  fallait  craindre  l'admis- 
sion, par  cette  mesure,  de  démagogues  dans  le 
parlement;  je  répondrai  à  cela  que  c'est  dans  le 
parlement  que  je  désire  les  voir,  car  jamais  encore 
je  n'en  ai  vu  admettre,  qui  six  mois  après  leur  ad- 
mission ne  reculassent  devant  leur  premier  prin- 
cipe. Je  voudrais  en  voir  surtout  lors  de  l'évé- 
nement de  la  réforme  parlementaire  ;  c'est  alors 
que  je  m'écrierais  :  Que  les  démagogues  se  lèvent 
et  plaident  leur  cause. 

Mais  je  m'aperçois  que  j'abuse  des  momens  de 
la  chambre,  elle  m'excusera  en  raison  de  l'im- 
portance que  j'attache  a  cette  question.  Je  per- 
siste a  croire  que  le  bill  proposé  est  nécessaire  et 
devient  opportun.  Nous  jouissons  en  ce  moment 
des  bienfaits  d'une  paix  obtenue  par  les  efforts 
communs  des  catholiques  et  des  protestans  ;  cette 
paix,  cimentée  par  le  sang  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  deux  partis,  semble  devoir  être  durable, 
nonobstant  les  menaces  de  quelques  portions  de 
l'Europe.  Mais  il  peut  nous  être  doublement  im- 
portant d'unir  de  plus  en  plus  nos  forces  et  nos 
sentimens  pour  repousser  les  agressions  qui 
pourraient  avoir  lieu.  Combien  ne  serait-il  donc 
pas  désirable  de  voir  finir  des  dissent] mens  qui 
agitent  la  niasse  de  la  communauté  !  de  terminer 
des  questions  qui  mettent  en  jeu  nos  intérêts  les 
plus  chers  î  enfin,  combien  ne  serait- il  pas  heu- 
reux de  convertir  les  murmures  d'une  population 
entière ,  en  expressions  de  reconnaissance  natio- 
nale ! 
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Je  termine  en  suppliant  la  chambre  d'adopter 
la  mesure  proposée. 

M.  Canning,  en  s'asseyant,  reçoit  les  félicitations  de 
la  chambre  entière. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  mise  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  a54  ;  contre,  243 

Majorité,  n. 


(Mars  1821.) 

M.  Banks  propose  d'insérer  dans  le  bill  une  clause  par 
laquelle  les  catholiques  seraient  exclus  du  parlement. 


M.  Canning  dit  : 

Comme  les  honorables  membres,  je  considère 
cette  clause  comme  la  plus  importante  du  bill; 
de  son  adoption  ou  de  son  refus  dépend  tout; 
mais  je  dirai  aussi  que  ceux  qui ,  avec  moi,  ont 
donné  leur  voix  à  l'admission  des  catholiques 
dans  le  parlement ,  ne  peuvent  pas  revenir  au- 
jourd'hui sur  leur  opinion. 

Il  me  semble  nécessaire  de  revenir  encore  sur 
ce  qui  constitue  la  réclamation  des  catholiques , 
et  ensuite  j'examinerai  le  danger  qu'il  y  aurait 
d'y  faire  droit.  Ce  n'est  pas  un  droit  de  réclama- 
tion ,  je  l'avouerai ,  car  tout  individu ,  comme 
toute  réunion  d'hommes,  ne  peuvent  prétendre 
avoir  des  droits  à  aucun  emploi  politique. 

C'est  un  point  qui  doit  toujours  être  soumis 
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aux  circonstances  et  aux  besoins  particuliers  de 
l'Etat.  L'exclusion  des  catholiques  du  parlement 
est  juste  si  elle  est  nécessaire  ;  il  ne  s'agit  donc 
que  de  prouver  cette  nécessité. 

Sans  vouloir  me  rattacher  à  aucune  théorie , 
il  est  prouvé  que  la  fortune ,  la  capacité ,  les  con- 
naissances et  la  situation  dans  la  société  ,  donnent 
toujours  des  droits  à  réclamer  des  places ,  et  que 
l'éligibilité  à  ces  places  a  toujours  été  un  objet 
d'ambition  pour  tout  homme.  De  tout  temps, 
dans  ce  pays ,  et  pour  toujours ,  j'espère,  la  chose 
la  plus  désirable  comme  la  plus  honorable ,  c'est 
de  se  trouver  placé  dans  l'assemblée  qui  gouverne 
les  conseillers  de  la  nation  ;  en  être  exclu ,  par 
conséquent ,  est  une  tache  à  l'existence ,  c'est 
une  démonstration  d'incapacité.  Si  nous  parlons 
de  ce  qui  existait  avant  la  réforme ,  nous  verrons 
que  nulle  classe  de  la  société  n'était  dans  cette 
catégorie  ;  elle  ne  s'est  établie  que  par  suite  de 
cette  réforme  qui  s'est  communiquée  à  l'Europe 
pour  établir  une  sorte  de  distinction  parmi  toutes 
les  nations ,  distinction  qui  a  créé  des  classifica- 
tions ,  dont  les  actes  ont  été  d'élever  une  partie 
de  la  communauté  contre  l'autre,  au  moyen  de 
quoi  des  sympathies  se  sont  formées  avec  des 
États  étrangers.  11  est  juste  d'admettre,  toutefois, 
que ,  pendant  ces  contestations ,  il  aurait  été  dan- 
gereux d'admettre  au  pouvoir  les  partisans  de 
toute  autre  doctrine  que  celle  de  la  religion  de 
l'État ,  et  alors  l'exclusion  a  pu  être  une  mesure 
raisonnable;  mais,  désormais,  ces  difficultés  n'exis- 
tent plus  parmi  toutes  les  nations  de  l'Europe , 
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quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement  ou 
la  modification  de  leur  foi  ;  cette  ligne  de  démar- 
cation n'a  plus  lieu  (à  l'exception,  toutefois,  de 
l'Espagne  et  du  Portugal),  et  si,  dans  notre  pro- 
pre pays ,  celui  de  la  liberté  ,  où  tout  individu 
peut ,  par  son  mérite  personnel ,  s'élever  a  tous 
les  rangs  et  à  tous  les  honneurs  qui  environnent 
le  trône,  il  en  reste  encore  une  sorte  d'appa- 
rence ,  ne  devons-nous  pas  chercher,  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  ,  à  la  détruire  pour 
l'empêcher  de  jamais  reparaître? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  je  pense,  pour 
prouver  l'injustice  d'exclure  du  pouvoir  politi- 
que ceux  qui ,  après  la  réforme  de  religion ,  ont 
encore  cru  de  leur  devoir  de  rester  attachés  à 
l'église  de  la  cour  de  Rome ,  et  qui ,  à  l'imitation 
de  la  population ,  comme  du  parlement  et  de  la 
couronne,  ont  abjuré  toute  allégeance  au  pape. 

Je  ne  puis  donc  voir  dans  l'exclusion  des  catho- 
liques que  la  crainte  d'un  danger  politique  par 
les  rapports  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les 
étrangers.  Quel  peut  donc  être  le  danger  de  ces 
rapports  qui  pourrait  autoriser  le  maintien  d'une 
distinction  abolie  dans  tous  les  autres  pays,  excep- 
té celui-ci?  Je  demande  à  la  chambre  de  bien 
examiner  cette  question,  et  de  reconnaître  com- 
bien il  serait  heureux  de  la  voir  terminée. 

Les  actes  qui  ont  exclu  les  catholiques  du 
parlement  motivent  tous  que  c'est  en  raison  de 
l'allégeance  qu'ils  ont  avec  des  étrangers.  Et  ce- 
pendant ,  même  dans  l'acte  de  la  reine  Elisabeth , 
les  pairs  catholiques  n'ont  pas  été  exclus  de   la 
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chambre  des  pairs ,  tandis  qu'ils  l'étaient  de  la 
chambre  des  communes.  Quel  motif?  étaient-ils 
moins  catholiques  que  ceux-ci?  ou  la  chambre 
des  communes  était-elle  plus  sévère?  Non;  on 
dit  seulement,  dans  ces  actes ,  que  la  reine ,  ayant 
d'autres  moyens  de  s'assurer  de  la  fidélité  des 
pairs,  n'a  pas  besoin  de  les  comprendre  dans 
l'exclusion.  D'oii  il  résulte  que  ce  n'est  plus  af- 
faire de  dogme ,  de  transsubstantiation,  mais  seu- 
lement de  politique  ,  qui  doit  déterminer  l'exclu- 
sion ou  l'admission. 

Maintenant  examinons  quelle  a  été  la  durée  de 
cette  opération  ;  deux  cent  soixante  ans  se  sont 
écoulés  depuis  les  actes  de  cette  reine ,  pendant  la 
moitié  desquels  les  catholiques  ont  été  exclus  de  la 
chambre  des  communes ,  et  non  de  celle  des  pairs  ; 
temps  pendant  lequel  les  craintes  ont  toujours 
été  plus  politiques  que  religieuses;  ces  dernières 
n'ont  commencé  que  sous  le  règne  de  Charles  II. 
Alors  la  fureur  et  la  folie  semblent  avoir  dicté  les 
actes  et  les  proscriptions  ;  a  cette  époque  les  pairs 
catholiques  furent  rangés  dans  la  même  catégorie. 
On  se  demande  pourquoi ,  n'ayant  inspiré  aucune 
crainte  avant,  ils  en  firent  concevoir  à  cette  époque 
et  en  inspirent  maintenant?  comment  a-t-on  pu 
les  priver  des  droits  de  leur  naissance?  Pourquoi 
conservent-ils  leur  titre   de  pairs  d'Angleterre, 
jouissant  de  tous  les  privilèges  de  cette  classe, 
mais  seulement  ne  pouvant  siéger  dans  la  cham- 
bre des  pairs?  Je  le  demande,  d'où  peut  provenir 
une  mesure  aussi  étrange?  Est-ce  antipathie,  ou 
réellement  crainte?  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais 
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éprouvé  une  pareille  sensation  quand  je  me  suis 
trouvé  à  côté  d'un  homme  d'une  religion  diffé- 
rente de  la  mienne.  Enfin,  je  supposerais  qu'il 
y  eût  dans  cette  chambre  cent  et  plus  de  catho- 
liques, je  n'en  craindrais  pas  davantage  pour 
notre  religion ,  et  encore  bien  moins  pour  la  po- 
litique. Il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  danger,  que 
l'éloquence  de  ces  cent  membres  fût  telle  qu'on 
ne  pût  lui  résister,  et  encore  le  moyen  de  per- 
suader a  un  protestant  qu'il  doit  se  soumettre  au 
pouvoir  magnifique  d'un  papej?  Personne  n'a  plus 
souvent  que  moi  exprimé  son  opinion  à  ce  sujet  ; 
mais  je  le  demanderai  encore  à  ceux  qui  parlent 
de  représentation  réelle  dans  le  parlement ,  peut- 
on  dire  que  les  catholiques  soient  dans  cette  po- 
sition ,  quand  on  songe  que  le  serment  prêté  par 
tous  les  membres  de  la  chambre  des  communes 
est  un  objet  d'horreur  pour  eux,  incompatible 
avec  la  sûreté  de  l'Etat.  Le  seul  moyen  d'éviter 
ce  danger ,  si  toutefois  il  existe ,  dans  les  rapports 
avec  l'étranger,  serait  d'admettre  les  catholiques  à 
défendre  l'intérieur  en  les  recevant  dans  le  parle- 
ment, et  de  détruire  ainsi,  principalement  par 
rapport  à  l'Irlande ,  l'anomalie  qui  existe  dans  la 
législation  ,  et  qui  ne  devrait  pas  continuer 
d'exister. 

Mais  ils  ne  jouissent  pas  seulement  du  droit 
électoral;  bien  plus  encore,  ils  sont  admis  dans 
l'armée,  dans  la  marine,  et  peuvent  y  parvenir 
aux  premiers  rangs.  C'est  une  concession  bien 
plus  importante  que  celle  demandée  par  le  bilh 

Quant  aux  dangers  de  l'intervention  des  catho- 
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liques  dans  les  emplois  ecclésiastiques,  le  bill 
proposé  parait  à  cet  inconvénient. 

Mon  désir  le  plus  ardent  est  de  voir  cette  ques- 
tion décidée.  Les  catholiques,  ecclésiastiques  ou 
laïques ,  sont  prêts  à  se  réunir  pour  donner  au 
parlement  toutes  les  garanties  que  pourraient 
demander  les  protestans.  Le  moment  est  favora- 
ble; après  un  orage  viennent  les  rayons  du  soleil. 
Que  la  chambre  sache  profiter  de  cette  occasion  ! 

On  met  aux  voix  l'amendement  de  R|.  Banks. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  211  ;  contre ,  223. 

Majorité  contre ,  12. 


(Avril  1821.) 
Le  bill  est  lu  une  troisième  fois  et  adopté. 
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RÉFORME  PARLEMENTAIRE. 

(  Avril  1822.  ) 

Lord  J.  Russel  propose  de  déclarer  que  l'état  de  la  re- 
présentation nationale  requiert  la  plus  sérieuse  attention 
de  la  chambre. 


Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  parler  en  même 
temps  que  M.  Canning;  mais  il  obtient  enfin  la  parole  , 
et  dit  : 

En  obéissant  a  la  préférence  dont  la  chambre 
daigne  m'honorer,  je  ne  veux  pas  abuser  de  sa 
complaisance  pour  un  sujet  sur  lequel,  depuis 
long -temps,  mon  opinion  est  connue.  Lord 
Tolkstone  m'a  sommé  de  donner  de  nouveaux 
argumens  pour  appuyer  cette  opinion ,  ou  bien 
de  l'abandonner.  Il  dit  que  mes  argumens  l'ont 
fait  changer  d'opinion  et  lui  ont  donné  celle  que 
je  combattais  ;  et  il  espère ,  par  suite  de  sa  con- 
viction, m'amener  a  être  un  prosélyte  contre  moi- 
même.  Ces  argumens ,  qui  ont  produit  un  effet 
aussi  malheureux  sur  le  noble  lord,  sont  connus 
depuis  long  -  temps  ;  et  je  ne  puis  concevoir 
qu'ils  aient  agi  sur  lui  comme  s'ils  venaient  d'être 
énoncés  dans  cette  séance.  Il  est  naturel  de  croire 
que  le  noble  lord ,  nouvellement  converti  a  son 
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opinion ,  a  la  prétention  de  faire  des  prosélytes 
autour  de  lui;  mais  je  puis  l'assurer  qu'il  pousse 
trop  loin  ses  espérances ,  en  pensant  qu'en  reli- 
sant mes  propres  discours  je  deviendrai  un  vrai 
démocrate,  ou  au  moins  un  partisan  de  la  ré- 
forme. Toutefois  ,  si  la  chambre  le  permet,  j'éta- 
blirai en  peu  de  mots  les  motifs  que  j'ai  pour 
persévérer  dans  mon  opinion  ,  et  pour  en  déduire 
les  mêmes  conclusions. 

Jamais  circonstance  n'a  été ,  à  cet  égard ,  plus 
favorable  que  celle  où  nous  venons  d'entendre  le 
noble  marquis  de  Tavistock  dire  que  la  noblesse 
entière ,  le  clergé ,  la  magistrature ,  et  toutes  les 
supériorités  commerciales  ,  sont  réunis  contre 
cette  question.  L'auteur  de  la  proposition ,  en 
outre ,  a  déclaré  que ,  malgré  la  nécessité  de  cette 
réforme ,  le  pays  a  augmenté  sa  force ,  en  puis- 
sance ,  en  richesse ,  en  connaissance  et  en  pros- 
périté, sous  le  système  actuel.  Il  est  entré  dans 
tous  les  détails  de  sa  proposition  pour  prouver  ce 
fait.  Il  a  fait  plus,  il  a  avoué  que,  si  la  compo- 
sition de  la  chambre  avait  été  changée  a  la  révo- 
lution ,  l'objet  de  cette  révolution  n'aurait  pas  été 
accompli ,  et  que  la  maison  de  Hanovre  ne  serait 
pas  montée  sur  le  trône.  La  chambre  est  exacte- 
ment ,  par  sa  composition ,  ce  qu'elle  était  a  l'é- 
poque de  la  révolution.  Si  cette  chambre  ,  a  cette 
époque ,  a  été  particulièrement  soumise  à  la  vo- 
lonté du  peuple ,  ou ,  en  d'autres  mots ,  si  elle  a 
été  composée  de  membres  élus  par  le  peuple , 
ce  grand  événement ,  auquel  j'attribue ,  comme 
l'honorable  lord,  l'établissement  de  nos  libertés, 
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aurait  été ,  selon  lui ,  totalement  le  contraire  de 
ce  qu'on  se  proposait. 

Certainement  cette  assertion  est  opposée  au 
but  de  sa  motion,  et  elle  serait  de  nature  à  me 
décharger  du  blâme  et  de  l'odieux  qu'à  ses  yeux 
présenterait  mon  opposition  k  une  réforme  par- 
lementaire. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  me  présente  avec 
moins  de  difficulté  pour  m'opposer  à  la  motion  de 
l'honorable  auteur  de  la  manière  la  plus  positive. 
Je  ne  reconnais  nullement  la  nécessité  d'une  ré- 
forme parlementaire.  Je  connais  les  vrais  des- 
seins de  ces  prétendus  réformateurs,  et  je  ne  veux 
pas,  par  mon  vote,  les  encourager.  Je  m'oppose 
donc  formellement  à  la  proposition  du  noble  lord. 

Je  suis  loin ,  toutefois ,  de  nier  qu'il  y  ait  lieu 
de  provoquer  une  mesure  utile  ;  mais  il  faut 
quelle  soit  sage.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans 
ce  qu'on  propose ,  de  l'addition  d'une  centaine 
de  membres  dans  la  chambre  des  communes , 
envoyés  par  les  comtés  et  les  grandes  villes,  en 
privant  les  bourgs  de  la  moitié  de  leurs  électeurs. 
Ce  plan  était  celui  de  M.  Pitt,  et  le  noble  lord  a 
bien  fait  de  s'appuyer  du  nom  de  cet  auteur. 
Cependant  la  chambre  ne  peut  avoir  oublié  que 
le  plan  de  M.  Pitt  différait  beaucoup  de  celui  qui 
nous  est  présenté;  il  voulait  en  effet  augmenter 
le  nombre  des  membres  de  cette  chambre ,  mais 
il  voulait  le  faire  sans  attaquer  en  rien  le  droit 
d'élection  qui  existe.  Il  proposait  de  créer  un 
fonds  de  1,000,000  de  liv.  sterling ,  pour  raclieler 
d'un  bourg  pourri  ou  tombé  en  désuétude,  et 


206 

qui  voudrait  le  vendre,  le  droit  d'élire.  Ce  fonds 
devait  s'accroître  par  les  intérêts.  Il  y  avait  sur- 
tout, dans  son  plan,  un  respect  positif  pour  ces 
droits ,  et  la  détermination  de  ne  pas  les  violer. 
Par  ce  mode,  le  même  résultat  aurait  été  ob- 
tenu ,  mais  sans  secousses ,  et  pour  ainsi  dire  vo- 
lontairement ;  et  cependant  je  ne  pourrais  pas 
encore  affirmer  que  je  voulusse  en  ce  moment 
donner  mon  appui  au  plan  de  M.  Pitt,  tout  pré- 
férable qu'il  me  paraisse.  Je  veux  seulement  faire 
observer  à  la  chambre  que  ce  ministre  n'oubliait 
pas  l'importance  qu'il  y  a  de  conserver  ce  qui 
existe ,  tout  en  cherchant  à  l'améliorer. 

L'honorable  lord  a  cité  d'autres  autorités  en- 
core à  l'appui  de  sa  proposition.  J'ai  dans  mes 
mains  un  écrit  dont  la  chambre  reconnaîtra  l'au- 
teur sans  doute ,  mais  que  je  m'abstiendrai  de 
nommer. 

«  L'idée  de  laisser  les  bourgs  pourris  dans  les 
«  mains  du  gouvernement  ou  a  la  disposition 
«  d'un  particulier  me  paraît  révoltante;  mais 
«  néanmoins  je  crains  les  moyens  que  l'on  pro- 
«  pose  pour  y  remédier  :  je  suis  effrayé  de  l'idée 
«  d'une  semblable  suppression ,  qui  ne  me  mon- 
te tre  pas  le  droit  positif  du  législateur  de  priver 
«  ainsi  des  bourgs  de  la  franchise  d'élection ,  sous 
u  le  prétexte  d'améliorer  notre  constitution.  » 

Ce  langage  est  celui  de  Junius ,  et  malgré  le 
manteau  que  l'auteur  adopte  en  prenant  ce  nom , 
il  sera  facile  de  le  reconnaître  et  de  rendre  jus- 
tice a  son  ardent  désir  de  procurer  la  liberté  po- 
litique autant  que  la  sagesse  le  permet. 
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Maintenant  je  me  demande  comment  l'hono- 
rable lord  a  pu  imaginer  qu'une  demi-mesure 
puisse  jamais  satisfaire  les  réformateurs?  Sûre- 
ment   il    compte   sur   leur   appui.    Cependant, 
si  sa  première  proposition  était  adoptée,  alors 
il  se  présenterait  une  foule  de  plans,  différant 
tous  les  uns  des  autres ,  excepté  dans  le  but  de 
détruire  la  base  de  notre  constitution.  On  assure 
qu'il  s'est  opéré  un  grand  changement  dans  l'es- 
prit public,  et  que  ce  projet  de  réforme  gagne  de 
jour  en  jour;  que  néanmoins  on  voudrait  adopter 
un  moyen  modéré.  Je  ne  puis  rien  dire  à  cela  ; 
car,  pour  mon  compte  ,  rien  ne  me  prouve  cette 
fatale  disposition,  et  je  pense  que,  pour  que  la 
proposition  du  noble  lord  soit  adoptée,  il  faut 
qu'il  descende  encore  un  peu  plus  avant  dans  la 
démocratie. 

En  1 795,  une  pétition  a  été  présentée  à  la  cham- 
bre pour  soumettre  un  plan  de  réforme.  Cette 
pétition  a   été  remarquable  par  le  choix  de  ses 
expressions  et  la  beauté  de  langage  du  pétition- 
naire. Elle  était  présentée  par  un  noble  person- 
nage ,  aujourd'hui  une  des  lumières  de  l'autre 
chambre ,  sous  le  titre  d'Association  des  amis  du 
peuple  pour  obtenir  une  réforme  parlementaire. 
Certaines  bases  y  étaient  exposées.  Les  pétition- 
naires se  plaignaient  entre  autres  choses  «  quil 
«  n'y  eût  pas  un  droit  uniforme  pour  voter;  que 
«  ce  droit  fût  dans  trop  peu  de  mains  ;  qu'il  y 
«  eût  des  corps  entiers  exclus  de  ce  droit  ;  enfin 
«  que  le  parlement  eût  une  trop  longue  durée.  » 
Le  noble  lord  croit-il  par  hasard  que  cette  pé- 
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tition  soit  oubliée  ?  que  lui  seul  et  ses  amis  éprou- 
vent le  désir  du  salut  de  leur  pays?  ou  bien  ac- 
cepte-t-il  les  mêmes  réclamations  qu'ont  faites  les 
pétitionnaires? 

Pour  moi,  je  prise  le  système  de  la  représenta- 
tion actuelle  par  ce  besoin  d'uniformité  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires ,  et  par  la  variété  des 
élections  ;  je  conçois  qu'une  règle  générale  est 
absolument  impossible. 

Nous  avons  entendu  un  honorable  membre, 
M.  Lambton,  nous  dire  dans  la  dernière  session , 
avec  toute  l'éloquence  et  la  modération  possibles, 
qu'il  fallait  traiter  notre  constitution  comme  une 
rasa  tabula  ,   et  la  reconstruire  sur  un  nouveau 
mode  de  représentation.  Son  plan  diffère  autant 
de  celui  du  noble  lord  que  celui-ci  de  la  propo- 
sition de  M.  Pitt ,  ou  du  projet  de  1795.  Je  suis 
loin  de  dire  que  j'approuve  la  proposition  de  l'ho- 
norable membre ,  jamais  on  ne  voudrait  le  croire  ; 
ce  serait  tout  au  plus  s'il  était  devenu,  par  droit 
de  conquête ,   maître  de  faire  de  l'Angleterre  ce 
qui  pourrait  lui  convenir  :  mais  au  moins  ce  plan 
a  un  mérite  que  n'a  pas  celui  du  noble  lord  ;  il 
remédie  au  mal  existant ,  et  pourrait  procurer 
l'uniformité  de  la  représentation. 

Dans  la  pétition  de  1793 ,  il  était  dit  particu- 
lièrement que  le  parlement  triennal  serait  le 
préférable  a  tous,  tandis  que,  si  j'ai  bien  com- 
pris l'honorable  lord ,  il  pense  que  ce  change- 
ment aggraverait  le  mal  qui  existe.  Cependant  il 
veut  des  réformes ,  une  nouvelle  constitution; 
mais  je  lui  demanderai  :  Si  notre  ancienne  consti- 
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tution  menace  ruine,  que  sera-ce  donc  d'une 
nouvelle ,  qui ,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines, ne  pourra  être  parfaite?  Elle  n'existera 
pas  six  mois,  tant  que  la  nature  humaine  per- 
sistera dans  sa  marche.  Des  assemblées  populaires 
sont  toujours  exposées  aux  partis  dirigeant  leurs 
décisions;  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  toujours 
cela  se  verra  :  que  ce  soit  à  Athènes,  à  Rome  ou 
en  Angleterre,  cela  ne  peut  être  autrement.  C'est 
un  mal  qui  procure  un  bien  ,  de  voir  tous  les  par- 
tis s'occuper  des  affaires  publiques  d'une  nation. 
Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  faut  que  la  partialité 
influence  les  jugemens  ;  loin  de  moi  de  poser  la 
question  :  qu}  a-t-il  fait?  qui  a  fait  cela?  de  ma- 
nière à  ce  que  les  choses  ne  soient  rien  et  les 
hommes  tout  ;  mais  je  dis  que  tant  que  les  hom- 
mes seront  comme  ils  sont ,  toute  espèce  d'assem- 
blée populaire  sera  sujette  à  une  certaine  in- 
fluence. 

Le  noble  lord  nous  a  dit  qu'à  l'époque  de  la 
révolution,  le  parlement  avait  bien  fait  de  con- 
sulter l'opinion  de  ses  constituais  Il  y  a  mieux, 
s'il  avait  été  possible,  en  1688,  de  consulter  in- 
dividuellement celle  de  la  nation,  la  majorité  eût 
été  opposée  au  changement  qui  s'était  effectué 
dans  le  gouvernement  ;  mais  le  parlement ,  agis- 
sant par  de  plus  larges  moyens ,  s'est  vu  obligé  de 
prendre  une  décision  contre  ce  vœu  général.  Il 
en  est  de  même  dans  des  questions  moins  im- 
portantes ,  oii  souvent  la  majorité  détermine 
contre  l'opinion,  qui  serait  contre  elle  si  on 
pouvait  l'obtenir  individuellement.  Une  chambre 
11.  14 
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peut,  comme  le  peuple  lui-même,  être  dans  l'er- 
reur; mais  la  voir  en  divergence  d'opinion  avec 
le  peuple  ,  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  son 
erreur.  Elle  serait ,  a  mes  yeux ,  indigne  de  la 
haute  fonction  qui  lui  est  attribuée  si ,  après  avoir 
pris  une  décision ,  elle  revenait  à  l'opinion  con- 
traire ,  par  crainte  d'affronter  ce  qu'on  appelle  la 
voix  du  peuple. 

Il  en  a  été  ainsi  relativement  a  la  grande  ques- 
tion des  catholiques.  Je  crois,  avec  conviction, 
que  la  chambre  a  agi  contre  l'opinion  générale , 
qui  toutefois  se  rapproche  de  jour  en  jour.  Je 
suis  convaincu  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'opi- 
nion du  peuple  pour  nous ,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  cette  importante  discussion  ;  mais 
je  suis  convaincu  aussi  que  la  nation  reconnaît 
tous  les  jours  que  la  chambre  a  rempli  son  de- 
voir en  agissant  comme  elle  l'a  fait,  il  en  serait 
de  même  de  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment ,  et  certainement  la  question  de  savoir  si  la 
représentation  nationale  est  bonne ,  parce  qu'elle 
ne  représente  pas  individuellement  toutes  les  per- 
sonnes ,  doit  amener  de  graves  dissidences  entre 
la  chambre  et  le  peuple. 

Mais  pour  revenir  à  la  proposition  du  noble 
lord  Folkstone,  je  lui  répéterai  ce  que  j'ai  dit  : 
qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  l'idée  d'une  réforme, 
que  deux  propositions ,  ou  de  la  renouveler  sur 
d'autres  bases,  ou  de  la  remettre  comme  elle 
était  précédemment.  Je  lui  défie  de  me  trouver 
un  troisième  parti.  C'est  à  lui  de  faire  son  choix 
et  de  nous  le  dire.  Je  ne  suis  pas  capable,  en  ma- 
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tière  politique,  de  m'attacher  au  beau  idéal,  à 
cette  perfection  de  politique  avec  laquelle  l'ima- 
gination du  noble  lord  nous  a  dépeint  la  pureté 
d'un  parlement. 

Si  ma  seconde  supposition  est  conforme  à  l'idée 
du  noble  lord  ,  ce  que  j'aurais  alors  à  lui  deman- 
der serait  purement  historique  ;  et  certainement 
il  ne  manquera  pas  de  réponse  si  je  le  prie  de 
m' indiquer  quel  est  l'âge  d'or  où  la  chambre  des 
communes  a  été  exactement  comme  il  le  désire? 

Toute  simple  que  puisse  être  cette  question,  je 
n'ai  cependant  pas  encore  rencontré  un  partisan 
de  la  réforme  qui  ne  cherche  à  l'éviter.  Il  me 
faut  donc  choisir  parmi  les  réponses  qui  m'ont 
été  faites  pour  tâcher  d'en  composer  une  idée 
positive.  Quelques-uns  se  sont  reportés  aux  plus 
anciens  temps  où ,  quand  le  parlement  se  réunis- 
sait ,  c'était  pour  une  quinzaine  de  jours ,  pour 
accorder  des  subsides.  Certes,  nous  ne  pouvons 
pas  raisonnablement  prendre  cet  exemple  si  peu 
d'accord  avec  notre  constitution.  Aujourd'hui, 
la  chambre  a  d'autres  devoirs ,  d'autres  droits  ; 
mais,  si  elle  a  augmenté  de  pouvoir,  faut-il 
qu'elle  devienne  en  proportion  plus  populaire?  Je 
maintiens  que  c'est  absolument  le  contraire  ;  car , 
au  lieu  de  n'être  qu'un  des  trois  pouvoirs,  elle 
serait  bientôt  le  pouvoir  elle-même.  Comment  la 
chambre  des  pairs ,  malgré  ses  privilèges ,  pour- 
rait-elle contre -balancer  ce  pouvoir?  Comment 
oserait-elle  agir  contre  la  volonté  du  peuple, 
ainsi  constituée  ?  Comment  la  couronne  elle- 
même  ,  tenant  sa  puissance  du  peuple ,  voudrait- 


212 

elle  contredire  la  volonté  de  ce  peuple  exprimée 
par  la  chambre  des  communes?  Je  ne  pense  pas 
que  Thonorable  lord  veuille  répondre  à  ces  ques- 
tions. Je  ne  prétends  pas  qu'il  soit  impossible  de  le 
faire;  mais,  ce  que  je  puis  certifier,  c'est  que, 
depuis  que  j'ai  avancé  cette  position  dans  mon 
discours  à  mes  commettans  a  Liverpool ,  on  n'y 
a  pas  encore  répondu. 

Je  me  trompe  ;  il  y  a  environ  trente  ans  qu'en 
parlant  d'une  réforme  parlementaire,  on  faisait 
observer  la  trop  grande  puissance  qu'aurait  la 
chambre  des  communes.  «  Eh  bien,  dit-on,  on 
«  abolira  la  chambre  des  pairs  et  on  renverra  le 
t<  roi.  Le  peuple  n'a  pas  été  fait  pour  le  roi  ni 
«  pour  les  lords ,  mais  bien  ceux-ci  pour  le  peuple. 
«  Si ,  au  contraire  ,  le  roi  et  la  chambre  des  lords 
«  sont  reconnus  par  le  peuple  comme  nécessaires 
«  à  notre  forme  de  constitution  ,  alors  la  chambre 
«  des  communes ,  librement  choisie  par  le  peuple, 
«  les  protégera  en  les  maintenant  dans  les  bornes 
«  que  la  constitution  leur  assigne.  » 

Croirait-on  que  ces  paroles  ont  été  celles  d'un 
orateur  dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  sans 
éprouver  un  sentiment  de  respect  et  d'admira- 
tion, de  M.  Fox.  J'ai  rapporté  ces  paroles  sur  la 
foi  des  annales  parlementaires,  et,  certes,  sans 
aucune  intention  de  jeter  la  moindre  défaveur 
sur  leur  auteur,  mais  comme  un  exemple  de  la 
franchise  d'opinion  qui,  de  nos  jours,  ne  pourrait 
pas  se  représenter. 

Il  est  donc  établi  qu'une  chambre  des  com- 
munes, constituée  d'après  des  principes  conve- 
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nables,  doit  maintenir  l'intégrité  de  celle  des 
lords  et  de  la  couronne,  autant  qu'elle  saura 
rester  dans  les  bornes  qui  lui  sont  assignées  par 
la  constitution.  Celle  que  l'on  voudrait  avoir  pour- 
rait être  admirable,  mais  enfin  ce  n'est  pas  celle 
sous  l'empire  de  laquelle  nous  vivons,  ce  n'est 
pas  celle  à  laquelle  nous  avons  juré  obéissance; 
c'est  pourquoi  je  ne  consens  pas  à  une  réforme 
parlementaire. 

Si  donc  cette  chambre  est  digne  des  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  ;  si ,  au  lieu  d'exercer  une 
domination  suprême ,  au  nom  du  peuple ,  sur  la 
couronne  et  l'autre  chambre  ,  elle  ne  fait  que  ba- 
lancer ces  deux  pouvoirs  pour  veiller  au  main- 
tien des  droits  du  peuple  et  de  ses  intérêts ,  alors 
le  mode  de  sa  composition  est  de  peu  d'impor- 
tance à  mes  yeux.  Je  n'ignore  pas  qu'en  annon- 
çant mon  opinion  si  librement  à  ce  sujet,  je 
vais  soulever  un  cri  général  contre  moi;  mais 
c'est  ma  pensée,  et  jamais  je  n'ai  craint  de  la 
faire  connaître. 

Le  premier  effet  de  la  réforme  serait  de  con- 
vertir les  élections  en  élections  populaires  ,  et  de 
former  des  congrégations  d'individus  contre  les- 
quels la  minorité  des  constituais  se  serait  élevée. 
Dans  ce  cas,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  si  mal  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ne  jouissent  pas 
des  droits  électoraux  se  trouvent  représentées 
par  des  individus  choisis  par  tout  autre  que  par 
elles  ,  ce  mal  ne  sera-t-il  pas  pire  encore  quand 
les  deux  cinquièmes  de  la  population  seront  repré- 
sentés  par  des  personnes  qui,  non  -  seulement 
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ne  sont  pas  de  leur  choix,  mais  contre  leurs 
vœux ,  et  qu'ils  avaient  déclarées  indignes  de  leur 
confiance?  Combien  d'honorables  membres  que 
j'aperçois  siégeant  de  l'autre  côté  de  la  chambre, 
et  qui  en  font  si  souvent  l'ornement,  nous  pri- 
veraient de  leur  assistance  si  ce  mode  avait  lieu  ! 

Le  noble  lord  a  fait  allusion  a  1  histoire  consti- 
tutionnelle des  Romains ,  et  en  a  appelé  a  mon 
honorable  ami,  M.  Banks,  comme  l'historien  le 
plus  distingué  de  cette  république,  pour  donner 
son  opinion.  Je  suivrai  l'honorable  lord  et  l'histo- 
rien, et  leur  ferai  cette  simple  question.  Com- 
ment le  sénat  romain  était-il  composé?  J'ignore 
s'ils  pourront  répondre  ;  ce  qui  paraît  le  plus 
certain ,  parmi  les  doutes  qui  existent ,  c'est 
qu'un  moyen  ,j  et  peut  -  être  le  plus  sûr,  de 
parvenir  au  sénat,  était  la  nature  des  places 
qu'on  avait  remplies.  Cependant  le  sénat  dictait 
des  lois  au  monde  entier,  en  représentant  la  ma- 
jesté du  peuple  romain. 

Tout  ce  que  l'on  reproche  à  notre  constitution 
de  la  chambre  des  communes  a-t-il  augmenté 
avec  le  temps?  Je  pense  que  c'est  tout  le  con- 
traire ;  les  abus  dont  on  se  plaint  ont  insen- 
siblement diminué.  11  est  donc  bien  sûr  que 
les  réformateurs  ne  peuvent  pas  s'accuser  d'avoir 
conservé  ou  augmenté  les  abus  qui  existaient  du 
temps  de  leurs  pères ,  et  que ,  s'il  existe  encore  un 
mal,  ils  n'en  sont  pas  coupables.  On  peut  hardi- 
mentaffirmer  que  le  principe  de  ce  mal  provient 
du  règne  de  Henri  VI,  temps  trop  reculé  pour 
vouloir  y  chercher  la  pureté  des  élections. 
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M.  Caniiing  lit  plusieurs  lettres  de  ce  temps  et  des  au- 
tres règnes,  prouvant  le  pouvoir  des  grands  seigneurs 
pour  la  nomination  de  leurs  créatures  ;  après  quoi  il  dit  : 

Loin  de  moi  de  prétendre  que  ces  citations  prou- 
vent un  droit  !  je  parle  des  faits  tels  qu'ils  ont  exis- 
té. Je  l'ai  fait  dans  le  but  de  répondre  à  ceux  qui 
portent  leurs  idées  de  réforme  ace  qu'était  la  cons- 
titution du  parlement  dans  des  temps  plus  reculés, 
et  pour  prouver  qu'il  n'a  jamais  existé  un  parle- 
ment qui  ne  renfermât,  dans  sa  composition,  les 
fautes  que  l'on  reproche  au  parlement  que  l'on 
propose  de  réformer.  J'ai  voulu  prouver  que  ce 
mal  n'a  pas  été  en  augmentant  depuis  nos  an- 
cêtres ,  mais  que  le  contraire  a  eu  lieu  ;  enfin , 
j'ai  voulu  mettre  à  même  de  répondre  à  cette 
question  :  «  Voulez-vous  rectifier  ?  ou  voulez- 
vous  faire  un  Etat  nouveau  ?  » 

Certainement,  il  n'est  pas  un  ami  de  la  ré- 
forme qui  ne  dise  :  Nous  voulons  établir  une  nou- 
velle constitution  du  parlement  ;  car  pour  recti- 
fier ce  qui  existe  et  ce  qui  a  existé ,  il  faudrait 
entrevoir  le  temps  où  les  choses  étaient  telles 
qu'on  les  désire  aujourd'hui,  afin  de  rétablir  ce 
premier  principe.  On  a  vu  s'il  en  est  ainsi. 

Et  cependant,  composer  une  nouvelle  consti- 
tution est  un  objet  qui ,  jusqu'ici ,  a  toujours 
paru  tellement  important,  que  les  plus  zélés  ré- 
formateurs ont  reculé  devant  son  exécution. 

Je  puis  le  déclarer  au  noble  lord  lui-même;  si 
tel  est  son  but ,  il  rencontrera  toutes  les  difficul- 
tés qu'il  n'a  peut-être  pas  prévues;  et  d'abord , 
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une  réforme  semblable  ne  peut  se  concevoir  que 
faite  d'après  des  principes.  Sans  doute ,  alors ,  il 
cherchera  à  écarter  toute  espèce  d'influence. 
Or ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  pays ,  mais 
il  n'existe  pas  un  seul  pays  où  le  système  d'as- 
semblées électives  existant  dans  la  forme  du  gou- 
vernement ,  on  n'ait  tenté  de  détruire  l'influence , 
mais  toujours  inutilement.  Est-on  parvenu  à  em- 
pêcher une  de  ces  sources  d'influence,  mille 
autres  se  présentent  à  la  place,  en  raison  des 
progrès  de  la  civilisation ,  du  commerce ,  et  de 
tant  d'autres  circonstances,  toutes  importantes 
aux  intérêts  matériels  de  la  société. 

Mais,  toutefois,  je  suis  bien  éloigné  de  m'op- 
poser  à  la  réforme  des  abus  qui  peuvent  exister. 
Je  serai  toujours  le  premier  à  solliciter  le  redres- 
sement des  torts  qui  peuvent  être  commis  dans 
les  élections.  Déjà  on  m'a  vu  donner  ma  voix  ,  il 
y  a  deux  ans ,  à  une  proposition  de  lord  John 
Russel ,  pour  affecter  à  d'autres  constituans  le 
droit  d'élection  d'un  bourg  dans  lequel  certai- 
nes fraudes  de  corruption  s'étaient  introduites. 
Toutes  les  fois  que  d'autres  demandes  de  cette 
nature  seront  faites,  on  me  verra  toujours  les 
appuyer,  parce  que  je  crois  que  le  seul  moyen 
de  réformer  notre  représentation,  c'est  de  lui 
donner  de  la  force  quand  nous  pouvons  le  faire 
avec  certitude  et  sans  courir  le  danger  de  maux 
encore  plus  grands  que  ceux  que  nous  avons. 

J'ai  donc  soutenu  les  propositions  de  cette  na- 
ture ,  mais  je  n'ignorais  pas  que  les  réformateurs 
viendraient    bientôt   demander  plus.    Aussi ,  à 
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peine  ce  bill  a-t-il  été  adopté,  qu'on  a  vu  de 
nouveaux  projets. 

Je  pense ,  toutefois ,  avoir  répondu  à  tous  les 
objets  du  discours  de  l'honorable  lord;  il  ne  me 
reste  plus  que  quelques  mots  à  dire  sur  la  ques- 
tion générale. 

On  a  demandé  si  la  chambre  des  communes  ne 
devait  pas   être  l'interprète  de  l'opinion  natio- 
nale; je  réponds  que  oui,  sans  aucun  doute,  et 
tel  est  le  caractère  que  je  me  plais  à  lui  recon- 
naître en  ce  moment ,  que  je  ne  pense  pas  que 
la  proposition  du  noble  lord  puisse  augmenter 
cette  qualité  constitutive.  Je  ne  crois  pas  qu'une 
plus  grande  extension  ,  donnée  a  cette  volonté 
du  peuple ,  en  l'associant  plus  directement  aux 
opérations  de  la  chambre ,  soit  par  des  élections 
plus  populaires ,   soit  en  réduisant  la  durée  du 
parlement ,   puisse  la  porter  à  exercer  ses  fonc- 
tions d'une  manière  plus  utile  qu'elle  ne  le  fait 
en   ce    moment.  Et  je  ne  parle   ni  de   suffrage 
universel,  ni  de  parlement  annuel;   car   il   est 
bien  entendu  généralement  que  ce  serait  priver 
le  gouvernement  de  toute  sa  stabilité  et  de  toute 
sa  consistance. 

S'il  est  encore  des  personnes  qui  pensent  au- 
trement, je  les  plains;  car,  je  l'avoue,  je  ne  puis 
admettre  qu'une  extension  de  suffrage  d'après 
des  principes ,  qu'une  diminution  de  la  durée 
des  sessions  du  parlement,  de  même  d'après  des 
principes  ,  puissent  être  adoptées ,  sans  amener 
au  plan  général  dont  il  a  été  question.  Je  ne  puis 
entendre  comment  on  admettrait  ces  change- 
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mens  d'après  des  principes ,  en  se  réservant  le 
moyen  de  contrôle  ;  comment  ces  concessions 
pourraient  tendre  à  satisfaire  ceux  des  membres 
de  cette  chambre  qui,  en  ce  moment,  se  plai- 
gnent, ou  a  donner  au  parlement  plus  de  moyens 
de  veiller  a  la  conservation  de  nos  libertés  et  de 
notre  existence  politique. 

Redoutant  donc  les  dangers  que  je  viens  de 
signaler,  comme  les  conséquences  d'un  change- 
ment partiel,  je  m'oppose  à  cette  innovation  dans 
la  constitution  de  la  chambre  des  communes.  Je 
ne  puis  me  soumettre  à  toutes  ces  théories  qui  cir- 
culent dans  le  public.  Sans  accuser  les  personnes 
qui  sont  convaincues  de  la  possibilité  de  leur  exé- 
cution, je  persiste  aies  croire  impossibles  à  exécu- 
ter, et  dangereuses  dans  leurs  tentatives  comme 
dans  leurs  effets.  C'est  au  nom  de  notre  tranquil- 
lité, comme  en  celui  du  monde  entier,  que  je  sup- 
plie la  chambre  d'agir  avec  réflexion  et  prudence. 

Je  dis  au  nom  du  monde  entier ,  parce  que 
d'autres  nations  ,  voyant  la  liberté  dont  nous 
jouissons,  ont  tenté  d'imiter  notre  constitution, 
et  quelques-unes  même  profitent  de  ce  bienfait. 
Je  suis  loin  de  regretter  les  efforts  de  ces  nations. 
Laissons-les  jouir  de  ce  que  nous  possédons,  mais 
apprenons-leur  à  ne  pas  dépasser  le  point  où  il 
faut  sagement  rester.  Ce  n'est  pas  un  conseil  in- 
téressé que  je  leur  donne,  à  ceux  qui  souffrent  du 
joug  d'un  gouvernement  moins  bienfaisant,  et 
qui  doivent  désirer  leur  émancipation.  Je  m'a- 
dresse principalement  à  ceux  qui ,  jouissant  pai- 
siblement du  bien  de  notre  heureuse  constitu- 
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tion ,  cherchent  d'autres  moyens  de  liberté  que 
ceux  que  cette  constitution  sanctionne  ,  qui  sont 
compatibles  avec  les  droits  civils  d'égalité  et  avec 
les  bornes  de  la  société. 

Toutefois,  le  noble  lord  mérite  la  reconnais- 
sance de  la  chambre  pour  la  manière  franche  et 
habile  avec  laquelle  il  a  présenté  sa  motion.  J'es- 
père qu'il  me  rendra  la  justice  de  penser  que  si 
dans  ma  réfutation  quelques  paroles  ont  pu  lui 
être  désagréables,  elles  sont  sorties  de  ma  bouche 
dans  la  chaleur  de  mon  improvisation ,  mais  ne 
partent  pas  de  mon  cœur.  Pour  lui ,  je  professe 
le  plus  profond  respect. 

Je  ne  doute  pas  que  le  noble  lord  ne  réussisse 
dans  sa  proposition  ;  mais  si  je  me  suis  permis  de 
demander  à  la  chambre  d'agir  avec  prudence  et 
sagesse ,  je  lui  dirai ,  dans  le  cas  oii  sa  proposi- 
tion serait  écartée  ,  et  qu'il  eût  l'intention  de  la 
représenter  de  nouveau  à  la  chambre ,  de  consi- 
dérer combien  la  prudence  est  nécessaire  à  son 
entreprise.  Si,  au  contraire,  il  obtient  le  succès 
qu'il  espère  ,  il  aura  le  triomphe  d'avoir  préci- 
pité d'énormes  résultats,  et  moi  la  consolation 
de  m'y  être  constamment  opposé. 

La  question  est  mise  aux  voix, 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  164  ;  contre,  269. 

Majorité  contre  la  proposition,  io5. 
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BILL 

CONCERNANT  LES  PAIRS   CATHOLIQUES. 
(  Avril   182.Î.  ) 

M.  Canning  dit  : 

Si  je  pouvais  me  flatter  de  faire  passer  dans  les 
esprits  des  personnes  qui  m'écoutent  la  même 
conviction  que  celle  qui  m'anime  pour  la  justice 
et  la  facilité  d'exécution  de  la  mesure  que  je  pro- 
pose ,  je  paraîtrais  devant  cette  chambre  avec  un 
degré  de  confiance  plus  persuasive  que  jamais 
je  n'ai  eu.  Si  à  mon  espoir  se  mêle  une  certaine 
anxiété ,  c'est  parce  que  si  j'échoue  dans  mon 
entreprise  ,  il  ne  me  restera  pour  consolation  que 
la  droiture  de  mes  intentions. 

Avant  d'établir  la  demande  à  la  chambre  de 
rapporter  la  mesure  par  laquelle  les  pairs  catholi- 
ques siègent  dans  la  chambre  sans  voter  dans  le 
parlement ,  il  faut  d'abord  me  prémunir  contre 
les  objections  qui  ont  pu  être  faites  à  cet  égard, 
soit  dans  la  chambre,  soit  au  dehors  de  la  chambre. 

La  première  de  ces  objections  est  que  le  réta- 
blissement des  droits  des  pairs  catholiques  est  un 
acheminement  à  ce  qu'on  appelle  la  grande  ques- 
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tion  des  catholiques.  On  a  dit  que  la  séparation 
d'une  classe  des  catholiques  doit  influer  sur  le 
sort  du  reste.  Je  dirai  un  mot  a  ce  sujet  :  si  mon 
argument  agit  en  faveur  de  la  question  générale, 
il  ne  peut  alors  lui  être  nuisible;  dans  le  cas  con- 
traire, alors  cela  ne  peut  qu'être  agréable  à  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  discuter  du  tout  cette 
question. 

Je  pense  que  toute  discussion  à  ce  sujet  ne  peut 
être  que  favorable  à  la  question  en  elle-même, 
par  les  opinions  contraires  qu'elle  doit  provoquer. 

Et  d'abord,  je  le  déclare,  jamais  je  n'ai  parlé 
dans  cette  chambre  comme  étant  l'avocat  des  ca- 
tholiques. Je  n'ai  jamais  plaidé  leur  cause  que 
d'après  des  principes  généraux  de  politique  et  de 
bon  ordre  public. 

Je  ne  recherche  pas  plus  leurs  remercîmens 
que  leurs  éloges  ;  toutefois  ,  je  dois  le  dire  ,  au- 
jourd'hui même,  j'ai  reçu  une  communication 
d'un  des  premiers  personnages  parmi  les  catho- 
liques, et,  comme  j'y  suis  autorisé,  je  demande  a 
la  chambre  la  permission  de  lui  en  faire  la  lec- 
ture. Après  avoir  fait  allusion  à  l'objection  que 
l'on  a  dite  dans  le  public  exister  parmi  certains 
catholiques ,  cette  lettre  termine  ainsi  :  «  Je  puis 
«  vous  assurer ,  d'après  le  droit  qu'on  m'en  a 
«  donné  ,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  autoriser 
«  ce  bruit.  »  Je  n'ajouterai  a  cela  qu'une  seule 
chose  ;  c'est  que ,  de  même  que  je  n'ai  pas  cru 
de  mon  devoir  de  consulter  les  parties  intéressées 
dans  ma  motion ,  de  même  je  déclare ,  sur  mon 
honneur,  que  rien  ne  m'a  été  suggéré  directe- 
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ment  ou  indirectement  par  elles  ,  ou  par  qui  que 
ce  soit  qui  ait  des  rapports  avec  elles.  La  respon- 
sabilité pèse  donc  sur  moi  seul  ;  et  si  j'en  appelle 
au  parlement  pour  régulariser  la  position  de  quel- 
ques individus,  je  le  fais  comme  si  cela  intéres- 
sait tout  le  reste  des  catholiques. 

On  a  dit  aussi  qu'il  était  inconvenant  de  de- 
mander à  la  chambre  des  communes  une  mesure 
qui  regarde  exclusivement  les  droits  et  les  pri- 
vilèges de  la  chambre  des  pairs.  J'en  appelle  pour 
cela  au  passé,  et  je  vois  que  l'acte  que  je  propose 
de  rectifier  prend  son  origine  dans  la  chambre 
des  communes  ;  il  impose  en  effet  aux  deux  cham- 
bres du  parlement  la  déclaration  contre  la  trans- 
substantiation ,  serment  que  nous  prêtons  tous  ici 
comme  les  pairs  dans  l'autre  chambre.  Les  plé- 
béiens catholiques  sont  en  outre  astreints  a  prê- 
ter le  serment  de  suprématie  ,  tandis  que  les 
pairs  catholiques  conservent  leur  place  dans  le 
parlement  sans  restrictions. 

On  m'accuse  d'inconséquence  pour  vouloir  in- 
troduire un  principe  de  réforme  dans  la  cham- 
bre des  pairs  ,  tandis  que  je  m'oppose  a  une 
réforme  dans  la  chambre  des  communes;  je  ré- 
pondrai quelques  mots  à  cette  accusation. 

On  a  dit  souvent  que  le  point  sur  lequel  un 
homme  croit  être  le  plus  fort  est  justement  celui 
sur  lequel  il  se  trouve  être  mis  en  accusation; 
eh  bien,  moi,  je  crois,  dans  mon  àme  et  con- 
science ,  que  le  point  sur  lequel  on  me  reproche 
une  sorte  d'inconséquence  peut  prouver  au  con- 
traire la  justesse  de  mon  opposition  a  une  réforme 
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parlementaire.  J'ai  dit  que  le  projet  de  réforme 
obligeait  son  auteur  à  déclarer  son  intention, 
soit  de  reconstituer  la  chambre  en  entier,  soit  de 
la  rétablir  dans  la  position  où  elle  était  autrefois. 
Si  c'est  le  premier  cas ,  alors  je  demanderai  une 
explication  plus  complète  sur  ce  qu'on  désire 
faire  ;  si  c'est  le  second,  je  demanderai  aussi  que 
l'on  fixe  l'époque  dans  le  passé  où  la  chambre 
des  communes  était  telle  que  les  réformateurs 
désirent  qu'elle  soit.  (Test  sur  ces  deux  points 
que  je  désire  raisonner,  si  on  le  veut. 

Maintenant,  en  raisonnant  d'après  ce  principe, 
je  dirai  que  mon  idée,  à  moi,  n'est  pas  de  recon- 
stituer la  chambre  des  pairs ,  mais  de  hx  remettre 
dans  l'état  où  elle  était  autrefois  ;  et  si  l'on  me 
demande  de  fixer  l'époque ,  je  dirai  le  5o  novem- 
bre 1678  ,  jour  où  l'approbation  royale  a  été  don- 
née a  l'acte  d'exclusion  des  pairs  catholiques  dans 
la  chambre  des  pairs.  Jusque-là  les  pairs  sié- 
geaient tous  dans  le  parlement  sans  distinction 
par  rapport  a  leurs  opinions  religieuses.  Sous  le 
règne  d'Elisabeth  ce  droit  a  été  reconnu  par  un 
statut  spécial  ;  ce  n'est  donc  pas  une  innovation 
que  je  propose,  mais  une  restauration  :  cette  me- 
sure ne  s'étendrait  qu'a  six  pairs  catholiques  an- 
glais, et  plus  tard  peut-être  au  même  nombre  en 
Irlande. 

J'ai  fait  connaître  nia  proposition  d'après  le  seul 
point  où  je  borne  toute  idée  de  réforme,  et  j'es- 
père mètre  disculpé  du  reproche  d'inconséquence 
de  m  être  opposé  à  la  réforme  dans  une  chambre, 
tandis  que  je  la  demande  pour  l'autre.  Mon  but 
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nécessaire ,  en  me  bornant  à  ramener  la  consti- 
tution à  ce  qu'elle  était  autrefois.  Il  me  reste  à 
prouver  que  ma  demande ,  qui  n'est  pas  une  in- 
novation, mais  bien  une  restauration,  repose  sur 
les  principes  de  la  plus  stricte  justice;  qu'elle 
tend  à  rendre  des  droits  suspendus  par  des  causes 
qui  n'existent  plus. 

J'arrive  à  l'historique  de  notre  législation  con- 
cernant les  catholiques.  Elle  se  divise  en  trois  épo- 
ques :  la  première,  depuis  la  reine  Elisabeth  jusqu'à 
Charles  II;  la  seconde,  depuis  Charles  II  jusqu'à 
la  révolution,  et  la  troisième,  depuis  lors  jusqu'à 
ce  moment.  Ces  époques  diffèrent  dans  les  prin- 
cipes de  législation.  La  sécurité  du  trône  d'Elisa- 
beth dépendait  de  l'établissement  de  la  religion 
réformée.  Plus  tard,  il  y  avait  un  monarque  exilé 
professant  la  religion  catholique ,  une  nouvelle 
dynastie  ,  une  succession  disputée.  La  politique 
se  mêlait  à  la  religion;  il  était  naturel  que  le  roi 
Guillaume  III  et  ses  conseillers  ne  détruisissent 
pas  des  lois  existantes  contre  les  catholiques,  dans 
le  but  de  se  montrer  opposés  aux  opinions  du 
roi  exilé,  et  de  prendre  tous  les  moyens  pour 
empêcher  les  obstacles  à  son  gouvernement.  Plus 
il  rendait  le  parti  catholique  faible  et  impuissant, 
et  plus  il  assurait  la  tranquillité  ;  il  y  avait  donc 
politique  dans  sa  conduite.  La  révocation  de  l'é- 
dit  de  Nantes,  quelques  années  avant,  n'avait 
pas  peu  contribué  à  l'exaspération  des  opinions 
religieuses,  et  il  était  possible  de  craindre  qu'une 
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mesure  de  la  même  nature  n'expulsât  les  catho- 
liques d'Angleterre. 

Je  ne  donne  pas  ici  mon  opinion ,  je  rappelle 
des  faits.  En  Irlande  on  cherchait  à  dominer  les 
catholiques  et  on  voulait ,  pour  ainsi  dire ,  éta- 
blir parmi  eux  une  garnison  de  protestans. 

A  cette  époque  donc ,  la  cause  de  la  religion 
protestante  était  la  cause  du  trône ,  et  toutes  les 
mesures  prises  contre  les  catholiques  étaient  di- 
rigées par  la  politique. 

L'époque  de  Charles  II ,  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  plus  spécialement,  est,  pour  ainsi  dire, 
celle  où  ont  eu  lieu  les  mesures  législatives  les 
plus  sévères  contre  les  catholiques;  car,  dans  le 
règne  sous  lequel  nous  vivons  maintenant ,  pres- 
que toutes  les  lois  pénales  des  deux  premières 
époques  ont  été  rapportées  ;  il  ne  reste  que  la  pro- 
hibition de  toute  communication  avec  le  siège  de 
Rome.  Depuis ,  il  y  a  eu  cependant  certain  ser- 
ment qui  excluait  les  catholiques  de  l'armée  et  de 
la  marine  ;  mais  cet  acte  a  été  rapporté  en  1817. 

En  résumant  ainsi  les  faits,  l'an ti- catholique 
législation  de  Charles  II  peut  être  discutée. 

Je  n'ignore  pas  que  j'appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  partie  la  plus  difficile  de  notre 
histoire.  Tous  les  rapports  des  écrivains  diffèrent 
à  cet  égard.  Je  ne  m'attache  qu'aux  faits ,  et  non 
aux  extravagances  de  l'esprit  de  parti.  Je  crois 
pouvoir  avancer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  Charles  II  était  intérieurement  et  secrète- 
ment catholique  ;  que  son  frère  était  ouvertement 
de  cette  religion ,  et  qu'il  était  soupçonné  de  vou- 
11.  i5 
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loir  la  rétablir  en  renversant  la  constitution  du 
royaume.  Le  parlement  avait  des  yeux  jaloux  ou- 
verts sur  l'avènement  de  ce  duc  d'York  au  trône. 
En  ayant  cette  position  bien  présente,  on  entendra 
ce  qui,  sans  ceia,  paraîtrait  inexplicable  sur  la 
sévérité  des  mesures  du  parlement. 

Il  est  certain  que  le  grand  objet  de  la  chambre 
des  communes  était  d  empêcher  le  duc  d'York  de 
monter  sur  le  trône  ;  des  mauvaises  dispositions 
contre  lui  se  manifestaient  de  toutes  les  manières. 
Je  suis  loin  de  blâmer  cette  chambre,  je  rapporte 
les  faits.  L'acte  du  Test,  demandé  aux  fonction- 
naires civils  et  militaires  d'une  autre  religion  que 
celle  de  l'État,  était  évidemment  dirigé  contre  le 
duc  d'York;  aussi,  dès  qu'il  fut  adopté ,  ce  prince 
se  démit  de  sa  charge  de  grand  amiral.  L'adresse 
au  roi  contre  le  mariage  du  duc  d  York  avec  une 
catholique ,  et  la  demande  de  se  retirer  du  con- 
seil du  roi,  étaient  de  la  même  nature;  enfin  cet 
acte  qui  nous  occupe,  d'après  lequel  étaient  exclus 
du  parlement  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  piété  le 
serment  voulu,  était  encore  un  acte  hostile  à  ce 
prince.  Toutefois  il  fit  admettre,  dans  la  chambre 
des  pairs,  une  exception  en  sa  faveur;  laquelle 
ne  reçut,  dans  la  chambre  des  communes,  qu'une 
majorité  de  deux  voix. 

Il  est  impossible  de  douter,  d'après  les  messa- 
ges du  roi  à  la  chambre  des  communes,  qu'il  con- 
nût l'intention  de  cette  chambre  à  l'égard  de  son 
frère  ;  faut-il  conclure  de  ces  faits  que  le  parle- 
ment avait  tort  ?  Non ,  sans  doute ,  mais  que  c'é- 
tait là  le  véritable  danger  contre  lequel  le  parle- 
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ment  se  mettait  en  garde.  Mais  ce  motif  peut-ii 
exister  aujourd'hui  ?  Non ,  certainement  non. 
Devons -nous  donc  perpétuer  une  mesure  de 
précaution ,  quand  l'objet  qui  Ta  fait  prendre 
n'existe  plus  ? 

Mon  argument  prendra  donc  bien  plus  de 
force  quand  il  sera  bien  reconnu ,  comme  je  viens 
de  le  prouver,  que  l'acte  passé  contre  les  catho- 
liques avait  pour  but  l'exclusion  du  duc  d'York , 
comme  papiste  ,  héritier  présomptif  du  trône  ; 
que ,  bien  que  son  effet  fût  général ,  le  but  en 
était  particulier;  que  les  pairs  catholiques  ont  été 
compris  dans  cette  mesure  uniquement  comme 
instrumens  et  complices  des  desseins  du  duc 
d'York. 

J'examinerai  maintenant  les  circonstances  par- 
ticulières qui  ont  accompagné  l'adoption  de  cette 
mesure. 

Au  milieu  des  appréhensions  de  la  chambre 
des  communes ,  et  des  tentatives  d'exclusion  de 
l'héritier  catholique ,  dans  la  chaleur  des  discours 
et  des  moyens  employés ,  arriva  ce  complot  pa- 
piste que  je  ne  veux  pas  accuser  d'être  de  pure 
invention ,  mais  sur  lequel  tous  les  historiens 
diffèrent ,  de  manière  a  lui  donner  le  caractère 
de  fraude  et  de  parjure.  «  Le  moment  était  favo- 
«  rable  ?  dit  Hume ,  pour  la  peur  et  la  jalousie  du 
«  peuple.  Au  cri  d'un  complot ,  toute  figure  parut 
«  être  un  spectre  ;  la  terreur  d'un  homme  inspi- 
«  rait  la  terreur  aux  autres  ,  et  une  sorte  de  pa- 
«  nique  s'étant  établie ,  la  raison  et  les  argu- 
«  mens  cessèrent  de  se  faire  entendre.  » 
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Nous  sommes  habitués,  ajuste  titre,  d'en  ré- 
férer à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  de  nos  ancêtres 
pour  le  maintien  de  nos  libertés  ;  mais  on  ne 
peut  raisonnablement  approuver  les  actes  de  1678. 

Le  parlement  fut  réuni  le  21  octobre.  Le  dis- 
cours du  roi  fit  une  légère  allusion  au  complot 
papiste  ;  les  communes  demandèrent  de  plus 
amples  explications  ;  elles  se  réunirent  pour  exa- 
miner les  prévenus ,  et  tandis  qu'un  comité  nom- 
mé ad  hoc  se  réunissait  pour  obtenir  la  preuve 
du  complot  d'un  baril  de  poudre  mis  sous  la  cham- 
bre, preuve  que  l'on  ne  put  obtenir ,  la  chambre 
passa  les  actes  qui  nous  occupent  aujourd'hui,  et 
dont  une  partie  est  devenue  le  boulevard  de  notre 
constitution.  Immédiatement  après  ces  actes  pas- 
sés ,  cinq  des  pairs  catholiques ,  parmi  les  dix- 
huit  qui  siégeaient ,  furent  arrêtés  par  ordre  de 
la  chambre  des  communes. 

Quelle  a  dû  être  la  position  de  la  chambre  des 
pairs  quand  elle  a  vu  cinq  de  ses  membres  arra- 
chés de  leurs  sièges  et  conduits  en  prison? 

C'est  cependant  dans  cette  position  que  la 
chambre  a  été  appelée  pour  examiner  l'acte  pro- 
posé par  Charles  II.  La  chambre  des  communes 
entendait  avec  jalousie  leur  délibération;  et  de 
nos  jours  on  regarderait  cette  conduite  comme 
une  attaque  à  l'indépendance  du  parlement. 

Enfin  les  pleurs  et  les  protestations  du  duc 
d'York  motivèrent  l'exemption  qu'elle  proposa 
en  sa  faveur ,  et  l'acte  ainsi  modifié  fut  envoyé  à 
la  chambre  des  communes.  Cette  mesure  d'ex- 
ception trompa  les  espérances  de  cette  chambre , 
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mais  elle  se  borna  à  l'exclusion  des  pairs  catho- 
liques ,  et  cette  mesure  existe  encore  en  ce  mo- 
ment. 

Il  me  reste  prouvé  que  l'on  n'avait  nullement 
l'idée  d'attacher  la  permanence  à  cette  décision, 
prise  uniquement  dans  un  but  hostile  au  duc 
d'York.  Il  s'ensuit  aussi  que  si  ce  prince  n'avait 
pas  été  papiste ,  les  pairs  catholiques  siégeraient 
encore  aujourd'hui  dans  la  chambre. 

Mais  quelle  est  la  situation  des  pairs  catholi- 
ques en  ce  moment?  ils  sont  soumis  à  une  me- 
sure qu'il  est  probable  que  nos  ancêtres  n'auraient 
pas  voulu  adopter,  et  qui,  si  nous  ne  la  préve- 
nons pas  en  ce  moment  par  notre  vote,  pèse 
non-seulement  sur  nous ,  mais  aussi  sur  nos  suc- 
cesseurs ,  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  motif  pour 
une  semblable  rigueur. 

Mais  depuis  le  règne  de  Georges  III ,  plusieurs 
actes  ont  passé  dans  le  but  d'améliorer  la  situa- 
tion des  catholiques.  Il  reste  à  sa  majesté  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  condition  des  pairs  catho- 
liques. Je  parle  de  l'époque  du  couronnement  ; 
depuis  plus  de  cent  ans  les  pairs  catholiques  n'a- 
vaient pas  été  requis  pour  assister  a  un  couron- 
nement. Cette  occasion  n'est  pas  seulement  une 
réunion  de  pompe  et  de  luxe,  mais  c'est  aussi 
une   circonstance    heureuse   pour   le   souverain 
d'un  peuple  libre  d'offrir  sa  ratification  aux  me- 
sures   prises    pour   réunir    tous    les   ordres   du 
royaume.  Cette  cérémonie  a  été  faite  avec  toute 
la  magnificence  convenable  à  un  souverain  en- 
touré de  sa  noblesse ,  de  son  clergé  et  de  ses  mi- 
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nistres ,  ainsi  que  de  ses  nombreux  sujets ,  offrant 
leur  hommage  et  réclamant  la  protection  du 
gouvernement  en  retour.  Elle  a  eu  lieu  en  pré- 
sence de  l'Europe  catholique  et  protestante ,  de- 
yant  les  représentans  de  tous  les  pays ,  qui  ont 
précédé  les  barons  dans  cette  auguste  cérémo- 
nie. Quel  est  celui  qui  a  présenté  les  hommages 
du  premier  ordre,  de  la  pairie?  Le  catholique 
duc  de  Norfolk.  Qui  encore  a  reçu  les  expressions 
de  remercîmens  de  sa  majesté ,  pour  les  transmet- 
tre a  ses  collègues?  encore  le  duc  de  Norfolk. 

Est-il  entré  dans  la  pensée  de  ces  ambassa- 
deurs des  cours  catholiques  que  ce  même  duc  de 
Norfolk  serait  privé  de  ses  privilèges  parmi  les 
pairs?  auraient-ils  pu  penser  que  sa  robe  de  cé- 
rémonie devait  désormais  être  mise  de  côté  jus- 
qu'à l'époque  ( puisse-t-elle  être  éloignée)  oii  un 
nouveau  souverain  viendrait  réclamer  sa  présence 
pour  une  cérémonie  pareille?  auraient -ils  pu 
penser  que  le  duc  de  Norfolk ,  aux  yeux  du  mon- 
de, le  chef  de  la  pairie,  devrait  être  mis  de  côté 
comme  un  ornement  désormais  inutile? 

Ce  que  je  viens  de  représenter  à  la  mémoire 
de  la  chambre  n'est  pas  le  seul  acte  de  la  muni- 
licence  royale  envers  l'ordre  supérieur  des  catho- 
liques ,  de  la  part  de  sa  majesté.  Dans  le  dernier 
voyage  qu'elle  a  fait  en  Irlande,  voyage  calculé 
autant  par  la  justice  que  par  la  bonté  de  sa  ma- 
jesté, un  noble  lord  catholique,  le  comte  de 
Fingall,  a  été  décoré  de  la  main  de  son  souve- 
rain ,  de  l'ordre  national  d'Irlande.  Dans  le  préam- 
bule des  statuts  de  cet  ordre,  il  est  dit  :  qu'il  est 
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d'usage ,  pour  le  souverain ,  depuis  nombre  de 
siècles,  de  distinguer  la  vertu  et  la  loyauté  de 
ses  sujets  par  des  marques  de  distinction  et  d'hon- 
neur :  ainsi  lord  Fingall  se  trouve  distingué  par 
le  roi ,  et  cependant  lord  Fingall  est  privé  du 
droit  dont  jouit  son  moindre  vassal,  celui  de 
voter  aux  élections  pour  la  formation  d'une  des 
deux  chambres. 

Il  m'est  donc  impossible  de  ne  pas  comprendre 
dans  le  bill  que  je  veux  proposer  à  la  chambre 
les  pairs  catholiques  anglais  ou  irlandais,  afin 
de  les  rendre  susceptibles  de  siéger  dans  la  cham- 
bre des  pairs,  ou  de  voter  aux  élections. 

Je  suis  loin  de  vouloir  imputer  au  parlement 
de  Charles  II  des  fautes  volontaires  et  dans  le 
dessein  du  mal.  Je  pense  bien  qu'il  y  a  eu  indiffé- 
rence et  inconséquence.  Mais  on  ne  peut  nier 
que  l'acte  de  1678  n'ait  été  adopté  avec  la  même 
erreur  et  la  même  insouciance  que  celui  qui  a 
prononcé  la  condamnation  de  lord  Stafford. 

Cette  accusation ,  comme  je  l'ai  dit ,  ainsi  que 
celle  des  autres  pairs  catholiques,  a  été  envoyée  à 
la  chambre  des  pairs  dans  le  premier  moment  de 
terreur  et  d'alarme  du  complot  de  la  poudre  a 
canon.  On  ne  peut  douter  que  le  but  était  d'ob- 
tenir l'exclusion  du  parlement  d'un  corps  dont  le 
duc  d'York  était  le  chef.  Ce  résultat  fut  obtenu. 
En  conséquence  de  cette  accusation ,  lord  Stafford 
a  été  arrêté,  condamné  et  exécuté.  Quelques  an- 
nées après  cette  exécution,  les  principaux  té- 
moins qui  avaient  déposé  contre  lui ,  furent 
accusés  eux-mêmes  et  convaincus  de  faux  témoi- 
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gnage.  Par  suite,  la  réhabilitation  de  lord  Stafford 
fut  adoptée  par  un  bill  dans  la  chambre  des  pairs  , 
mais,  il  est  vrai,  repoussée  ou  abandonnée  dans 
la  chambre  des  communes  ;  car  il  n'existe  pas  de 
trace  du  refus  de  ce  bill. 

L'historien  Rapin  dit,  à  ce  sujet,  que  les  lords, 
en  adoptant  ce  bill ,  le  firent  plus  pour  obliger  le 
roi  que  pour  rendre  justice  à  lord  Stafford. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
sort  de  lord  Stafford  et  l'expulsion  des  pairs 
catholiques  du  parlement  tient  au  même  sys- 
tème. 

Il  ne  me  reste  plus,  dans  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée ,  qu'à  récapituler  les  motifs  d'après 
lesquels  le  parlement  doit  annuler,  par  rapport 
aux  pairs  catholiques.,  l'opération  du  statut  sur 
lequel  repose  ma  motion.  Il  viole  un  droit  de 
naissance  qui  ne  peut  être  enlevé  que  par  des 
causes  majeures;  il  continue  la  sévérité  d'une  me- 
sure occasionée  par  des  imputations  fausses,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. Enfin  il  maintient  un  jugement  qui,  quel- 
ques années  plus  tard ,  a  été  regardé  comme  nul 
et  non  avenu. 

Je  terminerai  en  posant  les  questions  sui- 
vantes : 

i°  Les  pairs  catholiques  n'ont-ils  pas  été  exclus 
de  la  chambre  des  pairs ,  par  l'acte  de  Charles  II , 
après  y  avoir  été  conservés  par  l'acte  d'Elisabeth , 
quand  elle  a  imposé  le  serinent  de  suprématie  à 
la  chambre  des  communes  ? 

2°  Les  catholiques  n'ont-ils  pas  été  ainsi  exclus. 
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dans  le  but  d'exclure  le  duc  d'York  du  trône  ;  et 
cela  sous  le  prétexte  du  complot  papiste? 

Telles  sont  les  questions  que  j'adresse  à  ceux 
qui  s'opposent  à  ma  motion ,  et  jusqu'à  une  ré- 
ponse satisfaisante ,  j'aurai  le  droit  de  dire  que 
ce  que  je  réclame  pour  les  pairs  catholiques  est 
un  objet  de  droit  et  de  justice. 

En  conséquence,  je  propose  qu'il  soit  présenté 
un  bill  pour  rendre  aux  pairs  catholiques  l'exer- 
cice de  leur  droit ,  de  siéger  et  de  voter  dans  le 
parlement ,  dont  ils  ont  été  privés  par  l'acte  passé 
sous  le  règne  de  Charles  II. 

On  va  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  249;  contre,  244* 

Majorité  pour  la  motion,  5. 


Ce  bill  a  été  lu  une  troisième  fois  et  adopté  par  la 
chambre  des  communes ,  mais  ensuite  repoussé  à  la 
chambre  des  pairs  par  une  majorité  de  ^1  voix. 


Le  12  août  1822,  lord  Castlereagh  ,  dont  les  facultés 
mentales  étaient  journellement  de  plus  en  plus  affectées, 
s'est  donné  la  mort. 

À  cette  époque,  le  roi  voyageait  en  Ecosse.  A  son  re- 
tour, il  nomma  M.  Canning  à  la  place  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  par  suite,  au  mois  d'avril  1827, 
il  fut  porté  par  l'opinion  générale ,  à  laquelle  le  roi  se 
soumit,  à  la  place  de  premier  ministre. 
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NÉGOCIATIONS 

RELATIVES   A   L'ESPAGNE. 

(  Avril  i8a3.) 


M.  Canning  ,  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
dépose  sur  le  bureau  les  pièces  à  l'appui  d'une  communi- 
cation qu'il  est  chargé  de  faire  à  la  chambre  de  la  part  de 
sa  majesté  ,  et  s'exprime  ainsi  : 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  rap- 
peler à  la  chambre  ce  que  déjà  je  lui  ai  dit,  il  y  a 
quelque  temps ,  sur  la  conduite  du  gouverne- 
ment dans  cette  importante  transaction.  Je  n'i- 
gnore pas  l'importance  du  devoir  qui  m'est  im- 
posé comme  ministre  de  sa  majesté;  il  s'agit  de 
rendre  compte  de  la  manière  dont  on  a  main- 
tenu l'honneur  de  la  couronne  et  les  intérêts  de 
la  nation.  Il  faut  bien  prendre  en  considération 
l'état  de  l'Europe  entière  ,  pour  juger  la  conduite 
du  gouvernement  dans  ce  moment  ;  il  faut  faire 
la  part  des  dangers  qui  sont  venus  aggraver  en- 
core cette  position ,  et  voir  si  les  ministres  ont 
strictement  et  loyalement  eu  en  vue ,  dans  leurs 
actes,  la  conservation  de  la  paix,  comme  devant 
être  l'objet  de  leurs  efforts  ;  s'ils  ont  su  mainte- 
nir la  foi  des  traités,  respecter  l'indépendance 
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des  nations,  enfin  s'ils  ont  conservé  cette  an- 
cienne balance  des  pouvoirs  de  F  Europe. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  transac- 
tions, je  prendrai  la  liberté  de  retracer  à  la  cham- 
bre quelle  était  la  situation  de  l'Europe,  et  celle 
de  ce  pays ,  dans  le  mois  de  septembre  dernier, 
époque  où  elles  ont  commencé.  Il  existait  alors 
une  réunion  des  souverains,  ou  au  moins  de 
ceux  les  plus  dominans ,  pour  examiner  leurs 
affaires  réciproquement  et  les  moyens  de  con- 
server la  paix.  C'est  à  cette  époque  que  le  roi  a 
daigné  me  confier  le  porte-feuille  des  affaires 
étrangères.  Je  n'avais  pas  plus  le  désir  de  suivre 
une  marche  différente  de  celle  de  mon  prédéces- 
seur, que  de  chercher  à  m'attirer  le  mérite  qui 
pouvait  en  résulter.  J'ai  trouvé  ,  parmi  les  papiers 
du  ministère  ,  une  pièce  qui  établissait  le  prin- 
cipe de  non-intervention ,  bien  décrit  et  bien  spé- 
cifié ,  comme  chacun  le  sait. 

Ayant  prévenu  la  chambre  de  ce  principe,  que 
j'étais  bien  déterminé  à  suivre  autant  que  les 
circonstances  pourraient  le  permettre ,  elle  sera 
surprise  sans  doute ,  comme  je  l'ai  été  moi-même, 
d'apprendre  de  Vérone  que  la  question  qui  oc- 
cupa l'assemblée  fut  immédiatement  celle  d'Es- 
pagne. La  première  des  pièces  déposées  sur  le 
bureau  est  une  lettre  de  lord  Wellington,  datée 
de  Paris ,  demandant  des  instructions  relative- 
ment à  l'Espagne  ;  les  objets  qui  devaient  occuper 
le  congrès,  au  contraire,  étaient  les  transactions 
entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  duc  de  Wellington  m'adressa  donc  une  de- 
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mande  d'instructions  nouvelles.  Cette  demande 
du  duc,  qui  avait  quitté  Londres  quarante-huit 
heures  après  mon  entrée  aux  affaires  étrangères, 
était  datée  du  22  septembre.  Les  instructions 
furent  comme  suit  : 

«  S'il  existe  un  projet  d'intervenir,  par  force  ou 
«  par  menaces,  dans  les  affaires  d'Espagne,  les 
«  ministres  de  sa  majesté  sont  tellement  con- 
*  vaincus  de  l'inutilité  et  du  danger  de  cette 
«  intervention  ,  elle  leur  paraît  tellement  déro- 
«  ger  aux  principes ,  et  si  difficile  d'exécution , 
«  que  je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  sa 
«  majesté  ne  veut,  en  aucune  manière,  y  paraî- 
«  tre  comme  partie  agissante.  » 

Le  duc  de  Wellington  partit  de  Paris ,  muni 
de  ces  instructions ,  pour  se  rendre  à  Vérone , 
et  il  a  mis  la  plus  stricte  attention  à  ne  pas  s'en 
écarter. 

On  a  dit  (M.  Hobliouse  )  que  si  l'Angleterre 
paraissait  au  congrès  dans  l'intention  d'y  discu- 
ter les  affaires  d'Espagne ,  elle  a  dû  sans  doute 
réfléchir  que  l'Espagne  faisait  partie  de  ce  con- 
grès. L'honorable  membre  saura  donc,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  la  première  idée  de 
l'Angleterre  sur  ce  congrès  n'a  pas  été  l'Espagne, 
et  que ,  quand  elle  l'a  connu  ,  alors  les  instruc- 
tions ont  été  claires ,  péremptoires  et  précises , 
pour  éviter  de  devenir  partie  dans  les  discussions , 
si  elles  avaient  pour  but  de  devenir  hostiles  a 
l'Espagne.  Ainsi,  l'Angleterre  était  si  loin  de 
penser  qu'une  proposition  hostile  à  l'Espagne 
serait  faite  par  la  France ,  qu'il  y  avait  beaucoup 
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de  raisons  pour  penser  que  la  France  serait  la 
dernière  puissance  qui  dût  faire  une  semblable 
proposition.  Ce  que  j'avance  est  notoire ,  et  il 
n'est  pas  un  des  membres  de  cette  chambre  qui 
puisse  en  douter.  L'Europe  entière  a  répété  dans 
les  journaux  la  réponse  du  roi  de  France,  relati- 
vement à  l'inquiétude  qu'inspirait  la  réunion  de 
ses  troupes  sur  les  frontières  des  Pyrénées ,  disant 
«  que  c'était  un  simple  cordon  sanitaire ,  disposé 
((  uniquement  dans  le  but  d'empêcher  la  conta- 
«  gion;  qu'il  n'y  avait  que  la  malveillance  et  la 
«  calomnie  qui  pussent  attribuer  à  cette  me- 
«  sure  un  tout  autre  motif.  »  Je  ne  parle  pas  de 
cette  réponse  dans  le  but  d'en  faire  une  incul- 
pation, mais  pour  montrer  quel  était  le  degré 
des  instructions  du  ministère  anglais  contre  toute 
idée  hostile  de  la  part  de  la  France  contre  l'Es- 
pagne. 

Il  est  notoire  que  quand  le  congrès  se  rassem- 
bla ,  et  quand  les  propositions  du  gouvernement 
français ,  relativement  a  l'Espagne ,  eurent  lieu  7 
elles  étaient  loin  de  porter  un  caractère  hostile, 
mais  simplement  des  précautions  de  pure  dé- 
fense contre  des  cas  hypothétiques.  Les  alliés 
n'étaient  pas  requis  pour  agir  en  Espagne  ;  seu- 
lement le  plénipotentiaire  français  demandait 
quelle  serait  la  conduite  des  alliés  dans  le  cas 
d'une  attaque  de  la  part  de  l'Espagne.  Trois  des 
puissances  continentales  répondirent  qu'elles  as- 
sisteraient la  France ,  dans  la  supposition  de  cet 
événement.  Le  représentant  de  l'Angleterre  ne  fit 
pas  une  réponse  pareille  :  il  dit  que  le  gouverne- 
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ment  anglais  avait  pris  la  détermination  de  con- 
server la  non  -  intervention ,  et  de  ne  prendre 
aucun  engagement  pour  des  cas  si  improbables  ; 
il  demandait ,  avant  tout ,  si  ce  cas  arrivait ,  de 
connaître  l'offense  de  l'Espagne  envers  la  France , 
et  quel  motif  cette  puissance  pourrait  avoir  pour 
prendre  l'offensive  ? 

Le  congrès,  pendant  ses  conférences,  discuta 
toutes  ces  questions ,  mais  le  langage  du  duc  de 
Wellington  a  toujours  été  le  même  :  refus  posi- 
tif de  concourir  au  projet  annoncé  ;  refus  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  de  l'Espagne  ;  refus 
même  dans  le  projet  de  conduite  à  tenir  vis-a-vis 
du  cabinet  de  Madrid ,  les  trois^  grandes  puis- 
sances ayant  déterminé  de  rappeler  ou  changer 
leurs  ambassadeurs  à  cette  cour. 

De  cette  manière  finit  le  congrès  :  le  plénipo- 
tentiaire de  France  retourna  à  Paris  pour  con- 
naître la  marche  que  son  gouvernement  voulait 
tenir  de  concert  avec  ses  alliés  ;  celui  des  puis- 
sances alliées ,  pour  préparer  leurs  dépêches  pour 
Madrid;  et  celui  d'Angleterre,  pour  renouveler 
a  Paris  les  objections  qu'il  avait  présentées  à  Vé- 
rone ,  demandant  en  outre  que  le  désaveu ,  de 
la  part  de  l'Angleterre ,  de  prendre  part  aux  in- 
tentions projetées,  conformément  a  son  désir  d'é- 
viter la  guerre  dont  menaçait  la  France,  fût  dé- 
claré hautement  par  les  ministres  a  Madrid.  Le 
duc  de  Wellington  revint  a  Paris  vers  le  mois 
de  décembre  ;  le  gouvernement  français  lui  parut 
bien  loin  des  dispositions  qu'on  lui  supposait.  Le 
plénipotentiaire  anglais  trouva  le  ministère  fran- 
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çais  disposé  à  renvoyer  de  nouveau  à  Vérone, 
près  des  souverains  qui  n'avaient  pas  encore 
quitté  cette  ville ,  les  dépêches  préparées  pour 
Madrid.  Tel  était  le  résultat  du  premier  rapport 
du  duc  de  Wellington.  Jusque-là,  aucune  com- 
munication n'avait  eu  lieu  entre  ce  pays  et  l'Es- 
pagne, au  sujet  de  ce  qui  s'était  passé  à  Vérone; 
et  j'expliquerai  à  la  chambre  pourquoi. 

On  se  rappelle  que ,  vers  la  lin  de  la  dernière 
session ,  des  plaintes  avaient  été  portées  au  gou- 
vernement, relativement  à  l'état  de  notre  com- 
merce dans  les  îles.  Des  pirates,  portant  le  pa- 
villon des  colonies  indépendantes  d'Espagne , 
d'autres  celui  même  d'Espagne ,  avaient  commis 
des  actes  répréhensibles  envers  notre  commerce. 
11  fallait  y  mettre  ordre.  Je  suis  plus  à  même 
que  tout  autre  de  me  souvenir  de  cette  circon- 
stance ,  comme  étant  représentant  d'une  ville  de 
commerce  importante.  J'ai  eu  à  m'occuper  de 
présenter  ces  plaintes  après  en  avoir  reconnu  la 
convenance.  Bientôt  après  le  parlement  se  réu- 
nit; le  gouvernement  avait  jugé  nécessaire  d'en- 
voyer une  escadre  pour  obtenir  ce  que  nos  re- 
présentations à  Madrid  n'avaient  pu  effectuer.  Des 
ordres  furent  envoyés  au  commandant  ,  pour 
parvenir  directement  jusqu'aux  propriétaires  de 
ces  pirates ,  réfugiés  alors  à  Cuba.  On  donna  con- 
naissance de  cette  mesure  au  cabinet  de  Madrid. 
Bientôt  après  les  Espagnols  élevèrent  une  autre 
prétention  ;  ils  mirent  en  état  de  blocus  les  côtes 
de  l'Amérique  espagnole,  et  voulurent  capturer 
les  vaisseaux  qui  violaient   ce  blocus.   Depuis 
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i8i5,  des  réclamations  avaient  lieu  par  suite  de 
cette  mesure1,  s'élevant  environ  à  la  somme  d'un 
demi-million  sterling.  Sir  W.  A'Court  était  con- 
stamment occupé  à  régler  les  représentations  ;  il 
devait  en  outre  communiquer  les  mesures  prises 
relativement  a  Cuba,  et  expliquer  que  l'arme- 
ment en  question  était  à  l'effet  d'obtenir  l'exécu- 
tion de  nos  droits  maritimes.  L'Espagne  promit 
des  réparations.  Il  ne  restait  plus  rien  à  demander 
de  notre  part  que  leur  exécution. 

Je  prendrai  la  liberté ,  maintenant ,  de  relever 
une  objection  qui  a  été  faite.  On  a  dit  que  l'Es- 
pagne regardait  comme  une  offense,  l'envoi  à 
Madrid  de  sir  W.  A'Court.  Il  arriva  par  hasard 
que ,  dans  le  même  moment  qui  était  aussi  celui 
de  mon  entrée  dans  ce  ministère ,  les  ministres 
des  trois  puissances  alliées  vinrent  me  rendre 
visite  dans  Downing-Street,  pour  me  faire  des 
représentations  sur  la  nomination  de  sir  W. 
A'Court  en  Espagne.  Je  répondis  simplement  que 
cet  ambassadeur  était  parti,  et  qu'il  devait  res- 
ter au  poste  où  l'avait  désigné  sa  majesté.  Il  était 
clair  que  sa  nomination  n'était  pas  bien  vue  à 
Madrid  ;  mais  cependant ,  quand  on  apprit  la 
détermination  de  ce  pays-ci  au  congrès  de  Vé- 
rone, pour  consolider  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne ,  une  ouverture  fut  faite  par  le  gouverne- 
ment espagnol  auprès  du  nôtre,  pour  demander 
notre  aide  pour  le  maintien  de  la  paix  et  des 
conseils.  L'Espagne  ne  voulait  pas  entraver  notre 
neutralité,  mais  elle  réclamait  notre  intervention. 

En  recevant  cette  réclamation ,  le  gouverne- 
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ment  écrivit  de  suite  au  duc  de  Wellington, 
alors  à  Paris,  pour  lui  dire  d'offrir  la  médiation 
de  l'Angleterre  au  gouvernement  français,  dans 
le  différend  qui  existait  entre  lui  et  l'Espagne.  Le 
ministre  français  refusa  cette  offre,  disant  que  les 
causes  de  discussion  avec  l'Espagne  n'étaient  pas 
de  nature  à  pouvoir  occuper  une  médiation  ; 
qu'il  existait  une  sorte  de  jalousie  entre  les  deux 
pays,  d'où  dépendait  la  tranquillité  de  sa  majesté 
catholique.  Toutefois,  nos  efforts  redoublèrent, 
tant  à  Madrid  qu'à  Paris,  pour  rapprocher  les 
deux  partis.  J'ai  pensé,  moi,  qu'après  ces  tenta- 
tives sans  succès,  l'Angleterre  avait  rempli  son 
devoir ,  et  qu'elle  ne  devait  pas  en  faire  davan- 
tage. 

Cependant  le  gouvernement  voulut  encore 
tenter  de  nouveaux  efforts  de  conciliation.  Le 
duc  de  Wellington ,  par  sa  propre  position ,  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  ami  de 
l'Espagne  ;  c'était  par  lui  que  tout  se  faisait  ;  c'é- 
tait à  lui  que  l'Espagne  devait  sa  liberté ,  et  par 
lui  qu  elle  avait  triomphé  de  tous  ses  ennemis. 
Comme  ayant  un  caractère  diplomatique ,  il  pou- 
vait encore  une  fois  obtenir  pour  elle  l'indépen- 
dance; certes,  jamais  personne  ne  pouvait  être 
mieux  placé  que  lui  pour  jouer  ce  double  rôle. 

Apres  avoir  donné  ce  détail,  je  reprends  le 
cours  des  opérations.  Lord  Fitzroy  Somerset  fut 
envoyé,  chargé  d'une  communication  confiden- 
tielle ,  de  la  part  du  duc  de  Wellington,  au  gou- 
vernement espagnol.  Peu  après  le  départ  de  cet 
envoyé ,  un  événement  eut  lieu,  qui,  je  l'avoue ; 
ii.  16 


$4* 

me  fit  craindre  la  rupture  de  toute  négociation 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  je  veux  parler  du 
discours  extraordinaire  par  lequel  le  ministère 
français  iuoea  convenable  d'ouvrir  la  session. 
Personne  ne  l'a  plus  blâmé  que  moi.  Dire  que 
l'Espagne  devait  se  soumettre  a  des  modifica- 
tions dans  sa  constitution  ,  sans  assigner  d'au- 
tres causes  ,  sinon  quelle  n'élait  pas  l'œuvre  de 
la  couronne ,  c'est  assurer  que  ce  discours  devait 
exciter  l'alarme  dans  ce  pays.  Dans  cette  circon- 
stance, le  gouvernement  anglais  n'avait  qu'une 
seule  chose  à  faire;  établir  franchement,  au- 
près des  deux  parties,  la  ligne  de  conduite  qu'il 
comptait  tenir,  dans  une  occasion  aussi  déplo- 
rable pour  l'Europe  entière,  et  leur  faire  con- 
naître aussi  ce  qu'il  pensait  qu'ils  devaient  faire 
pour  éviter  les  maux  qui  semblaient  les  menacer. 
Par  là  le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait 
douter  de  la  stricte  neutralité  que  nous  voulions 
conserver. 

Ceci  m'amène  à  parler  de  la  seule  portion  des 
pièces  qui  sont  déposées  sur  le  bureau ,  c'est-à- 
dire  la  dépêche  envoyée  à  notre  ambassadeur  à 
Paris,  après  que  toute  espérance  d'arrangement 
a  été  perdue,  pour  être  communiquée  à  M.  de 
Chateaubriand  :  cette  dépêche  était  le  résumé  de 
toutes  les  négociations ,  et  je  désirais  beaucoup 
que  le  ministère  français  eût  une  connaissance 
entière  de  notre  conduite  dans  cette  circonstance. 

Cette  dépêche  se  terminait  ainsi  :  «  Il  ne  reste 
((  plus  qu'à  faire  connaître  les  intentions  de  sa 
c<  majesté  dans  un  conflit  entre  deux  nations  qui 
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«  jesté  le  roi  de  France  ne  peuvent  donner  lieu 
h  à  aucune  crainte  d'agrandissement  de  territoire 
«  ou  d'établissement  militaire  qui  puisse  exposer 
«  la  couronne  d'Espagne.  Les  mêmes  assurances 
«  sont  données  à  sa  majesté  y  de  la  part  de  la 
«  France,  pour  le  Portugal.  Relativement  aux 
«  provinces  de  l'Amérique  qui  ont  réclamé  leur 
u  indépendance  ,  il  n'est  que  trop  prouvé  que 
«  les  circonstances  doivent  les  séparer  à  jamais 
«  de  la  mère -patrie.  Sa  majesté  a  depuis  long- 
«  temps  fait  connaître  l'éloignement  où  elle  était 
«  de  s'approprier  aucune  de  ces  provinces.  Elle 
«  reste  convaincue  que  la  France  ne  fera  rien 
«  non  plus  pour  obtenir  ces  provinces,  soit  par 
«  conquête ,  soit  par  concession  de  la  part  de 
«  l'Espagne. 

«  Votre  excellence  représentera  donc  à  M.  de 
«  Chateaubriand  que  nous  sommes  déterminés  à 
ce  maintenir  la  plus  stricte  neutralité,  tant  que 
«  l'honneur  et  nos  intérêts  pourront  le  per- 
«  mettre.   » 

Maintenant  je  désire  dire  deux  mots  par  rap- 
port au  Portugal  et  au  traité  qui  lie  ce  pays 
avec  l'Angleterre.  La  France  a  toujours  reconnu 
que  la  moindre  attaque  envers  ce  pays  occasio- 
lierait  la  réunion  de  nos  forces  à  celles  de  cet 
allié.  On  a  dit  que  cette  assistance  de  notre  part 
envers  le  Portugal  n'était  pas  réciproque  de  la 
part  de  ce  pays  envers  nous.  Je  ferai  observer  que 
notre  traité  est  défensif  et  non  offensif,  et  si 
quelque  chose  parmi  les  lois  des  nations  doit  être 
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positif,  c'est  qu'une  alliance  défensive  entre  deux 
nations  n'oblige  pas  lune  des  deux  à  la  guerre , 
quand  cette  guerre  est  volontairement  entreprise 
par  l'autre.  J'ajouterai  que  la  France  a  toujours 
déclaré  au  Portugal  que  ce  n'était  nullement  son 
intention  de  faire  le  moindre  acte  envers  lui ,  à 
moins  qu'il  n'attaquât  ses  armées.  Jusqu'ici  le 
Portugal  n'est  nullement  engagé  à  faire  la  guerre. 
Je  ne  parle  pas  de  sa  politique  ;  je  parle  des  en- 
gagemens  que  le  pays  pourrait  avoir  faits  ;  je  le 
répète,  rien  ne  l'oblige  à  prendre  part  à  la  guerre 
qui  vient  d'éclater  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Il  s'ensuit  que  si  le  Portugal  se  joint  à  l'Espagne 
pour  chasser  les  Français  de  la  Péninsule ,  rien 
ne  force  l'Angleterre  à  donner  un  seul  soldat  au 
Portugal  :  l'Angleterre  est  liée  pour  protéger  le 
Portugal ,  mais  non  pas  pour  l'aider  s'il  attaque 
les  autres.  Ses  traités,  elle  les  a  toujours  remplis 
fidèlement  ;  c'est  pourquoi  je  ne  suis  pas  fâché 
de  bien  faire  connaître  sa  position. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  relativement  à 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  J'aurais 
mieux  aimé ,  sans  doute ,  n'avoir  pas  à  m'expli- 
quer  à  ce  sujet,  mais  je  n'ai  pas  le  choix  de 
garder  le  silence.  Tant  que  la  paix  a  eu  lieu  en 
Europe,  et  que  l'Espagne  n'avait  pas  d'ennemis 
en  Europe ,  nous  n'avons  cessé  de  lui  représen- 
ter qu'elle  avait  perdu  son  influence  sur  ses 
provinces  américaines  ,  que  tous  ses  efforts 
seraient  infructueux  pour  les  regagner ,  et  que 
le  parti  le  plus  sage  était  d'entrer  en  accom- 
modement avec  elles,   de  manière  à   ce  qu'au 
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moyen  de  l'indépendance  qu'elle  lenr  reconnaî- 
trait, elle  pût  tirer  parti  de  son  ancienne  po- 
sition envers  elles.  Nous  l'avons  assurée  que 
nous  ne  réclamerions  aucun  avantage  particu- 
lier pour  notre  commerce,  sentant  bien  qu'elle 
devait  en  jouir  seule  comme  mère-patrie,  ne  de- 
mandant pour  nous  que  d'être  traités  comme  les 
autres  nations.  Toutefois,  en  ce  moment,  les 
choses  sont  changées.  Comme  l'Espagne  a  un 
ennemi  puissant,  il  est  nécessaire  que  l'Angle- 
terre s'explique  sur  les  colonies  espagnoles  du 
Sud.  La  France  peut  envoyer  des  forces  pour 
s'emparer  de  ces  colonies  ;  mais ,  à  la  paix ,  des 
arrangemens  peuvent  être  faits  entre  les  deux  na- 
tions, soit  pour  la  conquête  ou  la  cession  de  ces 
colonies.  Il  est  donc  naturel  de  déclarer  que  le 
gouvernement  anglais  regarde  la  séparation  de 
ces  colonies  avec  l'Espagne  comme  effectuée  de 
manière  à  ne  plus  reconnaître  l'influence  de  la 
mère-patrie.  Le  gouvernement  s'est  vu  forcé  de 
faire  cette  déclaration,  sans  examiner  si  elle  est 
prématurée  ou  non. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  la  chambre 
pourra  envisager  la  conduite  des  ministres  de  sa 
majesté  dans  cette  dernière  négociation ,  il  a  néan- 
moins existé  une  grande  différence  d'opinion,  rela- 
tivement au  maintien  de  notre  neutralité.  Quel- 
ques personnes  pensent  que  la  France  ayant  envahi 
l'Espagne ,  cet  acte  doit  être  considéré ,  par  l'An- 
gleterre, comme  une  déclaration  de  guerre  contre 
elle-même.  Je  sais  que  cette  opinion  a  pris  racine 
dans  les  premiers  rangs  de  la  société ,  mais  je  ne 
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puis  la  redouter.  Je  conçois  très-bien  cette  ma- 
nière de  porter  une  nation  comme  la  nôtre  à 
la  guerre  ,  en  disant  qu'elle  est  offensée  ;  mais 
j'envie  la  position  de  ceux  qui  peuvent  professer 
ce  système  sans  en  avoir  la  responsabilité  a  sou- 
tenir. On  a  été  même  jusqu'à  comparer  la  con- 
duite de  la  France  en  ce  moment  à  celle  qu'a 
tenue  l'Angleterre  en  1793.  Jamais,  cependant, 
ce  que  l'Espagne  a  fait  ne  peut  être  semblable 
au  décret  du  19  novembre,  rendu  par  la  répu- 
blique française.  Quel  pays  a-t-clle  essayé  de 
révolutionner?  Quel  État  indépendant  a-t-elle 
envahi?  Si  l'Europe  entière  s'est  réunie  contre 
la  France ,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  refusé  de 
changer  ses  institutions ,  mais  bien  parce  qu'elle 
a  déclaré  sa  ferme  résolution  de  propager  ses 
doctrines  dangereuses.  Il  n'y  a  donc  aucune  ana- 
logie entre  la  position  de  l'Espagne  et  celle  de  la 
république  française.  La  France  a  créé ,  par  son 
oppression  et  sa  tyrannie,  cette  constitution  espa- 
gnole dont  aujourd'hui  elle  attaque  les  effets. 

J'ai  entendu  dire  que  quelques  personnes  pen- 
sent que  la  guerre  n'est  pas  prudente  à  faire , 
mais  qu'il  serait  facile  d'en  menacer  la  France  : 
ces  personnes  n'ont  sans  doute  pas  réfléchi 
qu'une  nation  qui  menace  de  faire  la  guerre 
doit  être  prête  à  la  faire.  On  a  dit  aussi  que  nous 
devrions  envoyer  une  escadre  pour  surveiller  les 
événemens  qui  peuvent  arriver  sur  les  côtes 
d'Espagne  ;  il  me  semble  que  cette  conduite  se- 
rait indigne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre, 
et  la  ferait  descendre  du  premier  rang  au  second 
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rang  des  nations.  Si  nous  déterminons  de  faire 
la  guerre  ,  il  faut  que  ce  soit  franchement  et 
sans  détour.  Jusqu'ici  le  gouvernement  n'a  d'au- 
tres vues  que  de  conserver  la  neutralité  la  plus 
complète.  Si  c'est  la  guerre  que  l'on  veut ,  alors  il 
faut  la  faire  franchement. 

Mais  on  peut  questionner  les  ministres  sur 
deux  points  ,  savoir  si  le  système  de  neutralité 
est  nécessaire ,  et  s'ils  n'auraient  pas  dû ,  au  con- 
grès de  Vérone ,  accepter  l'offre  faite  par  les 
deux  parties  d'être  médiateurs?  L'Espagne  se  plai- 
gnait du  rassemblement  des  troupes  françaises 
sur  ses  frontières.  Il  fallait  se  décider.  Il  a  paru 
impossible  aux  ministres  de  prendre  une  décision , 
et  conséquemment  de  s'offrir  comme  médiateurs. 
C'était  un  cas  neuf  en  politique.  Pour  conserver 
la  paix ,  il  eût  fallu  intervenir  dans  la  constitu- 
tion d'Espagne  et  agir  contre  son  droit  incontes- 
table ,  ou  obtenir  de  la  France  de  renvoyer  son 
armée.  Tout  ce  que  je  puis  dire  sur  la  décision 
qui  a  été  prise  par  le  cabinet,  est  que,  si  elle  était 
encore  à  prendre  ,  je  donnerais  le  même  avis  que 
j'ai  déjà  donné.  Quel  que  soit  le  succès  de  la  con- 
testation entre  les  deux  nations ,  je  penserai  tou- 
jours à  l'étendue  des  maux  qui  peuvent  être 
procurés  par  cette  guerre ,  et  dont  les  conséquen- 
ces ne  peuvent  se  prévoir. 

Le  dépôt  des  pièees  est  ordonné. 
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NEGOCIATIONS 

RELATIVES   A   L'ESPAGNE. 

(Avril  i823.) 

M.  Macdonald,  après  avoir  passé  en  revue  les  opéra- 
tions du  congrès  de  Vérone  et  les  négociations  à  Paris  et 
Madrid,  propose  une  adresse  au  roi  relativement  à  l'exa- 
men des  pièces  déposées  sur  le  bureau. 

Après  plusieurs  discours,  M.  Stuart  Wortley  propose  un 
amendement  à  cette  adresse,  ainsi  conçu  : 

«  Qu'en  assurant  sa  majesté  de  l'attention  que  la  cham- 
«  bre  a  apportée  à  l'examen  des  pièces ,  elle  lui  fait  con- 
«  naître  la  détermination  de  concourir  aux  vues  de  sa 
«  majesté,  en  n'apportant  pas  son  intervention  dans  les 
«  affaires  des  autres  nations  ; 

«  Qu'elle  reconnaît  ses  efforts  pour  conserver  la  paix  ; 
«  que,  tout  en  partageant  avec  sa  majesté  ce  désir,  elle 
«  est  disposée  à  concourir  par  son  vote  aux  mesures  qu'en- 
0  traînerait  un  système  contraire,  s'il  était  jugé  nécessaire 
v  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  de  la  nation.  » 


M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

Je  suis  extrêmement  fâché  de  prendre  la  pa- 
role dans  un  moment  où  plusieurs  honorables 
membres  se  sont  levés  pour  parler;  mais  en  con- 
sidérant le  temps  que  cette   discussion  a  déjà 
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employé ,  je  craindrais  que  ma  propre  force ,' 
comme  la  patience  de  la  chambre ,  ne  me  permît 
pas  les  explications  demandées.  Il  est  cependant 
de  mon  devoir  de  faire  connaître  quelle  a  été  la 
conduite  du  gouvernement  et  les  principes  qui 
l'ont  dirigée. 

Je  dois  rendre  grâce  à  l'honorable  M.  Macdo- 
nald,  qui  a  présenté  la  motion  qui  nous  occupe. 
Je  pense  que  la  demande  de  l'honorable  membre 
a  rendu  un  grand  service  à  cette  cause ,  en  réu- 
nissant les  sentimens  individuels  de  la  nation 
dans  un  vote  parlementaire. 

Le  gouvernement  est  dans  une  étrange  situa- 
tion relativement  a  cette  négociation.  Il  a  con- 
servé la  paix  y  il  a  prévenu  la  guerre  :  ce  sont  ces 
deux  objets  qui  forment  en  général  les  négocia- 
tions dans  des  États  indépendans.  Eh  bien  ,  il  est 
maintenant  avoué  positivement  que  les  honora- 
bles membres  qui  sont  opposés  au  ministère  sont 
partisans  avoués  de  la  guerre  ,  qu'ils  regardent 
des  hostilités  envers  la  France  comme  aussi  dési- 
rables que  nécessaires.  Le  cri  de  guerre  retentit 
autour  d'eux ,  et  si  leur  parti  n'est  pas  nombreux , 
il  est  au  moins  très-bruyant.  En  examinant  de 
plus  près  ce  parti ,  on  voit  enfin  que  deux  indi- 
vidus seulement  se  sont  joints  au  cri  de  guerre. 

Mais  quelle  que  soit  la  disposition  des  esprits, 
la  question  devant  cette  chambre  est  celle  de  la 
guerre  ou  de  la  paix.  J'ai  donc  droit  de  deman- 
der que  les  négociations  soient  examinées  sous 
cerapport,  et  qu'il  soit  décidé  si  la  guerre  pour- 
rai être  évitée ,  ou  si  la  paix  serait  une  chose 
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possible.  Les  ministres  ne  peuvent  prendre  au- 
cune détermination  jusqu'à  ce  que  cette  question 
soit  décidée.  Nous  avons  pensé,  en  effet,  que 
l'intérêt  du  monde  entier  était  que  la  paix  fût 
conservée,  s'il  est  possible.  Mais  nous  n'avons  dé^ 
siré  qu'une  paix  acceptable ,  avec  honneur  et 
sécurité. 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  notre  avis  soit 
exempt  d'examen.  Sans  doute  on  a  le  droit  de 
demander  si  cette  marche  est  bonne  a  suivre,  si 
on  l'a  bien  ou  mal  entreprise.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  décider  cette  question ,  c'est  à  la  chambre 
à  le  faire.  Les  pièces  déposées  sur  cette  table 
peuvent  la  mettre  a  même  de  poursuivre  cet 
examen . 

En  passant  en  revue  la  conduite  du  ministère 
dans  cette  négociation,  pour  obtenir  d'abord  la 
paix  de  l'Europe ,  ensuite  la  paix  entre  la  France 
et  l'Espagne ,  et  enfin  la  paix  pour  l'Angleterre , 
on  divisera  cet  examen  en  trois  parties,  savoir: 
la  négociation  à  Vérone,  celle  avec  la  France, 
et  celle  avec  l'Espagne. 

Ma  première  explication  sera  celle  écrite  par 
le  duc  Mathieu  de  Montmorency ,  disant  que  les 
mesures  proposées  a  Vérone  auraient  eu  un 
plein  succès  si  l'Angleterre  avait  voulu  y  con- 
courir. D'un  autre  côté  quelle  était  l'opinion  de 
l'Espagne?  Je  prendrai  la  dépêche  de  sir  W 
A  Court,  oii  il  représente  la  joie  qu'éprouvè- 
rent les  Espagnols  quand  ils  apprirent  que  le 
congrès  s'était  séparé  sans  avoir  eu  de  résulat. 
Enfin  j'en  appellerai  aux  informations  partcu- 
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Hères  que  paraît  avoir  eues  M.  Hobhouse  sur  ce 
qui  s'est  passé  au  congrès.  D'après  ces  mêmes 
renseignemens  ,  le  ministère  ne  serait  pas  cou- 
pable de  n'avoir  pas  réussi  ;  il  aurait  le  mérite 
d'avoir  eu  un  succès  complet. 

L'accusation  ainsi  réduite  se  trouverait  être  de 
n'avoir  pas  agi  avec  assez  de  célérité. 

Je  demanderai  donc  k  la  chambre ,  avant  qu'elle 
ne  vote  une  adresse,  avant  quelle  ne  censure  les 
actes  du  gouvernement  pour  sa  conduite  dans  la 
négociation,  de  vouloir  bien  omettre  de  cette 
censure  la  transaction  k  Vérone  ,  où  je  crois 
avoir  démontré  qu'un  ton  de  reproche  aurait  été 
dangereux  et  déplacé. 

Parmi  les  objets  en  discussion  k  Vienne,  se 
trouvaient  les  hostilités  entre  la  Russie  et  la 
Porte.  Je  ne  puis  nier  que,  quand  j'acceptai  le 
porte-feuille ,  ce  ne  fût  l'objet  qui  occupât  le  plus 
le  gouvernement;  les  négociations  a  Constanti- 
nople  avaient  été  dirigées  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre.  11  était  présumable  k  cette  époque 
que  les  affaires  d'Espagne  n'avaient  pas  échappé 
à  l'attention  des  souverains  et  des  ministres; 
néanmoins  la  partie  essentielle  des  instructions 
données  au  duc  de  Wellington  avait  rapport  à  la 
querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  et  l'Angle- 
terre s'occupait  alors  fort  peu  des  affaires  d'Es- 
pagne ,  comme  on  le  voit  par  la  demande  que  fit 
le  duc  de  Wellington,  de  Paris,  pour  de  nou- 
velles instructions  k  cet  égard. 

Mais  enfin  qui  peut  avoir  autorisé  l'assertion 
que  la  conduite  de  l'Angleterre  a  Vérone  avait 
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dégradé  son  caractère  ?  rien  au  monde  n'est  plus 
faux.  Notre  ambassadeur  a  Constantinople  s'en 
retourna  de  Vérone  à  son  poste  ,  avec  plein 
pouvoir  de  la  Russie  de  traiter  pour  elle  avec 
le  gouvernement  turc ,  gouvernement  auprès 
duquel  il  jouissait  d'une  considération  au-dessus 
de  toute  celle  accordée  a  un  ambassadeur  en 
général.  Tel  est  donc  l'état  de  dégradation  de 
l'Angleterre ,  que  deux  des  premières  puissances 
emploient  son  ministère  par  suite  de  leur  con- 
fiance en  son  équité  et  en  sa  sagesse. 

Le  résultat  du  congrès,  relativement  à  l'Es- 
pagne ,  a  été  la  cessation  des  relations  diplomati- 
ques de  la  part  de  l'Autriche,  la  Russie  et  Ja 
Prusse;  mesure  n'indiquant  rien  pour  une  guerre, 
et  peut-être  même  en  diminuant  les  probabilités; 
mesure  enfin  pareille  a  celle  qui  avait  été  suivie 
pour  le  Portugal  deux  ans  avant ,  sans  amener 
aucune  sorte  de  conséquence. 

Pour  la  France ,  le  résultat  du  congrès  a  été  une 
promesse  de  la  part  des  alliés  de  la  soutenir  dans 
les  hypothèses  suivantes  :  i°  d'une  attaque  faite 
par  l'Espagne  contre  la  France  ;  i°  contre  toute 
offense  faite  au  roi  d'Espagne  ou  à  sa  famille; 
3°  contre  toute  tentative  de  changer  la  dynastie 
de  ce  royaume. 

Il  est  bien  inutile  ,  je  crois ,  de  décider  si  ces 
cas  spécifiés  sont  de  nature  a  justifier  l'interven- 
tion. 11  suffît  de  dire  qu'aucun  de  ces  cas  ne  s'est 
réalisé.  La  France  n'est  donc  pas  en  guerre  d'a- 
près des  motifs  prévus  à  Vérone ,  et ,  autant  que 
j'en  suis  instruit,  il  ne  s'est  pas  présenté  une 
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seule  circonstance,  depuis  le  congrès,  qui  ait  pu 
lier  les  alliés  par  un  engagement. 

Nous  avons  quitté  Vérone  avec  la  satisfaction 
d'avoir  prévenu  toute  espèce  d'acte  ou  de  me- 
nace de  la  part  des  alliés  contre  l'Espagne. 

De  Vérone  nous  avons  été  ,  avec  les  plénipo- 
tentiaires, à  Paris. 

J'ai  dit,  et  je  le  répéterai  encore  ,  qu'après  la 
dissolution  du  congrès,  nous  aurions  pu,  si  nous 
l'avions  voulu ,  nous  retirer  de  toute  espèce  de 
rapport  avec  la  France ,  relativement  à  sa  que- 
relle avec  l'Espagne  ;  qu'après  avoir  empêché  une 
opération  contre  l'Espagne  ,  nous  aurions  pu  être 
satisfaits  et  nous  borner  à  attendre  les  événe- 
mens.  Je  l'avouerai,  nous  avons  hésité  à  décider 
si  nous  ne  suivrions  pas  ce  parti  d'une  politique 
égoïste;  mais  il  y  a  eu  une  circonstance  attachée 
au  retour  du  duc  de  Wellington  à  Paris  qui  nous 
a  fait  adopter  une  autre  marche.  A  son  arrivée 
dans  cette  capitale ,  M.  de  Villèle  avait  renvoyé 
à  Vérone  copie  des  dépêches  des  alliés  à  leurs 
ministres  à  Madrid,  que  M.  de  Montmorency 
avait  rapportées  du  congrès,  pour  autoriser  un 
plus  grand  examen  ,  et  aussi  peut-être  pour  y 
obtenir  quelque  changement  dans  le  texte.  Cet 
acte  était  une  preuve  réelle  de  vacillation  ou  de 
changement  dans  le  conseil  français. 

Il  y  avait ,  en  outre  ,  à  présumer  qu'un  chan- 
gement aurait  lieu  dans  le  cabinet  des  Tuileries. 
Il  eut  lieu  effectivement  peu  après ,  en  raison  de 
la  retraite  de  M.  de  Montmorency,  lequel ,  évi- 


a54 
déminent,  était  la  cause  de  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne. 

Dans  le  même  temps ,  nous  reçûmes  une  ou- 
verture pressante  du  gouvernement  espagnol , 
qui  nous  forçait  ou  à  le  soutenir  ou  a  l'aban- 
donner. 

Par  ces  motifs,  nous  ne  pûmes  faire  autre- 
ment que  d'employer  tous  les  moyens  pour  pa- 
cifier ces  deux  puissances. 

La  question  envers  la  France  devenait  neuve  ; 
il  s'agissait  d'intervention  à  laquelle  nos  principes 
s'opposaient ,  et  ces  principes  avaient  été  claire- 
ment établis  au  congrès  de  Vérone.  La  France 
savait  que  rien  ne  pouvait  nous  en  faire  varier. 
Il  fallut  établir  une  sorte  d'exception. 

Les  formes  voulues  pour  les  négociations  de 
royaume  à  royaume  étaient  ce  que  nous  voulions 
obtenir,  et,  par  ce  moyen,  conserver  la  paix. 

La  France  refusa  notre  médiation .  On  a  dit  que 
c'était  un  affront  pour  nous  ;  je  pense  le  con- 
traire, quand  il  s'agit  d'une  médiation.  J'ai  à 
l'appui  de  mon  opinion  celle  de  Martens ,  dans 
son  Traité  sur  les  négociations. 

Selon  moi,  l'affront  est  réciproque,  car  l'Es- 
pagne aussi  a  refusé  notre  médiation.  Au  surplus, 
avant  qu'elle  fût  offerte  à  la  France  ,  l'Espagne 
avait  réclamé  notre  appui ,  par  une  dépêche  de 
M.  San-Miguel.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
que  nous  avons  manqué  à  l'Espagne.  J'en  appelle 
à  tout  homme  d'honneur  pour  dire  si  ce  n'eût 
pas  été  manquer  de  générosité  de  faire  une  sem- 
blable communication  ,  tant  que  nous  avions  le 
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moindre  espoir  que  le  résultat  du  congrès  n'était 
pas  hostile  a  l'Espagne. 

11  est  bien  vrai  que  nos  représentations  faites  à 
la  France  ont  été  infructueuses.  L'honorable 
membre  en  attribue  la  cause  à  l'intrigue  de  la 
Russie  ,  et  nous  a  parlé  d'un  pari  fait  à  Paris , 
par  l'ambassadeur  de  Russie ,  qu'il  porterait  la 
France  a  déclarer  la  guerre  a  L'Espagne. 

M.  Ilohlion.se  flit  qu'il  a  parlé  de  cela  comme  d'une 
chose  hypothétique. 

M.  Canuing  continue  : 

J'ai  bien  entendu  l'honorable  membre  :  mais 
du  moment  qu'il  nie  la  manière  affirmative  avec 
laquelle  il  a  parlé  ,  je  consens  à  ce  que  ce  ne  soit 
qu'une  conjecture.  Néanmoins  on  avance  que  le 
ministère  français  s'est  joué  du  cabinet  anglais  ; 
alors  je   suis  forcé  de  dire  qu'il  a  dû  faire  bien 
des  sacrifices  pour  conserver  les  apparences  de 
sincérité.  M.   de  Montmorency  a  été  envoyé  à 
Vérone  ;    il   a   négocié    avec  les   alliés.   Le   ré- 
sultat de   sa  négociation  lui  a  valu  le  titre  de 
duc.  Je   consens  à  reconnaître  que  j'ai   été   sa 
dupe  ;  mais  comme  il  a  quitté  aussitôt  le  minis- 
tère ,  alors  toute  l'Europe  a  été  dupe  avec  moi , 
car  tout  le  monde  a  entendu  que  ce  changement 
de  ministère  devait  amener  un  changement  total 
dans  la   politique   du    gouvernement.    Tout    le 
monde  ?  il  est  vrai ,  comme  moi ,  a  été  bientôt 
détrompé.  M.  de  Montmorency  s'est  retiré  du 
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ministère ,  parce  qu'il  a  reconnu  qu'il  lui  était 
impossible  de  soutenir  le  rôle  qu'il  avait  an- 
noncé. Cette  justice  qu'il  s'est  rendue  doit  donc 
disculper  le  gouvernement  anglais  d'avoir  été 
pris  pour  dupe. 

Si  les  honorables  membres  veulent  prendre  la 
peine  de  lire  les  pièces  ici  déposées  ,  ils  verront  la 
différence  du  ton  de  M.  de  Montmorency  et  de 
M.  de  Chateaubriand. 

Toutefois  ,  je  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'en  parlant  des  ministres  fiançais,  je  ne  le  fais 
qu'avec  respect  et  considération.  J'ai  dit  que  j'ho- 
norais M.  de  Montmorency  de  n'avoir  pas  voulu 
agir  contre  son  opinion  ;  et  pour  M.  de  Chateau- 
briand ,  que  j'ai  l'honneur  de  connaître  particu- 
lièrement, j'admire  son  talent  et  son  génie,  et  je 
le  regarde  comme  capable  de  bien  remplir  les 
plus  hautes  fonctions  ;  et,  quelle  que  soit  mon  opi- 
nion sur  la  conduite  politique  du  gouvernement 
français,  je  ne  puis  m'empêcher  de  rendre  cet 
hommage  à  M.  de  Chateaubriand, 

Je  ne  crains  pas  d'exprimer  ici  mes  regrets 
de  ce  que  nos  efforts  pour  l'Espagne  n'ont  pas 
réussi.  Je  le  regrette  aussi  pour  la  France,  car 
je  ne  puis  m'empêcher  de  reconnaître  l'injustice 
de  sa  conduite  dans  cette  occasion  ;  je  ne  puis 
oublier  la  loyauté  du  caractère  français,  et  le 
poids  que  la  conduite  de  la  France  a  nécessaire- 
ment dans  la  balance  de  l'Europe.  Je  vois  le  dan- 
ger auquel  elle  s'est  exposée  en  exposant  l'Europe 
entière,  et  je  ne  suis  pas  convaincu  que  le  dan- 
ger ne  soit  plus  à  craindre. 


Je  dois  des  excuses  à  la  chambre  pour  le  temps 
que  j'ai  employé  à  l'occuper  de  cette  question , 
mais  elle  est  compliquée  :  il  était  important  qu'il 
ne  pût  rester  aucun  doute  sur  cette  transaction. 
Je  n'ajouterai  rien  relativement  au  vrai  sens  de 
l'adresse  proposée  ;  le  résultat  de  cette  négocia- 
tion rend  absolument  inutile  pour  le  gouverne- 
ment d'appeler  l'attention  du  parlement  sur  cette 
question.  Chacun  des  membres  de  cette  chambre 
doit  avoir  une  opinion  formée  a  ce  sujet. 

Maintenant ,  quelle  est  véritablement  l'adresse 
que  la  chambre ,  après  tant  de  temps ,  a  désiré 
d'adopter  ? 

Il  y  est  dit  qu'on  voit  avec  peine  tous  les  efforts 
de  sa  majesté  pour  la  conservation  de  la  paix 
n'avoir  aucun  résultat,  par  suite  de  la  faiblesse 
des  ministres  dans  leur  négociation  à  Vérone, 
pour  obtenir  de  l'Espagne  des  améliorations  dans 
sa  constitution.  Ici,  je  me  permettrai  de  faire 
observer  que  le  reproche  n'est  pas  exact.  La 
guerre  a  été  avec  la  France  et  nullement  par 
cause  d'aucune  omission  au  congrès  de  Vérone, 
mais  bien  contre  les  prétentions  de  la  France. 

Une  adresse  d'une  chambre  des  communes  au 
roi ,  se  plaignant  de  ce  que  la  nation  est  au  mo- 
ment d'avoir  la  guerre ,  sans  donner  son  avis  sur 
les  moyens  de  l'éviter  !  Pour  ma  part,  je  ne  vou- 
drais pas  donner  mon  vote  a  une  semblable 
adresse ,  aussi  inconséquente  •  je  penserais  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  soumettre  mon  avis  à  mon 
souverain. 

J'espère   donc   que    la   chambre   repoussera 
il  17 
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cette  proposition ,  en  adoptant  un  amendement 
présenté  par  l'honorable  membre  de  Yorkshire , 
et  qu'ainsi  elle  secondera  les  vues  du  gouverne- 
ment dont  les  motifs  sont  purs,  et  qui ,  dans 
mon  opinion,  doivent  procurer  la  tranquillité  et 
la  prospérité  de  la  nation. 

La  motion  d'adresse  est  repoussée. 
L'amendement  est  mis  aux  voix. 
Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  372  ;  contre ,  20. 
Majorité,  352. 
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ABOLITION  DE  LA  TRAITE. 

(Mai  1823.) 

M.  Buxlon  propose  que  la  chambre  déclare  que  l'es- 
clavage est  contraire  aux  principes  de  la  constitution 
d'Angleterre  comme  à  ceux  de  la  religion  ,  et  qu'en  con- 
séquence ,  il  doit  être  successivement  détruit  dans  les 
colonies  ,  et  cela,  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

L'appel  que  l'honorable  membre  a  fait  en  ter- 
minant son  discours ,  rend  nécessaire  qu'un 
ministre  de  sa  majesté  prenne  la  parole  :  je  le 
fais  afin  de  bien  fixer  la  chambre  sur  mes  opi- 
nions comme  sur  celles  de  mes  collègues.  Dans 
cette  importante  et  dangereuse  question,  je  ne 
me  dissimule  pas  que  les  expressionsdoiventêtre 
bien  et  mûrement  réfléchies  ,  afin  d'éviter  le  feu 
qu'un  seul  mot  impropre  pourrait  allumer  au 
milieu  d'une  disposition  d'esprit  comme  celle  de 
cette  chambre. 

Je  le  demanderai  à  l'honorable  membre ,  pour- 
quoi s'est- il  livré,  dans  son  discours,  à  tant 
d'exaspération?  pourquoi  a-t-il  été  parler  de 
l'état  de  nos  colonies,  auquel  on  a  déjà  remédié 
autant  que  possible?  pourquoi  nous  a-t-il  parlé 
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des  horreurs  et  des  cruautés  qui  ont  rapport  au 
système  aboli  de  la  traite ,  et  qui  déjà  ont  tant 
été  représentées  dans  cette  chambre?  pourquoi 
enfin  a-t-il  reproduit  tout  ce  qui  a  été  dit  depuis 
plus  de  vingt  ans?  Sûrement  il  n'a  pas  oublié 
que  l'émancipation  a  occupé  le  parlement  sérieu- 
sement ;  moi-même ,  j'en  ai  souvent  occupé  la 
chambre.  Si  l'esclavage  continue  encore,  ce  n'est 
pas  d'après  la  volonté  du  gouvernement,  mais 
uniquement  par  nécessité.  Loin  de  moi  de  dire 
qu'il  faut  maintenir  cet  odieux  système,  mais 
il  faut  arriver   graduellement  à  sa  destruction. 
Nous  sommes  censés  avoir  pris  l'engagement  de 
ne  voir  les  atrocités  que  comme  des  choses  finies, 
et  de  ne  pas  faire  revivre  les  animosités  désor- 
mais éteintes,  et    surtout  de  ne   pas  attribuer 
de  reproches   à  ceux  qui  y  sont  trop  intéressés 
sans  en  être  coupables. 

Je  demande  aux  honorables  membres  d'envi- 
sager cette  question  de  l'esclavage  comme  ré- 
solue, et  de  ne  pas  regarder  les  colons  comme 
un  peuple  coupable  de  crimes  et  de  cruautés , 
comme  on  l'a  représenté. 

L'honorable  membre  a  employé  pour  ce  sujet 
tout  le  pouvoir  de  son  éloquence ,  et  il  nous  a 
fait  entendre  plus  de  déclamations  que  de  rai- 
sonnemens  réels ,  quand  il  nous  a  dit  que  cette 
question  n'en  était  pas  une  de  justice  et  de  ju- 
gement, mais  de  sentiment.  Certes,  ce  n'est  pas 
là  un  sujet  parlementaire.  La  manière  dont  la 
population  a  été  formée  aux  colonies  est  un 
sujet  qui  donne  matière  à  réflexion  à  l'historien 
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comme  au  philosophe.  Mais  en  faisant  un  appel 
aux  sentimens  de  la  chambre,  il  sera  difficile 
d'obtenir  un  résultat. 

En  examinant  la  position  des  colonies ,  j'y  vois 
une  population  nombreuse  de  noirs  en  compa- 
raison de  la  quantité  de  blancs.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  comment  la  civilisation,  la  morale,  et 
l'ordre  public  peuvent  être  procurés  à  cette  mul- 
titude d'esclaves  avec  sûreté  pour  la  vie  et  les 
intérêts  des  blancs.  Peut-il  y  avoir  deux  opi- 
nions à  ce  sujet  ?  Pour  le  philosophe  comme 
pour  le  membre  du  parlement  et  pour  le  gou- 
vernement, il  n'y  a  qu'un  seul  désir,  celui  de 
procurer  à  ces  infortunées  créatures  tous  les 
biens  dont  nous  jouissons.  Il  faut  pour  cela  des 
sacrifices  sans  doute,  mais  ils  ne  doivent  pas 
nous  coûter. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  que  l'état  d'es- 
clavage répugne  aux  principes  de  notre  consti- 
tution, comme  à  nos  devoirs  de  religion.   Per- 
sonne ,  grand  Dieu ,  ne  peut  nier  cette  vérité  ; 
mais  il  ne  peut  nier  que  le  principe  d'esclavage 
ne  soit  contraire  à  notre  constitution  qu'autant 
qu'il  s'applique  aux  sujets  dépendans  de  cette 
constitution  ;  il  sera  forcé  de  convenir  aussi  que 
depuis  des  siècles,  l'existence  des  colonies  dépend 
du  système  de  l'esclavage /quoique  ce  soit  un 
principe  inconnu  dans  la  mère-patrie  :  sa  pro- 
position n'est  donc  pas  bien  établie,  et  il  me 
semble  qu'on   devrait  apporter  la  plus  grande 
attention  à  n'offrir,  dans  cette  chambre,  que  des 
propositions  qui  fussent  de  son  ressort  >  et  avoir 
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soin  de  ne  pas  confondre  ce  qui  est  vrai  mora- 
lement avec  ce  qui  est  faux  historiquement.  Il 
est  certain  que  l'esclavage  est  contraire  à  l'esprit 
de  notre  constitution,  mais  il  est  sûr  aussi  que 
le  parlement  a  toujours  toléré,  sanctionné  même, 
et  protégé  le  système  d'établissement  colonial 
dont  l'esclavage  est  la  base. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  religion  puisse 
jamais  être  favorable  à  l'esclavage;  mais,  je  l'avoue, 
je  désapprouve  l'emploi  du  nom  de  christianisme 
dans  nos  débats  parlementaires.  La  religion  doit 
juger  les  actes  de  tous  les  hommes  comme  des 
gouvernemens  ;  mais  il  ne  faut  pas  mêler  la  sain- 
teté avec  les  questions  politiques.  Certainement, 
l'esprit  de  la  religion  chrétienne  désavoue  l'es- 
clavage comme  tous  les  abus  des  actes  du  pou- 
voir; elle  le  désavoue,  comme  toute  déviation 
de  la  moralité  et  de  la  justice,  et  cependant  il 
n'existe  pas  une  seule  dénonciation  contre  l'es- 
clavage proprement  dit.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  la  religion  et  l'esclavage  ne  peu- 
vent exister  ensemble.  Cette  proposition  est 
ce  que  j'appelle  une  proposition  historiquement 
fausse. 

Il  est  sûr  que  le  christianisme  tend  à  élever 
l'homme  et  non  à  le  dégrader;  mais  ce  n'est  pas 
dans  le  sens  de  la  proposition  de  l'honorable 
membre.  L'esclavage  a  existé  de  tout  temps,  sous 
toutes  les  religions  fausses  ou  vraies  :  non  meus 
lue  sermo. 

L'honorable  membre  ne  peut  pas  désirer  plus 
que  je  ne  le  fais  moi-même,  que  l'esprit  de  la 
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il  ne  faut  pas  confondre  la  sainteté  avec  ce  qui 
tient  aux  mesures  politiques.  Quand  le  christia- 
nisme a  été  introduit  dans  le  monde ,  il  a  com- 
mencé au  milieu  de  l'esclavage  de  l'empire  romain. 
Un  maître  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
esclaves.  Si  cet  horrible  système  a  pu  fléchir  de- 
vant le  christianisme  par  une  action  lente,  in- 
sensible, mais  persuasive,  il  me  semble  que  le 
parlement  pourrait  imiter  cette  conduite  sage  et 
prudente ,  plutôt  que  de  vouloir  faire  opérer  im- 
médiatement le  christianisme  pour  obtenir  le  but 
qu'il  se  propose. 

Si  l'honorable  membre  juge  convenable  d'em- 
ployer le  nom  de  la  religion  dans  sa  proposition  , 
comment  a-t-il  pu  établir  deux  classes  d'escla- 
ves, l'une  devant  être  rendue  libre  immédiate- 
ment, l'autre  devant  s'éteindre  graduellement 
d'elle-même?  Si  la  constitution,  comme  je  le  pré- 
tends ,  ne  demande  pas  l'extinction  de  l'esclavage 
dans  les  colonies  ,  alors  comment  entendre  la 
proposition  de  l'honorable  membre?  Toutefois, 
je  pense  qu'il  entre  dans  les  principes  de  notre 
constitution  comme  dans  ceux  de  la  religion ,  de 
détruire  graduellement  le  mal  causé  par  le  sys- 
tème de  l'esclavage  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que 
d'examiner  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  deux  idées  sur  la  qua- 
lité de  propriété  ;  c'est  l'œuvre  de  la  loi,  et  quand 
elle  a  sanctionné  une  espèce  particulière  de  pro- 
priété ,  nous  ne  pouvons  pas,  dans  cette  chambre, 
créer  un  nouveau  mot.  Si  l'honorable  membre 
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me  demande  si ,  par  suite  de  ce  respect  pour  la 
propriété,  je  pense  que  l'enfant  d'un  esclave  doive 
continuer  à  toujours  être  esclave,  je  lui  répon- 
drai franchement,  non;  mais  ce  ne  peut  être  que 
par  un  acte  de  justice  nationale,  sans  que  ce  soit 
aux  dépens  de  celui  qui  possède.  11  faut,  selon 
moi,  arriver  graduellement  à  ce  but,  afin  de 
diminuer  le  danger  qui  peut  résulter ,  et  la 
charge  qui  est  imposée  au  propriétaire.  Enfin, 
je  pense  que  dans  le  but  d'opérer  cette  mesure 
avec  sûreté  et  exactitude ,  le  soin  doit  en  être 
laissé  au  pouvoir  exécutif. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  préparé  certaine 
proposition  pour  remplacer  celle  de  l'honorable 
membre.  La  différence  que  la  chambre  y  recon- 
naîtra n'est  pas  importante  ;  mais  je  veux  tâcher, 
par  les  explications  que  je  vais  donner,  d'éviter 
les  fausses  interprétations. 

Comme  lui,  je  dirai  qu'il  ne  faut  pas  chasser 
cette  classe  d'esclaves  comme  on  le  ferait  d'un 
troupeau.   Je  dirai  plus  que  lui,  que  dans  une 
opération  de  cette  nature,  et  quand  il  s'agit  d'é- 
lever de  la  classe  servile  à  la  condition  civile , 
un  des  premiers  principes  est  de  faire  une  dis- 
tinction dans  les  sexes  ;  et ,  d'abord ,  je  voudrais 
que  l'usage  du  fouet  fût  aboli  pour  les  femmes, 
dans  le  but  de  leur  éviter  la  dégradation  et  l'in- 
décence. Comme  lui ,  je  pense  nécessaire  de  pro- 
longer le  temps  accordé  aux  nègres  pour  les  de- 
voirs religieux  et  l'instruction.   Je  pense  aussi 
que  l'on  peut  faire  quelque  chose  quant  au  droit 
h  accorder  aux  nègres  de  pouvoir  témoigner  en 
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justice;  mais  c'est  un  objet  sur  lequel  il  est  né- 
cessaire de  beaucoup  réfléchir. 

Après  avoir  expliqué  mon  opinion  et  celle  de 
mes  amis  sur  les  points  qui  peuvent  s'accorder 
avec  celle  de  l'honorable  membre,  je  m'arrêterai, 
pensant  que  pour  le  moment  il  serait  inconve- 
nant d'en  dire  davantage. 

Il  s'agit  donc  ,  pour  la  chambre ,  de  déterminer 
s'il  est  convenable ,  en  s'occupant  de  cette  ques- 
tion ,  de  penser  aux  atrocités  qui  ont  eu  lieu 
précédemment ,  et  de  consentir  en  quelque  sorte 
à  l'oubli  du  passé  sans  faire  attention  à  l'intérêt 
des  personnes  qui  peuvent  souffrir  d'un  change- 
ment, et  si  des  discours  prononcés  dans  cette 
chambre  ne  sont  pas  susceptibles  des  plus  dan- 
gereuses conséquences  hors  de  cette  enceinte; 
enfin  de  décider  si  l'honorable  membre  et  ses 
amis  se  contenteront  des  propositions  que  j'ai 
l'intention  de  faire. 

Toutefois  ,  il  est  bien  important  d'entendre 
que  toute  déclaration  de  la  chambre  tendant  à  éta- 
blir que  Y  esclavage  est  incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  la  religion  chrétienne ,  ne  veut  pas  dire 
que  l'émancipation  doit  en  être  une  conséquence 
immédiate.  Il  est  important  d'éviter  que  cette 
opinion  se  propage  ;  il  faut  agir  avec  pruden- 
ce; il  faut  que  mille  fausses  interprétations  ne 
puissent  pas  s'établir,  et  que  l'espérance  soit  ac- 
compagnée d'un  délai  nécessaire  à  une  si  impor- 
tante opération. 

La  chambre  me  permettra  de  lire  les  propo- 
sitions que  je  viens  soumettre  à  sa  délibération  : 
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i°  Qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
pour  améliorer  le  sort  des  esclaves  dans  les  co- 
lonies. 

2°  Que  la  chambre  attend  de  cette  population 
elle-même  la  sagesse  suffisante  pour  amener  a 
procurer  ce  bienfait,  qui  lui  donnera  des  droits 
et  des  privilèges  dont  jouissent  tous  les  sujets  de 
sa  majesté. 

5°  Que  la  chambre  attend  avec  impatience 
l'accomplissement  de  ce  bienfait ,  qui  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  maintenant  la  sûreté  des  colo- 
nies ,  et  après  une  juste  considération  des  intérêts 
de  la  propriété. 

Si  la  chambre  adopte  ces  articles ,  alors  je  lui 
proposerai  de  décider  en  outre  : 

4°  Que  ces  propositions  seront  soumises  à  sa 
majesté  par  les  membres  de  cette  chambre  qui 
font  partie  du  conseil  privé  du  roi. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  discours  sans  assurer 
1  honorable  membre  du  désir  que  j'ai ,  ainsi  que 
mes  collègues,  de  recevoir  son  approbation. 

Je  dois  aussi  prévenir  les  honorables  membres 
dont  les  intérêts  se  trouvent  compromis  dans 
cette  grave  question,  que,  comme  mes  collègues , 
je  dois  avoir  en  vue  l'intérêt  et  le  caractère  de 
mon  pays ,  qui  a  pu  être  affecté  par  l'état  d'escla- 
vage dans  les  colonies ,  autant  que  lié  et  obligé 
d'honneur  à  protéger  leurs  justes  intérêts. 

La  proposition  primitive  est  écartée. 
On  met  aux  voix  l'amendement  de  M,   Ganning,  tjui  est 
adopté  sans  opposition. 
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ADRESSE 

AU   DISCOURS    DU    ROI, 

a  l'ouverture  de  la  session. 
(Février  1824.) 

Le  président  lit  le  discours  du  roi  prononcé  à  la  cham- 
bre des  pairs  par  les  commissaires. 

M.  Bawland-Hill  propose  une  adresse  qui  est  la  para- 
phrase du  discours  de  sa  majesté. 

M.  Brougham  répond  avec  son  éloquence  ordinaire, 
et  profite  de  cette  circonstance  pour  blâmer  la  conduite 
du  ministère. 


M.  Canning  se  lève  pour  répondre,  et  dit  : 

Je  prends  la  parole  avec  une  certaine  défiance , 
parce  que  je  ne  m'étais  pas  proposé  de  parler, 
après  l'effet  qu'a  dû  nécessairement  produire  sur 
la  chambre  l'éloquence  de  l'honorable  membre 
qui  vient  de  s'asseoir.  Cependant  je  pense  que  la 
chambre  voudra  bien  me  permettre  de  réfuter 
quelques  points  de  ce  discours  qui ,  selon  moi , 
ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence. 

Je  pense  comme  lui,  toutefois,  que  ce  n'est  pas 
le  moment  d'examiner  avec  avantage  la  conduite 
politique  qui  a  été  suivie  à  l'égard  de  l'Espagne. 
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Nous  devons  nous  rappeler  avec  quelle  majorité 
elle  a  été  votée  dans  la  dernière  session.  Depuis, 
les  événemens  ont  été  accomplis.  Il  était  impos- 
sible que  le  discours  du  roi  n'en  fît  pas  mention. 
Dès-lors  il  est  naturel  que  des  observations  y 
soient  faites.  Je  ne  me  propose  pas,  cependant, 
de  suivre  l'honorable  orateur  dans  toutes  les  par- 
ties de  sa  critique. 

Il  est  certain ,  toutefois ,  que  l'issue  des  opé- 
rations a  dépendu  d'événemens  et  de  circonstan- 
ces impossibles  à  prévoir.  L'important  est  le  de- 
gré d'appui  que  le  système  constitutionnel  exis- 
tant devait  recevoir  du  peuple  d'Espagne ,  de 
ce  peuple  sur  lequel  il  a  toujours  été  dit  qu'on 
devait  tant  compter  ;  comme  l'opinion  des  minis- 
tres de  sa  majesté  a  toujours  été  de  conserver  la 
plus  stricte  neutralité  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
connaître  ma  pensée  sur  ce  système  constitution- 
nel. Ce  que  je  puis  avancer  avec  satisfaction, 
c'est  que  dans  cette  contestation  pour  l'établisse- 
ment de  ce  système ,  il  n'y  a  eu  ni  flotte ,  ni  ar- 
mée anglaise,  ni  argent  dépensé.  Les  Espagnols 
ont  agi  seuls. 

L'honorable  membre  a  dit ,  en  confondant 
l'affaire  d'Espagne  avec  une  autre  question  ,  qu'il 
ne  pouvait  entendre  pourquoi  ce  pays  élevait 
une  barrière  contre  les  invasions  que  l'Améri- 
que espagnole  pouvait  redouter  d'un  autre  Etat , 
à  moins  que  nous  ne  soyons  préparés  à  interve- 
nir dans  la  guerre  que  la  France  avait  suscitée 
à  l'Espagne.  La  raison  en  est  cependant  bien 
claire.  Le  même  motif  qui  nous  a  empêchés  d'in- 
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tervenir  dans  les  affaires  d'Espagne,  nous  a  portés 
à  empêcher  d'autres  puissances  de  se  mêler  des 
affaires  des  colonies  ;  on  doit  considérer  la  posi- 
tion de  la  mère-patrie  et  celle  des  colonies.  Ja- 
mais encore  la  séparation  de  colonies  de  la  mère- 
patrie  ne  s'est  opérée  dans  le  monde  sans  que 
l'État  voisin  se  crût  obligé  à  reconnaître  et  a 
juger  cet  événement.  Sans  doute  ce  pays  peut 
protester  contre  cette  reconnaissance  ;  c'est  un 
point  de  difficulté  à  déterminer  quand  et  com- 
ment cette  reconnaissance  pourra  avoir  lieu; 
mais  quand  cela  arrive ,  il  est  rare  que  ce  soit  Je 
pays  qui  puisse  donner  son  influence  à  cet  acte. 

Cette  question  doit  se  décider  par  le  pays 
même ,  et  ici  il  ne  peut  être  question  des  chan- 
gemens  constitutionnels  qui  ont  eu  lieu  en  Espa- 
gne. Elle  doit  convenir  que  la  perte  de  ses  colo- 
nies d'Amérique  était  inévitable. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  que  si  on  re- 
connaissait en  ce  moment  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Sud,  on  ne  ferait  que  suivre 
l'exemple  qui  nous  a  été  donné ,  en  faisant  allu- 
sion au  message  du  président  des  Etats-Unis. 
Je  conviens  avec  lui  de  ce  fait;  mais  il  ne  peut 
nier  qu'un  pays,  ayant  ainsi  perdu  ses  colonies, 
a  bien  le  droit,  s'il  le  peut,  de  tacher  de  les  re- 
couvrer. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent les  différentes  puissances  de  l'Europe,  M.  Can- 
ning  termine  son  discours  ainsi  : 

J'ai  dit,  et  je  suis  prêt  à  le  prouver,  que  je  ne 
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suivrais  pas  le  discours  du  trône  dans  tous  les 
points  qu'il  a  traités ,  et  qui  n'ont  pas  été  atta- 
qués par  l'honorable  membre.  Il  a  principale- 
ment cherché  à  prouver  à  la  chambre  le  système 
que  le  gouvernement  avait  suivi  relativement  à 
la  politique  de  l'Europe  ;  le  discours  du  trône 
renferme  le  détail  de  la  conduite  des  ministres 
depuis  la  dernière  session ,  et  s'ils  ne  sont  pas 
venus  ici  demander  une  approbation  de  cette 
conduite,  je  puis  assurer,  au  moins,  qu'ils  sont 
prêts  à  répondre  à  toutes  les  attaques  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  eux. 

L'adresse  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 
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AMELIORATION 

DE   LA    CLASSE    DES   NÈGRES. 

(Mars   182',.) 

M.  Canning  paraît  à  la  barre  avec  un  paquet  de  pa- 
piers. 

Le  président  lui  dit  :  «  Qu'apporlez-vous?  » 

M.  Canning  :  «  Des  papiers  que  sa  majesté  m'a  chargé 
de  communiquer  à  la  chambre.  » 
.  M.  le  président  :  «  Veuillez  les  déposer  sur  cette  table.  » 

Il  propose  alors  que  le  titre  de  ces  pièces  soit  lu  à  la 
chambre  ;  il  est  comme  suit  :  «  Papiers  renfermant  les 
«  mesures  prises  par  les  ministres  de  sa  majesté  pour  Ta- 
«  mélioration  de  la  classe  des  esclaves  dans  les  colonies.  » 

M.  Canning  alors  s'adresse  à  la  chambre  ,  et  dit  : 

Je  prends  la  parole  pour  remplir  mon  devoir, 
comme  auteur  de  la  proposition  faite  à  cette 
chambre,  le  16  mai  dernier,  et  aussi  comme  or- 
gane du  gouvernement  qui  propose  de  la  faire 
adopter  par  cette  chambre.  Je  me  propose  aussi 
de  présenter  un  autre  sujet ,  cpi  se  rattache  à 
celui-ci.  Je  veux  parler  d'une  proposition  pour 
l'abolition  de  la  traite ,  qui  fournit  aux  colonies 
la  population  dont  il  est ,  en  ce  moment ,  ques- 
tion d'améliorer  le  sort. 
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Je  fais  donc  à  la  chambre  la  proposition  sui- 
vante : 

Qu'il  est  généralement  reconnu  nécessaire  d'a- 
méliorer le  sort  de  la  population  des  colonies  ; 

Que  la  chambre ,  dans  cette  circonstance  ,  a  le 
désir  de  rendre  la  position  de  ladite  population 
telle ,  qu'elle  puisse  être  amenée  un  jour  à  jouir 
des  droits  civils  et  des  privilèges  dévolus  à  tous 
les  sujets  de  sa  majesté  ; 

Que  la  chambre  prendra  les  moyens  d'accom- 
plir ce  vœu  de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la 
sûreté  des  colonies ,  et  en  prenant  en  considéra- 
tion 1  intérêt  des  propriétaires. 

M.  Canning  continue  son  discours,  et  dit  : 

Je  désire  que  la  chambre  se  rappelle  le  texte 
de  cette  proposition ,  parce  que  c'est  d'après  son 
esprit  que  la  conduite  des  ministres  a  été  di- 
rigée. 

Sans  doute  de  tous  les  sujets  qui  peuvent  oc- 
cuper cette  chambre ,  celui  dont  il  est  question 
est  le  plus  important  :  c'est  aussi  le  plus  difficile , 
et  celui  qui  demande  le  plus  l'attention  du  par- 
lement. Cependant,  tout  formidable  que  je  le 
représente  ,  il  l'est  néanmoins  moins  ,  en  cet  ins- 
tant, qu'il  ne  l'était  l'année  dernière.  Alors  nous 
étions  entourés  de  tous  les  préjugés  et  de  toutes 
les  extravagances  de  principes  :  tout  s'opposait 
au  progrès  du  bien  ,  qu'on  se  propose  de  procu- 
rer par  l'amélioration  des  nègres. 

L'abolition  de  l'esclavage  est  un  vœu  qui  a  do- 
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miné  toutes  les  pensées.  On  s'est  reporté  aux  hor- 
reurs qui  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  les  réparer  ; 
mais  les  droits  d'héritage  et  les  ramifications  de 
la  propriété  qui  en  proviennent  ont  bien  des  dif- 
ficultés ,  que  la  chambre  n'est   pas   préparée  à 
éclaircir.    Je   crois  n'être    pas  dans    l'erreur  en 
avançant  que  ,  l'année  dernière  ,  la  chambre  n'é- 
tait nullement  disposée  à  une  émancipation  im- 
médiate des  nègres  ;  que  l'idée   de  l'abolition  de 
la  traite  lui  paraissait  suffisante  pour  faire  cesser 
l'esclavage ,  mais  qu'elle  ne  pensait  pas  à  décla- 
rer une  liberté  générale.  On  désirait  que  les  mi- 
nistres de  sa  majesté  examinassent  non-seulement 
ce  qui  est  bien  en  théorie ,  mais  ce  qui  serait  con- 
venable d'exécution  ;  de  faire  non-seulement  le 
bien  ,  mais  de  le  faire  avec  le  moins  d'obstacles 
possible. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  les  mi- 
nistres de  sa  majesté  ont  agi ,  et  sur  lesquels  ils 
demandent  à  être  jugés. 

Pour  mon  propre  compte ,  je  déclare  que  je 
suis  l'avocat  de  l'amélioration  graduelle  de  l'es- 
clavage. Si  on  me  demande  donc  si  je  suis  pour  la 
continuation  de  l'esclavage  dans  les  colonies ,  je 
dirai  non ,  sûrement;  mais  si  on  me  demande  si  je 
voudrais  l'abolition  immédiate  ,  je  répondrai  en- 
core non,  sûrement.  Je  crois  que  je  préférerais 
encore,  s'il  le  fallait ,  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont ,  et  Dieu  sait  si  c'est  parce  que  je 
préfère  cet  état  !  mais  bien  parce  que  je  crains 
les  conséquences  d'un  changement  subit.  Heu- 
reusement nous  ne  sommes  pas  forcés  a  prendre 
ii.  18 
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un  parti  extrême  ;  les  nègres  peuvent  devenir 
libres  graduellement  ,  et  il  en  a  été  de  même  pour 
l'état  des  nations  qui ,  de  barbares  qu'elles  étaient 
dans  le  principe,  sont  devenues  les  plus  policées. 

Les  papiers  que  j'ai  déposés  sur  cette  table  ren- 
ferment des  rapports  des  colonies  qui  peuvent 
expliquer  la  marche  que  le  gouvernement  a  jugé 
convenable  de  tenir  pour  exécuter  les  vues  de 
la  chambre  ,  énoncées  dans  la  dernière  session. 

On  sait  que  les  colonies  sont  divisées  en  deux 
classes  :  Tune  gouvernée  par  la  couronne ,  sans 
l'intervention  d'assemblées  législatives  ;  l'autre 
composée  d'assemblées  législatives  à  l'imitation 
de  la  mère-patrie.  Comme  ces  assemblées  sont 
jalouses  les  unes  des  autres  ,  il  en  résulte  que  la 
première  classe  est  d'une  administration  bien 
plus  facile.  L'expérience  nous  montre  des  colo- 
nies gouvernées  uniquement  par  la  couronne, 
telles  que  la  Trinité,  Sainte -Lucie  et  Déméra- 
ry.  La  première  de  ces  colonies  appartenait  au- 
trefois à  l'Espagne,  dont  les  lois  pour  les  esclaves 
sont  incomparablement  les  plus  douces  ,•  Sainte- 
Lucie  était  à  la  France ,  dont  la  modération  vient 
immédiatement  après ,  et  Démérary  aux  Hollan- 
dais, qui  ont  des  lois  plus  rigoureuses,  mais  qui 
néanmoins  ont  quelques  institutions  convenables 
au  bien  des  esclaves ,  que  l'on  pourrait  adopter 
et  améliorer  encore. 

Relativement  a  la  Trinité ,  j'ai  appelé  l'atten- 
tion de  cette  chambre  ,  il  y  a  vingt  ans  environ , 
sur  cette  colonie,  dont  la  possession  nous  a  été 
récemment  confirmée,  par  suite  de  la  paix.  Je 
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demandais  qu'elle  ne  fût  pas  placée  sur  le  même 
pied  que  les  autres  colonies ,  en  lui  accordant 
une  constitution,  sous  le  contrôle  toutefois  de  la 
couronne,  et  comme  point  oii  des  expériences 
pourraient  être  faites  dans  le  but  d'améliorer  le 
sort  des  esclaves.  Je  demandais  que  l'importa- 
tion des  nègres  cessât  :  je  n'ai  pas  réussi  dans  mes 
tentatives  ,  mais  je  me  félicite  au  moins  que  cette 
proposition  ait  été  la  cause  du  bon  état  dans  le- 
quel a  été  depuis  cette  colonie ,  sous  la  direction 
du  pouvoir  exécutif ,  exempt  de  toute  espèce  de 
contrôle  des  assemblées  législatives. 

Si  la  chambre  le  permet ,  je  vais  lui  faire  un 
résumé  de  toutes  les  pièces  déposées  sur  ce  bu- 
reau et  renfermant  les  ordres  du  conseil. 

En  premier  lieu ,  il  a  été  arrêté  que  l'usage  ré- 
voltant de  punir  du  fouet  les  femmes  serait  aboli. 
Je  dois  dire  que  déjà  toutes  les  colonies  s'étaient 
entendues  à  ce  sujet  ,  pour  prévenir  le  désir  du 
gouvernement. 

L'usage  du  fouet  pour  stimuler  les  nègres  au 
travail  a  été  pareillement  aboli ,  comme  dégra- 
dant pour  des  nègres  qui  sont  aussi  des  hommes. 

Désormais  le  conducteur  d'ouvriers  ou  com- 
mis, on  l'appelle  commandeur,  n'aura  plus  le 
fouet  à  la  main  en  signe  d'autorité.  11  doit  être 
réservé  pour  ces  hommes  seulement  comme 
moyen  de  punition.  La  chambre  sentira  la  dif- 
férence et  l'effet  qu'elle  peut  produire  sur  le  mo- 
ral du  nègre.  Il  est  nécessaire  aussi  d'imposer  un 
délai  entre  l'offense  et  ce  moyen  de  punition  , 
afin  d'éviter  tout  effet  de  la  passion. 
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Les  moyens  d'instruction  religieuse  sont  aussi 
un  point  très-important.  Ce  n'est  que  quand  un 
esclave  est  élevé  au  niveau  des  autres  hommes 
qu'il  peut  jouir  des  bienfaits  du  christianisme. 
Jusqu'ici,  les  établissemens  de  religion  n'avaient 
été  formés  que  pour  les  blancs ,  les  nègres  étaient 
rangés  dans  la  classe  des  animaux  et  des  brutes  : 
je  pense  qu'il  peut  en  résulter  de  grands  avan- 
tages ;  avec  l'instruction  religieuse  se  trouverait 
combinée  celle  qui  rend  l'homme  capable  de  se 
connaître.  J'ajouterai  que  les  assemblées  des  co- 
lonies ont  souvent  réclamé  ces  moyens  d'amélio- 
rer le  sort  des  nègres. 

L'ordre  du  conseil  enjoint  au  gouvernement 
de  la  Trinité  de  protéger  le  mariage.  Cette  me- 
sure s'accorde  parfaitement  avec  les  vœux  énon- 
cés par  les  colons  qui  résident  ici ,  et  a  déjà  reçu 
un  assentiment  complet  dans  les  colonies. 

Il  est  dit  que  dans  toutes  les  ventes,  désormais 
(je  suis  honteux  d'être  forcé  d'employer  encore 
cette  expression)  les  familles  ne  seront  pas  di- 
visées ainsi ,  en  transférant  des  esclaves  d'une 
propriété  à  une  autre ,  et  que  les  maris  ne  se- 
ront pas  séparés  de  leurs  femmes  et  enfans. 
Cette  réunion  de  famille  est  faite  pour  créer,  chez 
les  nègres,  un  désir  de  propriété.  L'accomplisse- 
ment de  ce  désir  sera  protégé  par  les  lois,  qui 
détermineront  que  l'esclave  qui  aura  acquis  pour- 
ra transmettre  a  sa  mort. 

On  a  même  été  jusqu'à  autoriser  une  sorte  de 

banque,  où  l'économie  du  nègre  peut  être  placée. 

Quant  au  droit  de  témoigner,  il  serait  injuste 
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d'en  exclure  les  nègres,  malgré  l'esclavage  ;  mais 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  une  déclaration 
de  la  part  de  la  personne  chargée  de  les  ins- 
truire, certifiant  qu'un  tel,  nègre,  entend  l'im- 
portance de  ses  fonctions  comme  témoin.  A  cet 
effet,  il  y  aura  des  registres  où  seront  inscrits  les 
noms  des  nègres  qui ,  par  leur  instruction ,  se 
seront  mis  au-dessus  de  leur  état  d'esclave.  Tou- 
tes les  fois  donc  qu'un  nègre  sera  appelé  en  té- 
moignage ,  il  faudra  qu'il  prouve  avant  s'il  est  de 
cette  classe  privilégiée. 

L'ordre  du  conseil  va  jusqu'à  autoriser  un 
nègre ,  qui  sera  devenu  propriétaire  ,  à  pouvoir 
successivement  racheter  sa  liberté  ainsi  que  celle 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans. 

Qu'il  me  soit  permis ,  maintenant ,  de  récapi- 
tuler les  avantages  que  le  gouvernement  pro- 
pose d'effectuer  dans  File  de  la  Trinité  :  abolition 
du  fouet  pour  les  femmes ,  châtiment  restreint 
aux  nègres  coupables  ;  établissemens  religieux 
et  moyens  d'instruction  ;  encouragemens  donnés 
au  mariage  ;  réunion  des  familles  qui  pourraient 
être  vendues  ;  sécurité  de  la  propriété  pour  un 
nègre,  et  droit  d'en  disposer  à  sa  mort;  admis- 
sion des  nègres  au  témoignage,  sous  certaines 
restrictions  ;  droit  de  se  racheter  ainsi  que  sa 
famille  :  tels  sont  les  avantages  des  ordres  du 
conseil. 

L'intention  du  gouvernement,  on  le  voit,  est 
d'arriver  a  la  libération  des  enfans  par  leurs  pa- 
rens  eux-mêmes  ;  permettre  à  un  nègre  de  rache- 
ter sa  liberté ,  celle  dç  ses  enfans  quand  il  en  aura 
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le  moyen,  et  lui  laisser  l'option  de  lai  ou  de  ses 
cnfaiis  ,  c'est  bien  assurer  la  libération  de  ses  en- 
f&ns;  donner  le  pouvoir  à  la  législature  en  faveur 
~dk  la  nouvelle  génération ,  c'eût  été  créer  une 
sorte  de  jalousie  entre  les  parens  et  les  enfans , 
je  dirais  presque  un  sentiment  d'envie. 

En  nous  occupant  des  nègres,  nous  devons 
songer  que  ce  sont  des  hommes  ,  ayant  les  formes 
eî'lâ  force  des  autres  hommes ,  mais  avec  l'intel- 
ligence seulement  d'un  enfant;  les  élever  au  degré 
où  nous  sommes  serait  faire  un  acte  contre  nature 
et  peut-être  dangereux.  Il  est  donc  essentiel  de 
communiquer  ce  bienfait  graduellement;  mais, 
dira-t-on  ;  que  de  temps  ne  faut-il  pas  pour  l'o- 
pérer ! 

Oui,  sans  doute ,  il  faut  du  temps;  mais  son- 
geons bien  cfue  nous  ne  réparons  pas  un  mal  ré- 
cent ;  combien  de  siècles  n'a-t-il  pas  existé  !  Il 
faudrait  remonter  au  déluge  pour  reconnaître 
l'époque;  ce  n'est  donc  pas  à  la  suile  d'une  dis- 
cussion de  trente  ans  que  nous  devons  espérer 
d'y  arriver. 

L'intention  du  gouvernement  est,  après  avoir 
procuré  ces  bienfaits  à  la  Trinité ,  de  les  étendre 
aux  autres  colonies  selon  leurs  différentes  situa- 
tions. 

Il  m'est  bien  démontré,  en  ce  moment,  que 
la  traite  des  noirs  est  complètement  abolie  dans 
nos  colonies.  Je  sais  que  plusieurs  personnes  ne 
partagent  pas  cette  opinion  ;  mais ,  après  l'inves- 
tigation la  plus  rigoureuse  sur  ce  point,  je  reste 
convaincu  que,  dans  les  colonies  anglaises,  la 
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prohibition  contre  l'introduction  des  esclaves  est 
rigidement  observée.  Il  est  cependant  vrai  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  des  colonies  des  autres  pays  ; 
nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pou- 
voir pour  amener  ces  pays  au  même  système  que 
nous. 

On  a  dit  que  dans  un  congrès,  celui  de  Vé- 
rone, par  exemple ,  il  eût  été  possible  de  déclarer 
ce  trafic  comme  une  offense  aux  autres  nations. 
C'est  une  grave  erreur  ;  un  congrès  de  souve- 
rains n'est  pas  appelé  à  faire  des  lois  univer- 
selles ,  cette  mesure  doit  venir  des  nations  elles- 
mêmes. 

Souvent  nous  avons  proposé,  soit  a  la  France , 
soit  aux  Etats-Unis,  d'établir  la  réciprocité  pour 
les  traités  qui  autoriseraient  la  visite  et  la  recher- 
che de  ce  commerce.  Mais  ,  tant,  de  difficultés 
se  sont  élevées  à  ce  sujet ,  par  suite  d'orgueil 
national,  que  la  chambre  ne  sera  pas  étonnée 
d'apprendre  que  cela  n'a  jamais  pu  être  adopté. 

Je  terminerai  ce  long  discours  en  remerciant 
la  chambre  de  l'indulgence  avec  laquelle  el3e  m'a 
entendu ,  et  en  proposant  un  bill  pour  effectuer 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 


La  proposition  est  adoptée 
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EVACUATION  DE  L'ESPAGNE 

PAR  L'ARMÉE  FRANÇAISE. 

(Mars  1824.) 

Lord  John  Russel  demande  que  l'extrait  des  pièces  re- 
latives à  l'évacuation  de  l'Espagne  par  l'armée  française 
soit  remis  à  la  chambre. 

Sir  R.  Wilson  appuie  la  proposition  par  un  discours  re- 
marquable ,  dans  lequel  il  donne  des  détails  sur  la  cam- 
pagne d'Espagne,  à  laquelle  il  a  pris  une  part  active. 

M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

J'ai  attendu  le  moment  où  la  chambre  allait 
prononcer  sa  décision  sur  la  proposition ,  car  j'ai 
eu  peine  a  penser  qu'une  motion  préparée  si  lon- 
guement dût  se  voir  ainsi  abandonnée  de  ses 
soutiens  ordinaires.  Je  puis  à  peine  concevoir,  en 
voyant  un  honorable  membre  abandonné  de  ses 
amis  dans  cette  enceinte,  comme  en  dehors, 
qu'un  amendement  semblable  à  celui  qui  a  été 
proposé  par  sir  Stafford  puisse  avoir  la  chance 
d'être  adopté  sans  opposition.  Si  j'ai  été  surpris, 
je  n'ai  pas  été  fâché  de  la  disposition  de  la  cham- 
bre ,  car  la  motion  de  l'honorable  lord  est  tota- 
lement opposée  a  la  disposition  de  la  nation, 
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relativement  à  la  conduite  du  gouvernement 
dans  la  dernière  contestation  entre  la  France  et 
l'Espagne.  H  y  a  un  an,  quand  cette  affaire  a 
commencé ,  on  a  dit  que  le  triomphe  de  ceux 
qui  questionnent  le  gouvernement  serait  com- 
plet. Oii  est  cette  victoire?  Quels  sont  les  chants 
de  victoire?  Jamais,  dans  les  annales  du  parle- 
ment ,  on  n'a  vu  une  défaite  de  parti  plus  com- 
plète. 

Le  noble  lord  auteur  de  la  proposition  essaie 
une  nouvelle  attaque ,  et  il  en  espère  un  grand 
succès.  Je  le  répéterai  encore,  cette  motion  ne 
peut  rester  isolée  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
peut  être  contraire  à  nos  intérêts  que  la  France 
reste  en  possession  de  l'Espagne ,  mais  bien  s'il  a 
été  convenable  que  l'Angleterre,  au  risque  de 
compromettre  sa  neutralité,  s'oppose  à  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  et  si  ce  dernier  pays 
a  dû  permettre  l'occupation  de  son  territoire  par 
les  troupes  de  la  France.  La  question  est  mainte- 
nant de  savoir  si  cette  occupation  n'a  pas  été  en- 
visagée par  nous  sous  un  autre  aspect  que  celui 
qui  a  été  énoncé,  et,  dans  ce  cas,  si  le  noble  lord 
a  bien  fait  d'en  appeler  à  la  chambre. 

On  a  dit  que  dans  ce  cas  l'auteur  de  la  propo- 
sition ne  devait  pas  se  borner  à  une  enquête, 
mais  qu'il  devait  faire  une  adresse  à  sa  majesté, 
pour  la  prier  de  demander  au  roi  de  France  de 
retirer  ses  troupes.  Le  noble  lord  nous  a  dit, 
toutefois,  que  comme  tout  ce  qu'avançait  la  France 
ne  pouvait  être  cru ,  il  demandait  des  explica- 
tions. 
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Je  répondrai  à  cette  demande  dans  les  deux 
hypothèses  de  l'existence  de  cette  profession  ou 
de  sa  nullité ,  et  supposant  d'ahord  le  gouverne- 
ment en  possession  d'assurances  de  la  part  de 
la  France  que  l'occupation  de  l'Espagne  doit 
être  abandonnée  à  la  première  occasion  possible. 
Maintenant ,  si  ces  documens  sont  produits ,  le 
noble  lord  dira-t-il  qu'il  ne  les  croit  pas?  Si,  au 
contraire  ,  ils  n'existent  réellement  pas  ,  alors  je 
dirai,  moi,  qu'au  début  de  la  querelle  entre  la 
France  et  l'Espagne,  nous  avons  établi  notre  neu- 
tralité sur  trois  points,  savoir  :  que  le  Portugal 
ne  serait  pas  attaqué  ;  qu'il  n'y  aurait  aucune 
intervention  avec  l'Amérique  du  Sud;  enfin,  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'occupation  permanente  de  l'Es- 
pagne. Nous  n'avons  jamais  eu  de  motif  de  pen- 
ser qu'aucune  de  ces  conditions  ait  été  violée. 
Deux  d'entre  elles  ont  déjà  été  exécutées,  tant 
au  sujet  du  Portugal  que  de  l'Amérique.  De  quel 
droit  pourrions-nous  douter  de  l'exécution  de  la 
troisième?  Déjà  nous  sommes  convenus  d'un  délai 
pour  l'occupation ,  et  la  France  en  a  pris  l'enga- 
gement. Pour  moi,  je  pense  que  ce  pays  est  aussi 
désireux  de  l'accomplir  que  nous  ;  toutefois ,  je 
ne  puis  assigner  le  jour  de  cette  évacuation;  et 
si  on  me  demandait  si  la  France  a  l'intention  de 
garder  le  pays  de  Ferdinand  VII  jusqu'à  ce  qu'il 
donne  à  ses  sujets  des  institutions  libres,  je  ré- 
pondrais que  tout  en  pouvant  le  désirer  dans  un 
sens ,  j'espère  néanmoins  que  ce  n'est  pas  son 
intention.  Je  dis  que  je  puis  le  désirer,  parce 
qu'alors ;  considérant  les  institutions  de  l'Ëspa- 
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gne,  elle  pourrait  prévenir  de  grands  malheurs; 
et  j'espère  qu'elle  ne  le  fera  pas,  car  si  cela  était, 
elle  y  resterait  pour  toujours.  Nous  pouvons  con- 
venir, cependant,  que  si  l'Espagne  a  été  exempte 
de  tous  les  maux  qu'entraînent  des  cliangemens, 
c'est  bien  en  raison  de  son  intervention  et  de 
l'occupation  de  son  armée.  Et  que  l'on  entende 
bien  le  sens  dans  lequel  je  dis  cela,  car,  certes, 
il  n'est  pas  dans  ma  pensée  de  la  disculper  sur 
son  invasion  ;  j'ai  toujours  été  opposé  à  cet  acte. 

Je  sais  que  l'on  a  diversement  représenté  ce 
mode  d'occupation  par  l'armée  française.  Un  ho- 
norable membre,  sir  R.  Wilson,  nous  a  dit  que 
Cadix,  comme  poste  militaire,  devait  avoir  au 
moins  ^5,ooo  hommes.  Or,  comme  il  n'y  a 
jamais  eu  la  moitié  même  de  ce  nombre,  il  s'en- 
suivrait qu'il  n'était  pas  occupé  militairement. 
Il  est  facile  d'entendre  que  cette  ville ,  rivalisant 
avec  la  capitale ,  et  étant  le  lieu  où  a  pris  nais- 
sance la  nouvelle  constitution,  devait  être  oc- 
cupée. 

Mais  examinons  ce  qu'ont  fait  les  Français  pen- 
dant leur  occupation.  Comment  ont-ils  usé  de 
leur  influence?  Ont-ils  adhéré  aux  cruautés  du 
parti  espagnol?  ont-ils  agi  contre  les  préjugés 
des  moines  ou  excité  la  fureur  du  peuple  ?  Tout 
au  contraire,  ils  ont  protégé  ce  même  peuple 
par  suite  des  événemens  survenus  ;  leur  situation 
en  Espagne  a  changé  totalement.  Ils  ont  été  en 
Espagne  pour  défendre  le  parti  fanatique  contre 
les  constitutionnels  ;  j'ignore  combien  de  temps 
cela  peut  durer,  mais  je  crois  que  quand  l'Es- 
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pagne  sera  dans  une  situation  à  pouvoir  Conser- 
ver sa  tranquillité ,  la  France  retirera  ses  trou- 
pes ,  et  je  conviens  que  l'Angleterre  le  verra  avec 
plaisir. 

J'arrive  maintenant  a  la  manière  dont  nous 
avons  conservé  notre  neutralité;  cette  tâche  n'a 
pas  été  facile  à  remplir.  L'honorable  général  sir 
R.  Wilson ,  que  je  n'hésite  pas  de  nommer  mon 
honorable  ami,  a  été  sans  le  vouloir  une  des 
grandes  difficultés  que  nous  avons  eues  à  surmon- 
ter pour  conserver  une  stricte  neutralité.  En 
effet,  a  peine  la  France  avait-elle  envahi  l'Es- 
pagne ,  qu'un  individu  se  présente  sur  les  côtes 
de  ce  pays  ,  étant  d'un  pays  dont  le  roi  avait  dé- 
claré l'intention  de  maintenir  la  neutralité  ,  décla- 
ration sanctionnée  par  le  parlement.  Cet  individu 
débarque  avec  l'intention  d'hostilité,  en  annonçant 
qu'il  va  être  suivi  de  dix  mille  hommes  ,  lesquels 
hommes  ne  sont  jamais  arrivés,  il  est  vrai;  mais 
les  Français  pouvaient  ne  pas  croire  à  cette  inexé- 
cution. Il  en  est  résulté,  toutefois,  que  le  siège 
de  la  guerre  s'est  dirigé  vers  ce  même  point. 
Sans  doute  l'honorable  général  a  montré  dans 
cette  circonstance  tout  ce  que  l'honneur  et  le 
désintéressement  pouvaient  inspirer  à  un  homme 
de  son  caractère  ;  mais  il  était  du  devoir  du  gou- 
vernement d'envisager  son  entreprise  d'une  ma- 
nière différente.  J'ai  été  le  premier  a  regarder 
cet  acte  comme  capable  de  compromettre  l'An-i 
gleterre  ;  et  si  la  France  a  fait  des  remontrances , 
c'était  une  raison  de  plus  pour  nous  de  faire 
connaître  notre  désaveu,  Au  nom  du  gouverne-* 
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ment ,  j'ai  donc  fait  connaître  à  sir  C.  Stuart  la 
manière  dont  la  conduite  de  ce  général  était  dés- 
approuvée. Je  ne  doute  nullement  que  quelques 
personnes  ne  me  blâment  et  ne  me  reprochent 
d'avoir  été  trop  loin  ;  mais  dans  des  affaires  de 
cette  nature,  j'ai  pensé  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  trop  se  prononcer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  raconter  un  fait  qui 
sort  de  la  gravité  de  notre  discussion  ,  mais  qui 
se  rattache  à  la  tentative  de  l'honorable  général. 
Par  un  de  ces  hasards  les  plus  extraordinaires,  des 
voyageurs  allant  à  Falmouth  ,  parmi  lesquels  se 
trouvait  l'honorable  général  et  une  dame  qui 
l'accompagnait  ,  se  trouvent  forcés  de  donner  la 
preuve  aux  employés  du  gouvernement  qu'ils 
n'emportaient  rien  de  prohibé  comme  exporta- 
tion de  ce  royaume.  Une  énorme  caisse  se  trou- 
vait parmi  les  objets ,  et  attira  l'attention  des 
surveillans  des  droits  par  sa  grande  et  inconce- 
vable dimension  ;  on  l'ouvre,  qu'y  voit-on?  un 
équipement  complet  de  général  espagnol ,  et  un 
casque  tellement  remarquable,  qu'il  avait  quel- 
que ressemblance  avec  le  casque  du  Château 
d'Otrante.  L'idée  d'aller  au  secours  d'une  forte- 
resse bloquée  avec  un  équipement  de  cavalerie 
n'était  peut-être  pas  bien  sérieuse;  mais  cette 
expédition  se  trouvait  liée  avec  les  dix  mille 
hommes  annoncés ,  qui  toutefois  n'ont  figuré  que 
sur  le  papier.  Cependant,  à  l'arrivée  de  l'hono- 
rable général  et  de  sa  caisse ,  les  cortès  ont  dû 
sans  doute  se  réjouir.  J'ignore  les  effets  que  la 
présence  de  ce  général  a  dû  produire  ;  ce  qui  est 
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certain ,  c'est  que  le  gouvernement  a  cru  néces- 
saire de  désavouer  un  pareil  acte ,  sans  même  que 
le  gouvernement  français  lui  en  eût  fait  la  de- 
mande. Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  ce  général  à  cet  acte  d'un 
généreux  sacrifice  en  faveur  de  l'Espagne  ;  mais 
le  gouvernement,  voulant  maintenir  la  neutra- 
lité, ne  pouvait  participer  à  cet  acte  d'hostilité. 

La  proposition  est  rejetée. 
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BILL 

CONCERNANT  LES  ÉTRANGERS. 

(Avril  1824.) 

Sur  la  proposition  de  la  seconde  lecture  de  VAlien- 
Bill ,  M.  Canning  se  lève  et  dit  : 

Je  11e  pense  pas  que  le  motif  de  ce  bill  demande 
de  nouvelles  explications,  et  cependant,  comme 
l'utilité  en  a  été  contestée  par  plusieurs  honorables 
membres,  je  prends  la  parole  pour  répéter  avec 
plus  de  développement  encore  ce  que  j'ai  déjà  dit 
à  ce  sujet. 

Et  d'abord ,  je  commencerai  par  déclarer  que 
dans  l'idée  que  j'attache  à  ce  bill ,  je  ne  vois  au- 
cun désir  d'autre  souverain,  aucune  manifesta- 
tion des  autres  gouvernemens,  ou  le  moindre 
intérêt  pour  d'autres  nations.  Je  n'ai  en  vuq  que 
l'intérêt  de  l'Angleterre.  Peut-être  que  cette 
question  comporte  en  elle-même  plus  de  diffi- 
culté d'opinion  que  toute  autre  ,  et ,  certes ,  elle 
offre  plus  de  prétexte  a  l'exagération.  Si ,  en  exa- 
minant bien  la  chose,  nous  entendons  avancer 
que  cette  question  a  pour  but  de  déterminer  si 
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un  État  a  le  droit  de  régler  l'admission  des  étran- 
gers sur  son  territoire  et  de  leur  imposer  des 
conditions  ,  c'est  une  idée  monstrueuse  et  blâma- 
ble, et  alors  nous  serons  forcés  de  dire  que  ceux 
qui  raisonnent  ainsi  n'ont  pas  l'habitude  de  rai- 
sonner sainement. 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que  ce  droit  a  toujours 
existé  et  doit  toujours  exister  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  circonstances  ;  mais  ce  n'est 
pas  dire  que  le  pouvoir  en   soit  toujours  appli- 
cable. 11  est  certain  que  toujours  ]a  couronne, 
de  concert  avec  le  parlement ,  a  le  droit  d'exi- 
ger des  étrangers  d'autres  conditions  que  celles 
qu'elle  peut  réclamer  des  Anglais.  Ce  droit,   ce 
pouvoir  peuvent  cesser  de  recevoir  leur  appli- 
cation, et  c'est  ce  que  nous  devons  tous  désirer; 
mais  toujours  le  gouvernement  doit  en  conserver 
le  principe  ,    a  charge  de  voir  bientôt  son  pou- 
voir anéanti.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'examiner 
le  meilleur  moyen  de  conserver  le  principe  de 
cette  mesure,    sans   rechercher  par  qui,    com- 
ment ,    et  dans  quelle  occasion  le  pouvoir  sera 
exercé.  On  a  été  rechercher  dans  le  passé  pour 
prouver  que  le  moyen  avait  été  réservé  à  la  cou- 
ronne sans  le  concours  du  parlement.  Sans  doute, 
nous  en  voyons  la  preuve  ;  mais  il  serait  absurde 
de  comparer  ce  temps  a  celui  où  nous  vivons. 
Ne  peut-on  pas  prendre  l'exemple  sous  le  règne 
de  Henri  VIII  ?  Et  parce  que  sous  ce  règne  le  pou- 
voir a  été  exercé  sans  le  concours  du  parlement , 
s'ensuivra-t-il  que  de  nos  jours  il  doive  en  être 
ainsi?  Le  consentement  d'un  parlement  comme 
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celui  de  Henri  VIII,  qui  regardait  la  proclamation 
du  roi  comme  ayant  force  de  loi ,  est  certaine- 
ment quelque  chose  de  bien  différent  de  ce  qui  se 
ferait  de  nos  jours. 

Le  monarque,  dans  le  fait,  doit  discuter  ses 
mesures  en  parlement  comme  dans  le  sein  d'un 
grand  conseil  où  son  influence  doit  avoir  la  même 
force  que  dans  son  conseil  privé.  Tout  objet  qui 
intéresse  la  nation  doit  avoir  la  sanction  des 
trois  branches  du  gouvernement. 

On  a  raisonné  comme  si  le  bill  était  une  excep- 
tion; on  a  dit  qu'il  serait  odieux  d'employer  un 
pouvoir  qui  ne  s'exerce  pas  dans  d'autres  pays  • 
mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  c'est  l'Angleterre  qui 
est  une  exception.  Que  l'on  me  désigne  un  pays 
depuis  le  plus  despote  jusqu'à  celui  qui  porte  la 
liberté  jusqu'à  l'exagération,  et  que  l'on  dise  si 
tous  les  pays  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de 
surveiller  les  étrangers  d'une  manière  plus  ri- 
gide que  les  natifs;  pourquoi  ce  pays-ci  serait- 
il  privé  du  même  droit?  pourquoi  ne  pren- 
drions-nous pas  les  mêmes  moyens  d'assurer 
notre  tranquillité  ? 

Un  autre  membre  nous  a  dit  que  ce  droit  contre 
les  étrangers  est  une  atteinte  à  la  liberté ,  tandis 
que  l'expérience  de  l'histoire  nous  montre  le 
contraire.  Non-seulement  tous  les  gouvernemens 
ont  eu  ce  pouvoir,  mais  même  ceux  que  nous 
devons  toujours  prendre  pour  exemple,  les  ré- 
publiques de  Grèce  et  de  Rome;  certes,  les  ho- 
norables membres  n'ont  pas  oublié  leurs  clas- 
siques pour  n'envisager  que  le  temps  présent 
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Qu'ils  voient  Sparte  ,  où  la  condition  d'étranger 
était  si  peu  favorable;  qu'ils  examinent  la  rivale 
de  ce  pays,    Athènes,  et  qu'ils  me  disent  si  les 
étrangers,  pour  y  résider  quelque  temps,  n'étaient 
pas  obligés  de  se  mettre  sous  la  protection  de  pa- 
trons, sans  quoi  ils  restaient  exposés  a  tous  les  in- 
convéniens,  et  encore,  malgré  leurs  patrons,  s'ils 
ne  payaient  pas  le  droit  d'étranger,  ils  étaient  ar- 
rêtés et  leurs  biens  vendus.  Il  en  était  de  même 
a  Rome,  à  cette  Rome,  dans  ses  plus  beaux  jours, 
oii  les  étrangers  étaient  soumis  à  la  protection 
d'un  patron ,  et  toujours  exposés  à  être  chassés 
à  la  moindre  crainte  quiis  pouvaient  inspirer. 
Souvent  on    a    vu    des  masses  d'étrangers    ex- 
pulsées du  territoire  d'après  le  caprice  d'un  tribun 
ou  d'un  consul.  Si  je  parle  de  ces  faits,  ce  n'est 
pas  pour  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  devons  agir   de  la  même  manière,  mais 
pour  prouver  que  dans  tous  les  temps,  comme 
dans  tous  les  pays ,  ce  pouvoir  a  été  exercé  par 
ceux  des  Etats  les  plus  jaloux  de  leurs  droits  et 
de  leur  liberté. 

Reportons-nous  à  ce  qui  est  arrivé  dans  notre 
pays  :  des  étrangers  ont  été,  il  est  vrai,  invités 
à  venir  résider,  et  on  les  assurait  qu'une  pro- 
tection particulière  leur  serait  accordée.  Mais 
pourquoi?  parce  que  les  seuls  étrangers  voya- 
geant alors  étaient  des  négocians.  Faut -il  en 
conclure  que,  de  nos  jours,  les  mêmes  motifs 
existent  ? 

Si  l'on  compare  sans  doute  l'Amérique  avec 
l'Angleterre,  on  verra  la  différence  des  gouver- 


nemens  ;  la  politique  des  Américains  doit  être 
naturellement  de  faciliter  l'admission  des  étran- 
gers ,  tandis  que  nous  devons  les  admettre  tou- 
jours avec  jalousie  et  avec  des  conditions.  Ils  ont 
pour  but  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  sujets, 
tandis  que  nous,  nous  voulons  donner  la  sécu- 
rité a  ceux  qui  possèdent  ;  c'est  la  différence 
d'un  nouvel  état  avec  un  ancien.  Je  le  deman- 
derai, quel  est  le  pays  où  un  Anglais  peut  voyager 
aussi  librement  qu'un  étranger  le  fait  ici?  Par- 
tout, excepté  ici,  il  faut  des  passe-ports  pour 
voyager;  le  fait  devrait  être  suffisant  pour  faire 
cesser  les  plaintes  contre  le  bill  proposé. 

Toutefois ,  mon  honorable  ami  a  introduit 
dans  le  bill  une  clause  par  laquelle  tout  étran- 
ger ,  ayant  été  domicilié  pendant  un  certain 
temps  fixé ,  sera  hors  le  cas  prévu  par  le  bill. 
Le  but  que  l'on  a  eu  a  été  principalement  de 
mettre  sous  la  main  du  gouvernement  toutes 
personnes  arrivant  avec  de  mauvaises  intentions  ; 
il  faut  que  ces  personnes  sachent  qu'en  arrivant 
sur  cette  terre  hospitalière,  elles  viennent  y  cher- 
cher le  repos ,  et  non  le  moyen  de  fomenter  des 
troubles.  Cet  asile  que  nous  offrons  sera  appelé 
par  toute  l'Europe  un  refuge  contre  toute  in- 
tention perfide.  Nous  désirons  tous  que  l'Europe 
soit  tranquille ,  car  le  contact  des  gouvernemens 
libres  offre  aux  malveillans  les  moyens  d'exciter 
des  inquiétudes  partout,  et  nous  voulons,  avant 
tout,  être  exempts  de  la  contagion. 

Mais,  pour  arriver  a  un  autre  point  des  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  comme  argu- 
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mens  dans  cette  question,  un  honorable  membre, 
sir  J.  Mackintosh ,  a  annoncé,  il  y  a  quelque 
temps ,  qu'il  ferait  une  proposition  relative  à  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  l'Amérique 
du  Sud  ;  mais  il  l'a  suspendue,  parce  qu'il  a  appris 
que  les  ministres  de  sa  majesté  étaient  disposés 
à  reconnaître  toute  espèce  d'armement  provenant 
de  l'Espagne  comme  un  armement  français  , 
tant  que  la  France  conserverait  dans  ce  pays  son 
influence. 

M.  Mackintosh  se  lève,  et  dit  :  «  Tout  armement  con- 
sidérable est  ce  que  j'ai  voulu  dire.  » 

M.  Canning  dit  : 

Eh  bien,  soit,  tout  armement  considérable; 
mais  il  est  certain  que  ce  que  nous  avons  le  droit 
de  dire  de  la  France ,  elle  peut  le  dire  aussi  de 
nous;  et  dès-lors  tout  armement  faisant  voile  des 
ports  d'Angleterre  pour  l'Amérique  du  Sud  de- 
viendra un  objet  d'hostilité.  Certes,  l'Angleterre 
est  au  moins  aussi  responsable  de  ce  qui  arrive 
chez  elle  que  la  France  peut  l'être  de  ce  qui 
se  passe  en  Espagne;  si  vous  retirez  au  gou- 
vernement îc  moyen  de  surveiller  les  étrangers 
qui  pourraient  avoir  de  mauvaises  intentions ,  ils 
pourront  venir  a  Plymouth  ou  Portsmouth  en 
assez  grand  nombre  pour  y  faire  un  armement 
contre  l'Amérique  du  Sud,  et  alors  comment 
éviter  une  guerre? 

Xlalien-bill  peut  nous  préserver  de  ce  dan- 
ger ,  et  du  moment  que  nous  en  annulerons  l'ef- 
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fet,  nous  nous  exposons  k  tous  les  hasards.  Ne 
nous  abusons  pas  par  la  supposition  que  les 
champions  de  la  liberté  n'emploieront  pas  nos 
moyens  et  même  nos  ports.  Il  est  notoire  qu'il 
n'y  a  pas  en  Europe  un  seul  pouvoir  qui  ne 
compte  sur  les  ressources  de  notre  bourse.  Je  ne 
veux  pas  justifier  l'immoralité  de  pareils  em- 
prunts, mais  nous  sommes  forcés  de  convenir 
que  nos  capitalistes  prêtent  indistinctement  à 
tous  les  partis ,  sans  autre  considération  que  le 
gage  qu'on  leur  donne.  Je  ne  voudrais  donc 
pas  confier  la  neutralité  de  ce  pays  à  la  moralité 
de  nos  capitalistes.  Que  Ferdinand  réunisse  une 
force  quelconque ,  et  bientôt  nous  verrons  une 
expédition  partir  de  nos  ports,  dans  le  but  de 
renverser  la  liberté  naissante  de  l'Amérique  du 
Sud.  C'est  dans  le  but  de  prévenir  ce  mal  que  je 
ne  veux  pas  que  l'on  prive  la  couronne  du  |30ii- 
voir  que  l'acte  dont  il  est  question  lui  donne.  Je 
désire  voir  la  neutralité  strictement  observée, 
non-seulement  en  action,  mais  aussi  en  réalité, 
afin  de  prévenir  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  de  la  violer. 

Je  répondrai  k  ceux  qui  pensent  ou  qui  disent 
que  la  mesure  proposée  a  été  dictée  par  un  gou- 
vernement étranger,  que  non-seulement  ils  sont 
dans  l'erreur,  mais  qu'ils  ne  peuvent  l'avancer 
franchement.  Je  dis  cela  devant  la  chambre  des 
communes,  devant  la  nation  entière,  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  encore,  je  le  dis  devant  ceux  que  je 
crois  capables  de  cette  interprétation;  je  la  déclare 
fausse  et  injuste.  Je  déclare  que  je  serais  prêt  à 
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rompre  tout  rapport  avec  les  nations  européennes, 
plutôt  que  d'admettre  qu'une  mesure  pût  être 
présentée  à  la  chambre  des  communes  sous  l'in- 
fluence d'un  pouvoir  étranger. 

La  question  reste  donc  à  savoir  si  le  bill  pro- 
posé est  convenable  ou  trop  puissant  pour  l'objet 
qu'il  concerne;  s'il  attaque  la  liberté  individuelle 
dans  une  proportion  trop  forte  pour  notre  repos 
intérieur?  A  cela  je  répondrai  que  le  bill  n'est 
que  l'exécution  d'un  vote  de  la  chambre.  Donne- 
t-il  le  droit  au  gouvernement  de  punir  ou  de 
mettre  en  prison,  de  saisir  on  de  confisquer? 
Non ,  il  l'autorise  a  renvoyer  celui  qui  aura  violé 
l'asile  qu'il  a  reçu  comme  étranger,  et  qu'il  est 
de  son  devoir  de  respecter. 

Ma  situation  m'a  mis  à  même ,  il  y  a  quelque 
temps,  d'être  instruit  à  temps  d'un  complot  for- 
mé ,  par  certains  émigrés  ,  contre  la  paix  de  ce 
pays.  Tout  paraissait  pouvoir  s'accomplir.  11  était 
de  mon  devoir  de  communiquer  ces  détails  à 
M.Peel,  ses  recherches  lui  confirmèrent  mes  ap- 
préhensions. Que  lit-on?  Yalien-billa-t-il  reçu  un 
accroissement  de  force?  a-t-on  expulsé  du  royau- 
me les  accusés?  Non  ;  nous  avons  voulu  voir  l'in- 
dividu ,  nous  lui  avons  dit  que  nous  connaissions 
le  complot  et  les  noms  des  associés  ;  il  n'a  pas 
nié  le  fait  de  son  accusation,  sans  cependant 
avouer  qu'il  y  eût  participé.  Nous  le  relâchâmes 
en  l'engageant  a  se  conduire  sagement,  ajoutant 
que  nous  instruirions  le  gouvernement  de  son  pays 
de  la  découverte  faite  ,  mais  en  cachant  le  nom 
des  personnes 


Je  pense  qu'en  agissant  ainsi  nous  avons  dé- 
joué le  complot  et  prévenu  le  mal  qui  pouvait 
en  résulter.  Y  a-t-il  là  abus  de  pouvoir  de  ïa~ 
lien-bill  ? 

Cet  événement  est  arrivé  il  n'y  a  pas  plus  de 
quinze  jours ,  et  tandis  que  nous  nous  occupions 
de  ce  bill.  Nous  avons  été  dès-lors  d'autant  plus 
disposés  à  le  présenter  au  parlement.  La  chambre 
connaît  maintenant  la  cause  de  notre  anxiété. 

Je  répéterai  donc  encore  à  la  chambre  que 
je  crois  de  la  plus  grande  importance  de  renou- 
veler le  pouvoir  de  la  couronne  sur  les  étran- 
gers ;  mais  en  même  temps  je  répéterai  aussi 
que  des  mesures  de  prévention,  pour  prévenir 
le  mal,  sont  plus  désirables  que  des  actes  de  ri- 


gueur. 


Je  sais  que  par  la  présente  loi  souvent  l'inno- 
cent peut  être  poursuivi  comme  le  coupable , 
mais  tel  est  le  sort  de  toutes  les  mesures  géné- 
rales. 

Je  ne  prétends  pas ,  toutefois ,  dire  que  le  bill 
proposé  offre  de  grandes  améliorations  sur  le 
précédent;  mais  nous  devons  nous  garder  d'ad- 
mettre l'idée  que  tout  étranger,  venant  en 
Angleterre,  n'y  est  que  par  raison  de  poursui- 
tes dans  son  pays ,  et  parce  qu'il  en  est  expul- 
sé. En  outre  de  ces  illustres  personnages,  de 
ces  patriotes  immortels,  de  ces  champions  de  la 
liberté ,  de  ces  martyrs ,  il  y  a  aussi  nombre  de 
docteurs  ambulans  dont  nous  avons  vu  récem- 
ment la  présence  à  Manchester.  Je  suis  loin  de 
dire  que  tous  les  étrangers  sont  de  cette  espèce , 
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mais  encore  est-il  vrai,  n'en  déplaise  aux  hono- 
rables membres  de  l'autre  côté  de  cette  cham- 
bre, qu'il  n'y  a  pas  que  des  héros,  des  patriotes 
et  des  martyrs  parmi  ceux  des  étrangers  qui  ar- 
rivent en  Angleterre ,  et  que  beaucoup  d'autres 
d'une  classe  tout  autre  viennent  visiter  notre 
beau  pays. 

Convaincu  que  la  sagesse  de  notre  gouverne- 
ment mérite  qu'on  lui  confie  des  mesures  de  pré- 
cautions et  de  répression  ,  je  demande  à  la 
chambre  de  ne  pas  différer  l'adoption  du  bill  qui 
lui  est  présenté ,  en  restant  bien  convaincue 
qu'aussitôt  le  danger  passé,  on  reviendra  à  ce 
système  modéré  de  législation. 

La  chambre  met  aux  voix  la  lceturc. 
Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  102;  pour  l'ajourne- 
ment, 92. 
Majorité  ,  60. 
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RECONNAISSANCE 

DE  L'INDÉPENDANCE  DE  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 

(Juin    1824O 

Sir  J.  Mackintosh  présente  une  pétition  des  ncgocians 
de  Londres,  qu'il  discute  avec  toute  l'éloquence  qui  lui  est 
si  habituelle,  pour  supplier  le  parlement  de  déclarer  la 
reconnaissance  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Sud.  Il 
y  est  annoncé  que  l'autorité  espagnole  n'existe  plus  dans 
aucune  partiede  son  ancien  domaine,  principalement  dans 
les  états  de  Colombie,  Buenos-Ayres,  Chili  ;  que,  par  suite 
delà  révolution  qui  a  opéré  ce  grand  changement ,  le  sys- 
tème actuel  continue  depuis  plus  de  quinze  ans. 

Il  réclame,  en  conséquence,  de  la  chambre  de  prendre 
l'objet  de  leur  pétition  dans  la  plus  sérieuse  considération. 

Sur  la  demande  que  cette  pétition  soit  déposée  sur  le 
bureau,  M.  Canning  prend  la  parole  ,  et  dit  : 

Je  suis  loin  de  me  lever  pour  faire  la  moindre  ob- 
servation contre  l'objet  de  cette  pétition ,  ou  contre 
la  manière  dont  elle  nous  a  été  présentée  par  mon 
honorable  et  savant  ami;  mais  il  ne  peut  ignorer 
que ,  dans  cette  question  des  colonies  espagnoles, 
il  peut  se  présenter  plusieurs  objets  qui,  venant 
de  moi ,  comme  ministre  de  sa  majesté ,  ne  pour- 
raient produire  l'effet  que  lui  et  moi  pourrions 
en  espérer.  J'apporterai  donc  la  plus  grande  ré- 
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serve  en  suivant  mon  honorable  ami  dans  ses  ar- 
gumens  ,  et  me  bornerai ,  autant  que  possible  , 
à  rétablissement  des  faits. 

Il  a  reproduit  l'analyse  de  la  conduite  du  gou- 
vernement de  sa  majesté  ,  par  rapport  a  l'Améri- 
que du  Sud  ,  et  a  dit ,  avec  raison ,  que  la  pre- 
mière question  était  la  position  de  ces  colonies 
envers  leur  mère-patrie  ;  il  a  ajouté  que  la  mar- 
che annoncée  par  les  ministres  était  une  stricte 
neutralité.  En  faisant  cela  ,  a-t-il  observé  ,  nous 
avons  assuré  aux  colonies  un  rang;  politique  pa- 
reil à  celui  de  la  mère-patrie. 

L'honorable  membre  a  répété  avec  les  pétition- 
naires qu'en  1822  les  rapports  de  commerce 
existans  entre  nous  et  les  colonies  espagnoles, 
amenaient  de  fait  a  la  reconnaissance  de  leur 
existence  politique;  car  nous  reconnaissions  leurs 
pavillons ,  qui  étaient  admis  avec  le  même  avan- 
tage que  celui  des  nations  indépendantes  amies 
de  l'Angleterre.  II  a  aussi  remarqué  très -judi- 
cieusement que  c'est  avant  la  guerre  de  la  France 
avec  l'Espagne  que  le  gouvernement  anglais  avait 
ainsi  décidé  cette  question  de  séparation  ,  mais 
qu'il  manque  encore  un  acte  de  reconnaissance. 

Mon  honorable  ami  a  aussi  établi,  avec  la  même 
justesse  de  raisonnement,  qu'après  la  déclaration 
faite  à  l'Espagne ,  après  la  publication  de  cette 
déclaration ,  qui  ne  blessait  ni  l'Espagne  ni  au- 
cune autre  nation ,  si  l'Angleterre  avait  jugé  con- 
venable d'agir,  les  circonstances  arrivées  l'année 
dernière  ont  porté  ce  pays  à  suspendre  jusqu'aux 
considérations  de  cette  question ,  a  différer  l'en- 
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voi  d'agens  commerciaux  a  l'Amérique  du  Sud  , 
et  attendre  les  résultats  de  la  contestation  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

Immédiatement  après  la  décision  de  cet  objet , 
et  avant  qu'il  pût  résulter  aucune  sorte  de  con- 
séquence de  la  part  de  la  France  ou  de  tout  autre 
Etat ,  nous  avons  donné  avis  ,  dans  les  termes  les 
plus  clairs  ,  de  la  marche  que  nous  désirions  sui- 
vre dans  le  but  d'une  conférence  au  congrès  ,  re- 
lativement aux  affaires  de  l'Amérique  espagnole. 
Ces  mêmes  expressions  ont  été  fidèlement  repro- 
duites par  mon  honorable  ami. 

La  première  chose  faite  dans  le  cours  de  cette 
transaction  a  été  la  proposition  de  l'Espagne, 
pour  que  nous  fassions  partie  de  cette  conférence. 
Nous  l'avons  refusé.  Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer 
à  la  chambre  la  cause  de  notre  refus  en  raison 
de  l'Espagne  comme  des  colonies.  Depuis  ce 
moment ,  une  discussion  a  eu  lieu  dans  cette 
chambre.  Il  fut  établi  que  le  gouvernement  de 
sa  majesté  ,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'agir 
comme  il  le  pensait  convenable  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  com- 
promis avec  ceux  de  ces  colonies  ,  pensait  juste 
et  généreux  d'accorder  à  l'Espagne  le  moyen  de 
stipuler  pour  elle-même,  et  conséquemment 
toute  décision  jusque-là  restait  suspendue. 

Je  puis  ajouter  maintenant  que  cette  condition 
finit ,  et  que  par  rapport  aux  décisions  qui  pour- 
raient être  prises  par  ce  pays-ci ,  relativement 
aux  colonies  espagnoles ,  elle  peut  agir  comme  il 
lui  semblera  convenable. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  fait  entre  les  deux  cabinets  ,  mais  le  résultat 
en  est  que  le  gouvernement  anglais  peut  agir 
comme  il  le  veut,  sans  en  référer  à  l'Espagne. 
Telles  sont  les  seules  communications  que  j'aie  à 
faire  à  la  chambre.  J'espère  que  les  honorables 
membres  reconnaîtront  qu'en  ne  parlant  que  des 
faits ,  j'évite  le  danger  que  peut  produire  l'agita- 
tion des  esprits  sur  cette  question.  Je  présume 
que  ce  danger  existerait ,  si  je  parlais  de  cas 
possibles. 

Je  terminerais  ce  que  j'avais  h  dire  à  la  cham- 
bre ,  si  je  ne  désirais  profiter  de  l'occasion  que 
m'offre  le  discours  de  mon  honorable  ami ,  pour 
bien  expliquer  ce  que  j'entends  par  le  mot  re- 
connaissance, que  l'on  a  si  souvent  mal  expliqué. 

Il  y  a  deux  manières  d'expliquer  ce  mot;  sa- 
voir, celle  oii  ces  colonies  diraient  à  la  mère- 
patrie  :  Nous  assumons  notre  indépendance ,  et 
que  la  mère-patrie  réponde  :  Nous  £  admettons . 
Alors  la  reconnaissance  est  simple.  Si  ces  colo- 
nies disent  à  un  autre  État  :  Nous  sommes  indé- 
pendans ,  et  que  cet  État  réponde  :  Nous  savons 
que  "vous  Vêtes  :  c'est  un  autre  sens  de  recon- 
naissance. La  question  est  donc  de  savoir  si  la 
reconnaissance  d'indépendance  des  colonies  aura 
lieu  de  l'aveu  de  l'Espapyiie,  ou  si,  l'Espagne  gar- 
dant le  silence  à  ce  sujet ,  un  autre  pays  peut 
reconnaître  cette  indépendance.  J'espère  que 
mon  honorable  ami  sentira  les  différens  sens  de 
ce  mot  reconnaissance ,  et  qu'ils  contribuent  au 
but  que  nous  nous  proposons }  c'est-à-dire  que 
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cette  reconnaissance  soit  déclarée  par  la  mère- 
patrie.  Si  le  gouvernement  anglais  a  cherché 
l'intérêt  des  colonies,  il  doit  suspendre  sa  recon- 
naissance jusqu'à  ce  que  l'Espagne  se  soit  pro- 
noncée. Dire  que  cette  espérance  existe  encore , 
c'est  une  autre  question.  J'ai  fait  connaître  notre 
disposition  ;  ce  que  j'ai  voulu  est  de  faire  bien 
comprendre  le  vrai  sens  du  mot  reconnaissance , 
que  mon  honorable  ami  n'avait  pas ,  je  crois , 
assez  défini.  J'ose  penser  qu'il  m'approuvera  et 
pensera,  comme  moi,  que  cette  reconnaissance  , 
tout  importante  qu'elle  est  pour  un  nouvel  Etat, 
l'est  bien  autrement  encore  quand  elle  est  ac- 
ceptée dans  un  sens  autre  que  celui  où  elle  a  été 
faite. 

Je  n'ignore  pas  combien  d'intérêts  commer- 
ciaux se  rattachent  a  cette  mesure;  mais,  si  ce 
qui  est  demandé  était  accordé,  il  en  résulterait 
une  tranquillité  réelle  pour  L'Etat  qui  obtiendrait 
son  indépendance. 

La  reconnaissance  par  des  États  neutres  ne 
pourrait  pas  procurer  ce  même  avantage;  je  dé- 
sire donc  que  les  espérances,  à  cet  égard,  repo- 
sent uniquement  sur  la  reconnaissance. 

Jq  terminerai  ce  que  j'avais  à  dire  a  mon  ho- 
norable ami,  pour  remplir  le  devoir  qui  m'est 
imposé  :  le  gouvernement  de  sa  majesté  adhère 
aux  principes  que  renferment  les  pièces  dont  il  a 
donné  lecture.  Les  progrès  que  cette  question  a 
faits,  depuis  la  dernière  fois  qu'il  en  a  été  parlé  , 
prouve  que  nous  marchons  vers  l'exécution  de 
ces  principes. 
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La  chambre  jugera  s'il  est  convenable  de  hâ- 
ter la  discussion ,  sans  avoir  des  données  plus  po- 
sitives ,  et  si ,  au  lieu  de  l'accélérer,  cela  ne  retar- 
derait pas  l'exécution  de  ce  que  nous  avons  en 
vue. 

J'ajouterai  que  la  proposition  faite  par  l'Es- 
pagne, pour  que  nous  fassions  partie  du  congrès, 
a  été  de  nouveau  refusée  par  nous. 

La  pétition  est  prise  en  considération. 
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ADRESSE 

AU  DISCOURS  DU  ROI 

pour   l'ouverture  de   la   session. 

(Février  1825.) 

Lord  F.  Gower  propose  une  adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  roi. 

M.  Brougham  approuve  quelques  parties  de  cetie  adres- 
se, mais  il  ne  peut  trop  élever  la  voix  contre  le  reste  ;  il 
entre  dans  quelques  détails  sur  la  position  des  colonies , 
et  principalement  sur  la  situation  de  l'Irlande. 


M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

Le  discours  de  l'honorable  membre  n'est  pas 
de  nature  à  ce  que  je  sois  forcé  de  réclamer  long- 
temps l'indulgence  de  la  chambre  pour  y  répon- 
dre. Il  s'est  attaché  principalement  a  la  partie  du 
discours  du  roi  qui  a  rapport  à  la  reconnaissance 
des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et  à  l'association 
des  catholiques.  Il  a  approuvé  l'une  et  blâmé 
l'autre,  à  peu  près  dans  le  même  degré.  Quant 
à  l'association  des  catholiques ,  je  dirai  que  tou- 
jours fixe  dans  l'opinion  que  j'ai  énoncée ,  relati- 
vement aux  droits  des  catholiques  ,  je  serai  tou- 
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jours  prêt  à  soutenir  cette  question ,  jugeant  par 
moi  et  nullement  par  l'opinion  de  l'honorable 
membre  ;  je  dirai  que  loin  de  regarder  l'associa- 
tion des  catholiques  comme  dépendant  de  la 
cause  des  catholiques  d'Irlande,  je  pense  qu'on  ne 
pouvait  jamais  trouver  un  moyen  plus  subtil 
que  celui-là  d'exaspérer  l'opinion  publique  con- 
tre eux. 

Il  y  a  un  argument  de  l'honorable  membre  que 
je  pensais  qu'il  allait  pousser  plus  loin,  et  qui  a 
attiré  mon  attention;  il  a  demandé  si,  dans  le 
cas  où  on  n'eut  rien  fait  par  rapport  à  l'associa- 
tion des  catholiques ,  ce  mal  n'eût  pas  cessé  de 
lui-même?  Il  doit  se  souvenir  que ,  dans  la  der- 
nière session ,  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
étouffer  cette  association  dans  sa  naissance,  et 
que  j'ai  donné  mon  opinion  contre  toute  espèce 
d'intervention  législative,  bien  convaincu  que, 
si  on  l'abandonnait  à  elle-même,  elle  mourrait 
de  sa  propre  mort.  Si  son  intention  est  de  renou- 
veler ce  mode  de  procéder ,  alors  il  a  posé  son 
argument  d'une  manière  bien  singulière  ;  il  de- 
vait s'attacher  à  prouver  lin  suffisance  de  cette 
association  pour  représenter  le  royaume  d'Ir- 
lande; il  a  fait  tout  le  contraire.  Il  a  dit  qu'à 
l'association  seule  était  dû  tout  le  mal  existant, 
et  il  a  ajouté  que  c'est  de  fait  le  gouvernement 
du  pays.  Il  a  dit  qu'à  cette  association  on  doit  la 
paix  ou  la  tranquillité  du  pays ,  et ,  dans  le  pa- 
négyrique qu'il  en  fait,  il  a  oublié  l'existence  de 
l'administration  de  lord  Wellesley  ;  il  a  oublié  les 
talens  et  les  vertus  attribués  à  cet  homme  d'État, 
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et  n'a  compté  pour  rien  l'impartialité  qu'il  a  mise 
entre  les  catholiques  et  les  protestans ,  la  faveur 
du  gouvernement  et  de  la  couronne,  qui  l'ont 
mis  à  même  d'agir 5  selon  lui,  c'est  uniquement 
à  l'association  des  catholiques  que  tout  l'honneur 
en  est  acquis. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  l'adminis- 
tration de  lord  Wellesley  aurait  pu  procurer  la 
paix  et  le  repos  que  nous  désirons,  si  les  fac- 
tions n'avaient  pas  été  mises  en  mouvement.  Mais 
l'honorable  membre  rejette  tout  sur  l'association 
des  catholiques. 

Le  vrai  malheur  de  l'Irlande,  c'est  le  jeu  des 
factions  qui  y  régnent  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  Le  seul  remède  serait  de  dis- 
perser tous  les  partis,  et  de  former  une  adminis- 
tration de  tous  les  élémens  qui  en  proviendraient. 
Mon  opinion  est  bien  établie,  que  cette  adminis- 
tration ne  peut  se  composer  comme  le  prétend 
le  parti  de  l'honorable  membre,  tandis  qu'il  se- 
rait facile  de  la  composer  autrement.  Ainsi,  dans 
la  supposition  ou  il  parviendrait  à  me  forcer  de 
me  retirer ,  certes ,  alors ,  ce  ne  serait  ni  lui  ni 
aucun  de  ses  amis  qui  me  remplacerait. 

Ce  que  je  demande  a  la  chambre  est  de  bien 
examiner  la  nature  de  l'adresse  qui  lui  est  pro- 
posée. Le  roi  a  dit  que  les  associations  d'Irlande 
ont  adopté  des  principes  opposés  à  notre  constitu- 
tion et  de  nature  a  exciter  l'alarme  et  les  animo- 
sités,  de  manière  à  attaquer  le  repos  de  la  société 
et  reculer  son  amélioration.  Ce  sont  ici  des  faits , 
et  sa  majesté  recommande  au  parlement  d'aviser 
11.  20 
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au  moyen  de  prévenir  ce  danger.  La  chambre 
des  communes   répond  qu'elle  prendra  dans  la 
plus  sérieuse  considération  le  mal  qui  est  signalé. 

Maintenant,  si  j'envisage  la  partie  de  l'adresse 
qui  félicite  sur  les  succès  relatifs  à  la  reconnais- 
sance de  l'Amérique  du  Sud,  je  serai  forcé  de 
dire  que  l'honorable  membre  n'a  pas  présenté 
des  idées  bien  neuves  et  bien  importantes  ;  il  lui 
Suffit  d'avoir  le  mérite  de  proposer  des  mesures 
libérales  pour  le  commerce.  Moi,  je  pense  que 
jaous  sommes  au  moment  même  d'établir  la  pre- 
mière question  à  cet  égard  ,  sauf  à  déterminer 
plus  tard  si  un  pays  qui  s  est  séparé  de  la  mère- 
patrie  doit  ou  non  être  admis  parmi  les  nations  qui 
jouissent  de  l'indépendance.  11  a  été  question  de 
trois  États,  Buenos-Ayres,  la  Colombie  et  le  Mexi- 
que. Il  est  certain  que,  depuis  nombre  d'années,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  soldat  espagnol  dans  le  terri- 
toire de  Buenos-Ayres.  La  condition  de  la  recon- 
naissance par  un  État  étranger  a  donc  existé  dans 
cet  état:  mais  mon  honorable  ami  sait  qu'il  se  corn- 
pose  de  treize  ou  quatorze  divers  petits  Etats  qui 
ne  sont  liés  par  aucun  acte  fédératif.  Quelle  aurait 
donc  été  l'absurdité  de  l'Angleterre  d'entrer  en 
traité  avec  un  gouvernement  qui  ne  pouvait  pas 
dire  quelles  étaient  ses  parties  constituantes  î 
Avant  de  rien  faire  à  cet  égard,  nous  devons 
attendre  qu'une  liaison  soit  établie;  je  pense  bien 
que  cela  aura  lieu,  et  alors  le  traité  sera  facile. 

Pour  la  Colombie ,  ce  n'est  qu'en  1822  qu'elle 
a  expulsé  la  dernière  force  des  Espagnols;  je 
veux  parler  de  la  garnison  de  Puerto-Cabello  ; 
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place  forte  au  pouvoir  du  roi  d'Espagne  jusqu'à 
cette  époque.  Depuis  lors,  la  Colombie  a  joué  sa 
propre  existence,  en  envoyant  une  armée  et  un 
magistrat  pour  faire  la  conquête  du  Pérou.  Si 
dans  cette  position  nous  avions  reconnu  l'indé- 
pendance de  la  Colombie ,  nous  aurions  mal  agi  ; 
mais  plus  tard ,  quand  ce  danger  n'a  plus  existé  , 
la  reconnaissance  de  la  Colombie  a  été  une  chose 
convenable. 

Pour  le  Mexique ,  il  n'y  a  que  peu  de  mois 
qu'un  aventurier,  qui  avait  déjà  été  à  la  tête 
de  ce  pays ,  vint  d'Europe  pour  en  prendre  de 
nouveau  possession,  comme  un  trône  sur  le- 
quel il  remontait.  Était-ce  le  moment  pour  nous 
de  reconnaître  ce  pays?  Plus  tard,  et  après  la 
défaite  de  cette  entreprise,  le  gouvernement  a 
été  organisé,  et  de  suite  nous  avons  reconnu  son 
indépendance.  Je  déclare  qu'il  eût  été  imprudent 
d'agir  autrement. 

Je  suis  bien  aise  de  dire  cela  à  ceux  qui  pen- 
sent qu'il  y  a  quelque  chose  de  blâmable  à  négo- 
cier un  traité  de  cette  manière ,  et  qui  avancent 
que. s'ils  étaient  ministres,  ils  sortiraient  du  mi- 
nistère plutôt  que  d'y  coopérer  par  ces  moyens* 
Le  ministre  des  Etats-Unis  n'a  pas  été  admis  à- 
la  cour  de  France  avant  que  la  signature  du  traité 
n'ait  eu  lieu.  Tel  a  été  le  mode  de  reconnaissance 
dans  ce  cas  ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  circon- 
stances différentes  de  notre  reconnaissance  des 
colonies  espagnoles.  La  France  a  non-seulement 
reconnu  les  Etats-Unis  avant  que  leur  territoire 
fût  libre  et  sans  avoir  prévenu  la  mère-patrie; 
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mais  quoiqu'elle  fût  alors  liée  d'intérêt  avec  nous, 
elle  a  ajouté  à  la  reconnaissance  de  ce  pays  un 
traité  d'alliance  avec  les  Etats-Unis,  pour  conso- 
lider leur  indépendance.  La  France,  par  cet  acte, 
devint  notre  ennemie.  La  guerre  eut  lieu. 

11  semblerait  ici  que  l'acte  de  reconnaissance 
doit  être  imparfait,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre. 
Mon  but  a  été  de  prouver  que  nous  sommes  ar- 
rivés au  même  résultat  sans  guerre  et  sans 
cause  de  guerre  avec  l'Espagne  ou  toute  autre 
puissance;  notre  conduite  a  été  franche  et  loyale 
comme  elle  devait  l'être.  L'Espagne  sayait  depuis 
long-temps  que  si  elle  voulait  prendre  l'initia- 
tive, nous  la  suivrions  à  une  distance  respec- 
tueuse ;  nous  lui  avons  offert  de  lui  allouer  la 
supériorité  dans  les  marchés  avec  ces  colonies. 
Loin  de  cacher  notre  intention  de  reconnais- 
sance ,  nous  avons  seulement  demandé  d'être 
placés  dans  le  même  rang  que  les  autres  nations; 
et,  chose  étrange,  l'honorable  membre  a  ap- 
prouvé cette  mesure. 

Je  pense  que  cette  marche  modérée  nous  a 
évité  tous  les  dangers  qui  nous  entouraient;  je 
s#is  que  ,  par  cette  conduite ,  j'ai  froissé  des  in- 
térêts ,  renversé  des  préjugés ,  et  causé  beaucoup 
de  regrets  :  mais  ma  consolation  est  d'avoir  con- 
servé la  paix;  je  suis  prêt  à  subir  le  jugement 
de  mon  pays. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
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ASSOCIATION  DES  CATHOLIQUES 

EN    IRLANDE. 
(  Février  1825.  ) 

M.  Goulborn  demande  qu'il  soit  présenté  un  projet  de 
bill  pour  examiner  les  actes  de  la  société  illégale  des  ca- 
tholiques en  Irlande. 

M.  Canning  dit  : 

Il  n'est  pas  surprenant  que  dans  un  débat  qui 
dure  depuis  si  long-temps ,  quelques  confusions 
se  soient  introduites  dans  la  discussion;  il  est  de 
mon  devoir  de  rétablir  l'état  de  la  question. 

La  seule  qui  existe  est  de  savoir  quel  est  le 
meilleur  mode  à  employer  vis-k-vis  de  certaines 
associations  en  Irlande,  que  le  discours  de  sa 
majesté  nous  signale ,  et  que  nous  nous  sommes 
engagés  dans  l'adresse  à  réprimer. 

On  a  joint  à  cette  question ,  je  ne  dirai  pas 
volontairement,  mais  inconsidérément  et  sans 
nécessité ,  celle  des  catholiques  ;  et  en  raison  de 
ces  deux  questions,  il  en  est  résulté  un  appel  à 
mes  principes. 

J'avoue  que  j'hésite  à  occuper  la  chambre  de 
ce  qui  me  concerne;  mais  nia  position  ne  me 
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laisse  pas  d'alternative.  Je  dois  donc  demander 
l'indulgence  de  la  chambre. 

Je  diviserai  les  observations  que  j'ai  à  présenter 
en  quatre  parties;  savoir  :  d'abord  le  sujet  du 
débat,  c'est-à-dire  l'association  inconstitution- 
nelle d'Irlande,  puis  la  question  des  catholiques, 
la  conduite  du  gouvernement,  enfin  ma  conduite 
personnelle. 

Le  discours  du  roi  parle  de  l'existence  d'asso- 
ciations en  Irlande ,  dont  le  principe  est  opposé 
à  la  constitution ,  et  susceptible  d'alarmer  et  de 
créer  des  animosités  dans  le  royaume  qui  peuvent 
retarder  les  progrès  d'amélioration  nationale. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  ici  nie  l'exis- 
tence de  ces  sociétés  :  la  question  est  donc  de 
déterminer  si  dans  cette  occurrence  la  chambre 
décidera  de  suivre  les  mesures  indiquées  par  les 
ministres  dans  le  but  de  prévenir  le  danger, 
comnie  nous  nous  y  sommes  engagés  dans  l'a- 
dresse ,  ou  si  nous  dirons  au  roi  :  «  Nous  pensons 
«  que  votre  majesté  a  été  induite  en  erreur  sur 
«  le  compte  de  ces  associations  en  Irlande,  qui 
«  ne  nous  paraissent  pas  contraires  à  l'esprit  de 
«  la  constitution.  » 

Est-il  possible  qu'un  seul  membre  de  cette 
chambre ,  en  examinant  cette  question  d'asso- 
ciation catholique,  et  en  voyant  le  pouvoir  et  la 
prépondérance  qu'elle  a  prise ,  veuille  en  ex- 
cuser le  principe.  Assemblée  de  son  propre  droit, 
de  sa  propre  élection ,  dénonçant  publiquement 
et  accusant  des  individus  contre  lesquels  elle 
dirige    des  poursuites,  et  jugeant  de  nouveau 
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ceux  que  les  tribunaux  ont  acquittes  ;  menaçant 
la  presse ,  et  annonçant  ouvertement  l'intention 
(je  corrompre  la  portion  qu'elle  ne  peut  intimi- 
der ,  et  enfin ,  pour  surcroît  de  crimes  ,  levant  et 
percevant  des  contributions  sur  le  peuple  d'Ir- 
lande. Est-ce  là  une  association  que  la  chambre 
des  communes  peut  (sans  en  référer  aux  opi- 
nions religieuses)  déclarer  ne  renfermer  aucun 
acte  hostile  à  la  constitution? 

J'affirme,  moi,  sans  hésitation,  que  cette  so- 
ciété doit  engendrer  de  grandes  animosités  et  de 
grands  dangers. 

On  a  demandé ,  au  contraire  ,  si  une  semblable 
association  était  de  nature  a  procurer  la  pros- 
périté à  l'Irlande ,  ou  si  elle  ne  peut  pas  s'opposer 
aux  progrès  de  l'amélioration  des  lumières  :  est- 
il  possible  de  poser  ainsi  deux  questions   aussi 
opposées?  L'honorable  baronnet,  sir  F.  Burdett, 
nous    a   dit  dernièrement  qu'il  y  avait  incohé- 
rence  entre  le  discours  du  roi ,  qui  représente 
l'Irlande  comme  dans  la  plus  heureuse  prospé- 
rité, et  cette  demande  faite  au  parlement  d'une 
loi  pour    réprimer    les    associations    d'Irlande. 
J'avoue  que  je  n'entrevois  pas  cette  incohérence; 
l'Irlande  participe  a  la  prospérité  générale,  tout 
le  monde  le  reconnaît  ;  mais  cela  détruit-il  les 
mauvaises    intentions   qui   tendent    à    retarder 
l'effet  de  cette  prospérité  ;  qui ,  mettant  les  indi- 
vidus les  uns  contre  les  autres ,  retardent  l'ac- 
complissement de  la  paix ,  les  progrès  de  l'agri- 
culture ,  des  manufactures  et  du  commerce  ?  Il 
est  certain  que,  dans  les  derniers  temps,  la  pros- 


3l2 

périté  semblait  s'accroître  en  Irlande,  et  que, 
depuis  les  associations,  les  alarmes  ont  rem- 
placé l'abondance ,  et  paralysé  l'industrie  et 
l'emploi  des  capitaux  d'Angleterre.  Le  parlement 
ne  doit-il  pas  regarder  comme  de  son  devoir  de 
prévenir  tant  de  malheurs? 

Je  ne  redoute  pas  les  associations  sous  le  rap- 
port religieux ,  mais  par  rapport  à  la  politique  ; 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'appelle  l'atten- 
tion de   la  chambre. 

En  évitant  de  faire  envisager  l'association  sous 
le  rapport  religieux ,  j'ai  voulu  aussi  détourner 
toute  imputation  d'avoir  pris  le  caractère  de  re- 
présentais du  peuple  d'Irlande.  Selon  moi,  il  n'y 
a  nullement  besoin  de  cette  accusation  pour  re- 
connaître le  danger  d'une  semblable  société,  et 
pour  porter  la  chambre  a  décider  que  désor- 
mais elle  ne  doit  plus  être  tolérée. 

Je  ne  prétends  pas  dire  toutefois  quelle  se  soit 
annoncée  comme  représentant  l'Irlande;  elle  est 
trop  adroite  pour  cela ,  car  alors  nous  n'aurions 
pas  besoin  d'un  nouvel  acte  du  parlement  pour 
empêcher  son  existence;  mais  d'autres  lui  ont 
attribué  ce  caractère.  11  est  donc  nécessaire  que 
la  chambre  examine  si  cette  association  peut 
exister  a  côté  de  la  chambre  des  communes. 

Mon  intention  n'a  pas  été  dans  ce  débat  de 
rien  dire  de  désagréable  contre  cette  association; 
je  ne  lui  crois  pas  de  mauvaises  intentions.  J'ai 
voulu  me  borner  à  établir  devant  la  chambre  les 
dangers  qui  pourraient  résulter  d'une  semblable 
société  ;  c'est  à  la  chambre  seule  à  voter  selon  sa 
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conviction,  bien  sûrement  ;  ce  qui  est  important, 
c'est  que  l'autorité  du  parlement  ne  soit  pas  dé- 
truite par  une  autre  autorité,  et  que  la  paix  du 
royaume  continue. 

Mais  quoique  j'aie  avancé  que  l'association  ca- 
tholique est  une  question  toute  différente  de 
celle  des  catholiques ,  comme  plusieurs  membres 
en  ont  parlé  dans  leurs  discours,  je  ne  puis  ré- 
sister au  désir  de  dire  franchement  mon  opinion 
à  ce  sujet. 

On  a  voulu  faire  penser  que  cette  association, 
comme  l'org  me  des  catholiques ,  voulait  présen- 
ter les  réclamations  et  pétitions  de  ceux-ci  au 
parlement,  et  on  a  demandé  si  nous  pouvions 
arrêter  les  progrès  de  cette  association,  sans 
entraver  les  communications  établies  entre  les 
catholiques  et  la  chambre  des  communes.  J'au- 
rais répondu  à  cette  question ,  si  les  rcnseigne- 
mens  que  nous  a  donnés  l'honorable  baronnet 
ne  rendaient  cette  réponse  inutile. 

11  vient  de  nous  assurer  que  l'association  catho- 
lique était  prête  a  se  soumettre  à  la  loi  aussitôt 
qu'elle  serait  promulguée;  il  est  donc  clair  que 
cette  société  ayant  un  grand  ascendant  sur  les 
catholiques,  il  est  instant  que  ce  bill  soit  adopté 
le  plus  tôt  possible,  afin  d'empêcher  qu'un  corps 
quelconque  puisse  siéger  près  du  parlement ,  et 
comme  intermédiaire  entre  lui  et  la  nation. 

D'après  les  argumens  que  j'ai  présentés  contre 
cette  association ,  il  serait  injuste  d'en  conclure 
que  je  sois  maintenant  contre  la  question  des 
catholiques  :  mon    opinion  est  bien  connue  sur 
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cette  question;  mais  de  même  j'espère  ne  pas 
être  accusé  d'agir  contre  l'église  protestante  d'Ir- 
lande. Ce  n'est  pas  une  incohérence  que  de  dési- 
rer que  les  droits  civils  et  politiques  soient  accor- 
dés à  nos  compatriotes,  sujets  catholiques. 

Je  pourrais  retracer  ici  toutes  les  différentes 
périodes  qu'a  traversées  cette  grande  question 
des  catholiques,  en  rencontrant  toujours  bu  des 
ministères  qui  lui  étaient  opposés ,  ou  des  mem- 
bres de  ces  ministères  luttant  contre  l'opinion  de 
leurs  collègues.  Il  me  suffirait  de  parler  de  moi 
pour  retracer  toutes  ces  difficultés  ,  et  pour  prou- 
ver que  jamais,  sur  une  question  de  cette  im- 
portance ,  il  ne  peut  y  avoir  union  complète  dans 
les  membres  de  l'administration.  Le  temps  seul 
peut  tout  faire. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire ,  toutefois ,  que 
jamais  ,  et  dans  aucune  circonstance  ,  je  n'ai 
voulu  obéir  aux  indications  des  instigateurs  du 
parti  catholique.  Ma  doctrine  a  toujours  été,  et 
sera  toujours,  j'espère,  que  quand  une  réunion 
d'hommes ,  catholiques  ou  protestans ,  a  des  plain- 
tes à  présenter ,  c'est  au  parlement ,  et  à  lui  seul, 
à  examiner  la  nature  de  ces  plaintes ,  et  a  décider 
le  secours  qui  peut  être  accordé  aux  pétitionnai- 
res ;  comme  c'est  à  eux  à  recevoir  cette  décision 
avec  respect  et  soumission. 

Je  terminerai  ce  trop  long  discours  en  répé- 
tant que  par  cela  même  que  je  crois  la  question 
des  catholiques  une  question  de  temps  et  de 
prudence ,  de  même  je  désire ,  et  j'en  ai  toujours 
exprimé  le  vœu ,  voir  la  chambre  statuer  promp- 
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tement  contre  tout  ce  qui  peut  tendre  à  troubler 
notre  tranquillité  et  le  repos  dont  nous  jouissons , 
et  comme  je  considère  sous  ce  point  de  vue  l'as- 
sociation des  catholiques  d'Irlande,  je  supplie 
la  chambre  d'adopter  le  bill  qui  lui  est  proposé. 

La  chambre  va  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  278;  contre,  123. 

Majorité,  i55. 
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BILL 

EN  FAVEUR  DES  CATHOLIQUES  ROMAINS. 
(  Avril  1825.  ) 

Sir  Fr.  Burdelt  fait  la  proposition  d'ajourner  la  discus- 
sion du  bill  à  six  mois. 


M.  Canning  prend  la  parole,  et  dit  : 

J'ai  toujours  éprouve  une  grande  anxiété  quand 
j'ai  été  appelé  à  soutenir  cette  grande  question 
devant  la  chambre;  aujourd'hui,  cependant,  ce 
sujet  se  présente  d'une  manière  plus  favorable , 
et  mon  embarras  doit  diminuer.  Il  semble  que 
l'opinion  générale  est  moins  prononcée  contre 
la  concession  à  faire  aux  catholiques,  et  que 
l'opposition  qui  s'est  montrée  dernièrement  dans 
la  question  d'association  a  sensiblement  dimi- 
nué, comme  elle  devait  le  faire  avec  le  temps  et  la 
réflexion.  J'éprouve  une  grande  satisfaction  à  voir 
que  les  pétitions,  même,  qui  ont  été  récemment 
adressées  a  la  chambre ,  ne  renferment  plus  cet 
esprit  d'animosité ,  qui  trop  long-temps  a  prouvé 
que  cette  question  n'était  pas  bien  entendue. 

Il  n'est  pas  étonnant  que ,  sur  un  sujet  de  cette 
nature,  il  y  ait  parmi  les  pétitions  présentées 
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une  aussi  grande  ignorance  des  lois  concernant 
les  catholiques;  je  n'en  parle  que  pour  statuer 
qu'au  moment  où  la  vérité  viendra  a  être  connue, 
alors  les  préjugés  disparaîtront.  Plus  que  tout 
autre  je  reconnais  le  droit  de  pétition.  L'opinion 
générale  doit  toujours  être  respectée;  mais  c'est 
aussi  le  devoir  de  la  chambre  d'agir  avec  fermeté 
et  avec  prudence. 

Je  reconnais  que  le  droit  du  clergé  d'Angle- 
terre est  évidemment  de  faire  connaître  son  opi- 
nion au  parlement  ;  je  dis  plus  ,  c'est  un  devoir 
dont  il  ne  peut  s'écarter.  J'ai  néanmoins  recon- 
nu certaines  appréhensions  erronées  parmi  les  pé- 
titions qui  ont  été  présentées  au  sujet  des  catho- 
liques. Je  ne  blâme  pas  les  personnes  que  cela 
concerne;  elles  partagent  ces  opinions  avec  une 
multitude  de  personnes  dans  le  public,  et  même 
dans  cette  chambre ,  quoique  celles-ci  n'aient  pas 
l'excuse  d'ignorer  les  lois  qui  existent  a  ce  sujet. 
Il  s'agit  donc  de  ces  pétitions  tendant  à  supplier 
la  chambre  de  ne  pas  appliquer  aux  catholiques 
les  privilèges  dont  sont  privés  toutes  les  autres 
classes  de  dissidens.  Mon  désir,  à  moi ,  est  unique- 
ment de  ranger  les  catholiques  dans  la  même 
catégorie.  Les  protestans  dissidens  ont  voix  dans 
le  corps  législatif,  ils  siègent  dans  cette  chambre 
d'où  les  catholiques  sont  exclus. 

11  y  a  donc  une  grave  erreur,  de  la  part  de 
ces  pétitionnaires ,  a  supposer  que  des  privilèges 
quelconques  pourraient  être  accordés  aux  catho- 
liques dissidens,  qui  ne  seraient  pas  accordés  à 
tous  autres. 
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Ce  bill  ne  peut  avoir  pour  tut ,  comme  on 
semble  le  dire ,  d'égaliser  toutes  les  religions  dans 
l'Etat,  niais  bien  de  rendre  égales  toutes  les  clas- 
ses ;  je  maintiens  l'établissement  d'une  religion 
dominante,  et  jamais  je  ne  parlerai  contre  ce 
principe.  Que  peuvent  demander  les  catholiques? 
Jouir  des  privilèges  accordés  aux  protestans , 
siéger  dans  cette  chambre ,  participer  à  nos  con- 
seils, être  aptes  a  toutes  les  places.  Ils  ne  de- 
mandent que  ce  qui  existe  pour  les  autres. 

J'espère  que  j'aurai  rassuré  ainsi ,  par  cette 
explication ,  cette  classe  respectable  de  pétition- 
naires qui  se  sont  effrayés  en  vain.  J'ai  lieu  , 
je  l'avoue,  de  m'étonner  de  la  démonstration 
hostile  de  certaines  personnes  qui  différent  elles- 
mêmes  autant  de  l'église  de  l'État ,  et  qui ,  mal- 
gré cela,  jouissent  des  mêmes  avantages  politi- 
ques que  le  clergé  de  cette  religion.  J'ai  dû 
naturellement  être  étonné  que  l'église  anglaise 
envisageât  la  doctrine  des  dissidens  catholiques 
comme  plus  dangereuse  a  la  sienne  que  celle  des 
autres  classes  de  dissidens. 

Quel  est  le  motif  qui  empêche  les  catholiques 
de  siéger  dans  le  parlement  ?  Le  serment  contre 
la  transsubstantiation.  Je  suis  fort  éloigné  de  vou- 
loir ici  approfondir  ce  serment,  mais  je  dirai 
qu'il  est  alors  étonnant  de  voir  parmi  nous  d'au- 
tres personnes  qui  croient  à  cette  transsubstantia- 
tion, et  qui,  néanmoins,  jouissent  de  tous  les 
privilèges  de  la  constitution.  Je  n'entrerai  pas 
dans  la  différence  de  ces  croyances;  mais  en- 
fin   c'est  le  même  acte,  et   cependant  il  y  a 


!3m 

une  énorme  différence  entre  les  droits  de  ceux-ci 
et  ceux  des  premiers  ;  celui  qui  pense  que  telle 
croyance  porte  avec  elle  l'idée  de  trahison,  et 
que  telle  autre  doit  garantir  la  soumission  et  la 
fidélité,  a  une  perspicacité  bien  étonnante. 

On  nous  a  dit  que  les  catholiques  prêchent  la 
doctrine  d'un  véritable  salut;  mais  n'est -il  pas 
certaines  doctrines  aussi  dans  notre  Eglise  qui 
sont  aussi  exclusives? 

On  met  en  avant  ensuite  la  doctrine  d'absolu- 
tion. Je  suis  loin  de  défendre  cette  doctrine,  mais 
nous  devons  l'entendre  comme  ils  l'expliquent 
eux-mêmes  :  il  paraît  que  ce  pouvoir  vient  plus 
de  la  disposition  de  celui  qui  le  reçoit  que  de  ce- 
lui qui  le  confère.  Il  s'agit  de  son  sincère  repen- 
tir, du  désir  de  se  corriger,  et  de  réparer  les  maux 
qu'il  a  faits  ;  cela  étant,  en  quoi  cette  opinion  est- 
elle  particulière  aux  catholiques  ?  nos  livres  de 
prières  sont  remplis  de  ces  principes ,  ce  sont  nos 
prières  ordinaires . 

Je  suis  loin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  les  principes  catholiques  et  protestans.  Cette 
différence  qui  nous  sépare  de  l'Eglise  de  Rome , 
je  m'en  réjouis  comme  tout  autre;  elle  a  purifié 
la  doctrine  et  la  discipline  de  notre  Eglise  de 
toutes  ses  superstitions  et  objets  de  corruption  : 
mais  la  question  qui  nous  occupe  est  purement 
politique;  il  s'agit  de  savoir  si  cette  différence 
de  foi  peut  nous  autoriser  à  juger  et  prononcer 
la  secte  des  catholiques  romains  comme  incapa- 
ble de  remplir  les  devoirs  de  l'État?  Je  ne  suis 
pas  dans  l'intention  de  résoudre  cette  question 
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théologique  >  mais  je  dirai  seulement  que  les 
honorables  membres  qui  ne  voudraient  pas  siéger 
ici  avec  des  catholiques  ne  répugnent  pas  de  se 
trouver  a  côté  de  personnes  qui  diffèrent  pareil- 
lement de  leur  croyance,  et  même  avec  celles 
qui  nient  la  divinité  de  notre  Sauveur. 

Maintenant,  passons  de  la  théorie  aux  faits; 
voyons  l'histoire  et  ce  quelle  nous  apprend;  par 
quelle  différence  d'opinions  ce  pays-ci  a-t-il  été 
tant  agité  ?  On  dit  qu'un  papiste  ne  peut  s'enga- 
ger à  l'allégeance  envers  le  souverain  de  ce  pays; 
c'est  cependant  cette  religion  qui  a  amené  la 
monarchie  protestante  à  l'échafaud,  qui  a  privé 
l'épiscopat  protestant  de  son  rang ,  son  autorité 
spirituelle  et  son  rang  temporel. 

Vient  ensuite  la  reconnaissance  des  catholiques 
de  la  suprématie  spirituelle  du  pape.  On  ne  peut 
la  nier;  la  question  reste  ainsi,  savoir,  si  cette 
doctrine  peut  être  attaquable  comme  dangereuse 
à  l'État? 

Il  m'est  arrivé,  il  y  a  quelques  jours,  de  dé- 
couvrir parmi  des  papiers  une  correspondance 
entre  Pope  et  l'évêque  d'Atterbury ,  qui  m'a  paru 
singulière.  Pope ,  comme  on  le  sait ,  était  catho- 
lique ;  son  ami,  l'évêque  de  Rochester ,  avec  un 
zèle  louable ,  voulait  le  convertir  au  protestan- 
tisme ;  il  avait  désigné  à  ce  poète  quelques  er- 
reurs de  sa  secte ,  et  l'engageait  en  conséquence 
à  les  renier.  La  réponse  de  Pope  fut  ainsi  : 

«  Je  présume  que  toutes  les  religions ,  comme 
«  tous  les  gouvernemens ,  sont  si  éloignés  de 
«  Dieu,  qu'ils  peuvent ,  l'un  et  l'autre  ;  être  admi- 
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((  nistrés  de  manière  à  ce  qu'il  n'appartient  qu'à 
«  lui  de  blâmer  ce  qui  est  mal  et  de  le  rectifier 
«  par  tout  autre  moyen  que  par  moi.  Je  ne  suis 
«  pas  papiste,  car  je  renonce  à  toute  invasion 
«  du  pouvoir  papal,  et  déteste  son  autorité 
«  sur  les  princes  comme  sur  les  Etats;  mais  je 
«  suis  catholique  dans  l'exacte  expression  du 
«   mot.  » 

Je  pense  que  cette  opinion,  d'une  autorité  aussi 
remarquable,  énoncée  il  y  a  plus  de  cent  ans  dans 
une  correspondance  particulière ,  est  une  des 
preuves  les  plus  puissantes  en  faveur  des  catho- 
liques de  ce  moment.  Il  est  assez  clair  que,  dans 
ces  deux  correspondances ,  le  poète  papiste  était 
le  sujet  loyal,  et  l'évêque  protestant  ]e  traître 
jacobin. 

Mes  principes  contre  toutes  innovations  sont 
bien  connus;  mais  je  ne  veux  pas,  cependant, 
résister  aux  circonstances ,  qui ,  quelquefois  ,  les 
rendent  nécessaires.  Dans  cette  question ,  il  me 
semble  que  la  justice  et  la  nécessité  se  trouvent 
réunies. 

L'opinion  en  faveur  de  cette  question  gagne 
beaucoup;  je  ne  prétends  pas  dire  que  les  pré- 
jugés sont  mis  de  côté,  mais  ils  sont  dominés 
journellement. 

Les  dangers  dont  on  parle  existent-ils  donc? 
On  a  dit  qu'avec  un  souverain  catholique ,  ou 
avec  un  prétendant  catholique,  ou  enfin  avec 
une  rébellion  catholique  ,  il  était  à  craindre  qu'on 
ne  se  relâchât  de  la  force  des  lois  établies  contre 
les  catholiques  ;  mais  comme  aucune  de  ces  con- 
H.  ii 
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ditions  n'existe  en  ce  moment  ;  il  n'y  a  pas  lieu  a 
répondre  à  ces  craintes. 

De  semblables  craintes ,  de  la  part  des  protes- 
tans ,  seront  entendues  ,  je  l'espère ,  par  les  ca- 
tholiques. 11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  négo- 
cier avec  eux,  mais  bien  de  les  maintenir  par 
des  lois  qui,  d'après  la  situation  des  catholiques 
d'Irlande,  puissent  être  efficaces  et  bienfaisantes. 
Il  faut  songer  que  cette  population  s'est  considé- 
rablement accrue  en  richesses ,  en  industrie ,  en 
intelligence  et  en  nombre.  Avec  cet  accroisse- 
ment a  dû  nécessairement  augmenter  aussi  leur 
désir  d'obtenir  un  rang  politique.  En  les  sortant 
de  l'espèce  d'état  de  dégradation  dans  lequel  nos 
ancêtres  les  avaient  placés ,  vous  leur  avez  donné 
trop,  si  vous  ne  l'avez  pas  fait  dans  une  intention 
généreuse;  mille  fois  mieux  valait -il  pour  eux 
rester  dans  cet  état  misérable  et  dégradant ,  que 
de  les  élever  pour  les  laisser  ensuite  sans  moyen 
de  s'élever  davantage. 

Mon  ami,  le  secrétaire  d'Irlande,  voit  la  des- 
truction de  la  constitution  dans  l'admission  de 
quelques  catholiques  au  parlement.  Je  ne  puis 
partager  ses  craintes;  quelle  force  redoute-t-il? 
est-ce  la  force  physique  ?  mais  elle  doit  être  plus 
particulièrement  employée  contre  une  porte  fer- 
mée que  contre  une  ouverte.  La  couronne  sera 
toujours  maîtresse  de  régler  cette  admission;  il 
s'agit  moins  de  pouvoir  politique  que  d'éligibilité 
et  que  de  capacité  de  jouir  des  droits  communs. 
On  sera  toujours  en  mesure  de  s'opposer  aux 
préjugés  ;  et  la  population  protestante  sera  tou- 


323 
jours  en  mesure  d'arrêter  les  abus  qui  pourraient 
s'introduire. 

Mon  honorable  ami  a  dit  que  les  catholiques 
ne  seront  satisfaits  que  quand  ils  auront  enva- 
hi le  pouvoir;  mais  peut- on  supposer  que  les 
choses  se  passent  ainsi?  Jamais  le  parti  catholi- 
que ne  peut  espérer  avoir  ce  pouvoir;  enfin, 
comment  l'admission  de  quelques  catholiques 
dans  cette  chambre  pourrait  -  elle  produire  cet 
effet?  Certes,  ces  membres  seraient  surveillés 
attentivement  et  deviendraient  l'objet  de  la  sur- 
veillance de  toute  la  chambre;  et  bientôt,  tous 
tant  que  nous  sommes,  nous  reconnaîtrions  que 
nous  pouvons  siéger  à  côté  d'eux  sans  danger. 

Mais ,  si  nous  nous  effrayons  de  choses  systé- 
matiques, comment  voyons-nous  journellement 
une  correspondance  notoire  et  officielle  entre  les 
évoques  catholiques  d'Irlande  et  ceux  d'Angle- 
terre avec  la  cour  de  Ptome? 

Sans  doute  les  motifs  de  ces  relations  sont  les 
baptêmes  et  les  mariages  de  cette  croyance;  tout 
cela  cependant  existe,  et  tout  est  contraire  à  nos 
lois.  Il  est  bien  vrai  que  les  peines  qu'infligent  ces 
lois  sont  si  sévères ,  que  ni  mon  honorable  ami  7 
ni  personne  dans  cette  chambre ,  ne  voudrait  en 
faire  l'application. 

Mais  si  cette  correspondance  est  si  dange- 
reuse ,  je  proposerais  un  remède  à  ce  danger  :  les 
lois  sont  si  sévères  qu'elles  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées, il  faut  donc  aviser  à  un  moyen  plus 
réel. 

J'ai  eu ,  récemment,  une  occasion  de  connaître 
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la  vérité  à  ce  sujet  :  peu  après  ma  nomination  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  une  lettre  fut 
adressée  à  sa  majesté  par  le  pape;  elle  me  fut 
naturellement  renvoyée.  Je  ne  voulus  pas  prendre 
sur  moi  de  conseiller  au  roi  d'y  répondre  avant 
d'avoir  consulté  des  autorités  relativement  à  la 
légalité  de  cet  acte.  Le  résultat  de  ma  consulta- 
tion fut  que  je  me  serais  rendu  moi-même  cou- 
pable en  conseillant  une  réponse.  Cette  lettre  du 
pape  resta  donc  sans  réponse  ;  et  cependant  voilà  le 
résultat  du  système  qui  nous  dirige!  est -il  pa- 
reille stupidité? 

Je  terminerai  par  une  seule  observation  :  ja- 
mais l'espoir  d'une  continuation  de  paix  n'a  été 
plus  fondé  ;  mais  il  existe  néanmoins  toujours 
des  politiques  qui  spéculent  sur  les  événemens 
et  les  probabilités. 

Qu'il  se  trouve  une  nation  jalouse  de  notre 
prospérité  et  de  nos  espérances  de  tranquillité , 
ne  pourrait  -  elle  pas,  cette  nation,  regarder 
comme  une  compensation  de  tous  ces  biens 
l'état  dans  lequel  nous  maintenons  les  catholi- 
ques en  Irlande  ?  Ne  pourrait-elle  pas  envisager 
ce  point  comme  le  côté  faible  de  notre  consti- 
tution ? 

Pouvons  -  nous  conserver  un  motif  de  repro- 
che semblable  au  milieu  de  notre  grandeur? 
et  ne  devons-nous  pas  chercher  tous  les  moyens 
de  prévenir  ces  attaques  ? 

Je  pense  que  rien  ne  nous  est  plus  facile.  Mon 
désir  le  plus  ardent  est  que  la  chambre  adopte 
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une  mesure  qui  doit  nous  procurer  ce  bienfait  ; 
c'est  pourquoi  je  vote  pour  le  bili  maintenant 
soumis  à  sa  délibération. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour ,  268;  contre,  ?.^i. 

Majorité,  27. 
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BILL 

CONCERNANT  LE  COMMERCE  DES  BLÉS. 

(Mai  1826.) 

M.  Canning  dit  : 

Je  dois  ,  avant  d'entamer  la  discussion  de  cet 
objet  \  exprimer  des  remercîmens  a  l'honorable 
baronnet  (sir  E.  Kiiatchbull)  et  à  ses  amis,  de 
nous  avoir  donné  l'occasion  d'examiner  cette 
grave  question  d'une  manière  plus  satisfaisante 
que  nous  n'avions  pu  l'espérer.  Avant  toutefois 
d'entrer  dans  l'explication  de  la  proposition  que 
j'ai  à  faire,  je  demanderai  à  la  chambre  la  per- 
mission d'éclaircir  quelques  points  douteux  de 
cette  mesure.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  soient 
de  nature  a  faire  tort  a  cette  question,  quand 
bien  même  on  n'irait  pas  au  devant  ;  mais  ils 
pourraient  contribuer  à  créer  des  préjugés  contre 
les  personnes  qui  la  proposent.  Je  veux  aussi 
venger  mon  collègue ,  ainsi  que  moi ,  du  repro- 
che de  manque  de  foi  que  l'on  nous  a  adressé. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que ,  dans  les  premiers 
jours  de  cette  session,  j'ai  exprimé  mon  opinion 
sur  l'inopportunité  de  s'occuper  de  la  loi  des 
grains ,  dans  le  but  d'y  faire  le  moindre  change- 
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ment  :  tel  a  toujours  été  mon  avis,  et  je  déclare 
sans  hésitation  que  j'y  persiste  encore.  Toute 
personne  juste  et  impartiale  reconnaîtra  ma  cons- 
tante pensée  à  cet  égard ,  dans  les  expressions 
de  la  proposition  que  je  vais  faire.  On  verra 
quelle  a  pour  but  d'autoriser  les  ministres  de  sa 
majesté  à  différer  toute  considération  par  rap- 
port à  cette  loi  jusqu'à  une  autre  session.  Si 
j'avais  ,  moi  ou  mes  amis  ,  fait  la  moindre  chose 
pour  attaquer  cette  question,  après  cette  décla- 
ration que  je  viens  de  faire,  alors  sans  doute  je 
mériterais  ,  ainsi  qu'eux ,  le  reproche  de  fausseté. 
Je  pense ,  tout  au  contraire ,  que  notre  conduite 
à  cet  égard  est  une  preuve  de  notre  désir  d'être 
sincères ,  et  de  servir  cette  classe  dont  les  inté- 
rêts nous  sont  aussi  chers  qu'à  tout  autre.  Alors 
les  choses  étant  ainsi ,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
trop  demander,  que  de  dire  que  le  gouvernement 
mérite  l'approbation  de  la  chambre  ,  pour  avoir 
pris  pour  guide  de  sa  conduite  l'intérêt  général, 
commercial ,  manufacturier,  ou  de  l'agriculture. 
Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  rumeur  qui 
a  été  occasionée  dans  le  public  par  cette  cir- 
constance. On  a  dit  que  cette  question  des  grains 
allait  amener  un  changement  dans  le  ministère , 
et  il  paraît  qu'on  a  été  amené  à  cette  présomp- 
tion par  une  réponse  faite  par  mon  honorable 
ami,  M.  Huskisson  ,  président  du  commerce.  J'i- 
gnore la  portée  des  expressions  dé  ce  ministre  , 
ne  les  ayant  pas  entendues;  mais  je  dirai  franche- 
ment que  si  cette  réponse  a  été  de  nature  à  lais- 
ser un  doute  sur  cette  matière  7  il  n'en  est  pas 
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moins  vrai  qu'elle  ne  pouvait  motiver  un  argu- 
ment contre  nous  dans  cette  circonstance;  et  je 
suis  bien  certain  que  mon  honorable  ami  n'a  fait 
que  ce  qui  pouvait  être  convenable  aux  usages 
de  la  chambre. 

11  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  un 
ministre  responsable  éluder  une  question  affir- 
mative, ou  dans  le  sens  contraire;  mais  je  suis 
convaincu  que  l'honorable  membre  qui  a  posé  la 
question  la  fait  aussi  d'une  manière  a  ne  jamais 
s'écarter  de  la  politesse  et  des  égards  que  nous 
nous  devons  tous.  On  sait  combien  une  réponse 
imprudente  pourrait  produire  d'effet ,  quand 
elle  sort  de  la  bouche  de  la  personne  à  la  tête 
du  commerce  immédiatement;  une  telle  ré- 
ponse serait  capable  d'élever  l'objet  dont  il  s'agît 
de  5o  p.  i  oo  ;  et  alors  il  est  très-naturel  qu'un  mi- 
nistre ,  dans  cette  situation  ,  ne  réponde  pas  du 
tout.  Si  j'ai  donc  à  regretter  quelque  chose,  c'est 
qu'il  ait  entrepris  de  faire  une  réponse  quelcon- 
que; mieux  valait-il  ne  rien  dire,  par  la  consé- 
quence que  pouvaient  avoir  ses  paroles. 

Relativement  à  la  proposition  qui  nous  occupe, 
on  peut  réduire  la  question  à  lune  de  ces  deux 
hypothèses  :  la  loi  actuelle  sur  les  grains  doit 
rester  intacte,  et  comme  elle  a  été  jusqu'ici  ;  ou 
le  moment  est  arrivé  de  la  changer,  malgré  l'inop- 
portunité du  temps  et  la  détresse  générale.  Mon 
opinion  ,  sur  cette  inopportunité  ,  a  été  déjà  bien 
établie.  J'ai  dit  et  répète  que  le  changement  de 
la  loi,  dans  un  moment  pareil,  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  bien  et  était  susceptible  d'occasio- 
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ner  beaucoup  de  mal.  Jamais  je  n'ai  dit  ni  n'ai 
entendu  dire  que  cette  loi  sur  les  grains  n'était 
pas  susceptible  d'une  révision  ;  mais  je  soutiens 
que  ,  dans  ce  moment ,  cette  révision  serait  un 
très-grand  malheur  ,  et  je  déclare  que  toute  per- 
sonne qui  agira  pour  la  faire  opérer  en  ce  mo- 
ment ,  ignore  absolument  quelle  est  notre  posi- 
tion. Il  y  a  plus  de  trois  semaines  que  l'honora- 
ble membre  a  fait  sa  proposition ,  et ,  depuis ,  il 
y  a  une  tendance  à  l'élévation  des  prix.  Et  il  en 
a  été  toujours  ainsi,  à  l'exception  de  ces  derniers 
jours.  Cette  élévation  du  prix  du  blé  a  été  ac- 
compagnée d'une  espèce  de  terreur  et  d'alarme , 
qui ,  quoique  je  sois  loin  de  vouloir  prophé- 
tiser, dénote  toujours  une  crainte  de  disette,  que 
personne  ne  peut  voir  tranquillement.  La  récolte 
de  l'année  dernière  a  commencé  un  mois  avant 
l'époque  ordinaire  ;  cette  année-ci ,  elle  aura  lieu 
probablement  un  mois  plus  tard ,  et  le  peuple 
sera  forcé,  dans  l'intervalle  d'une  mesure  du  par- 
lement ,  de  subsister  avec  le  produit  actuel  pen- 
dant quatorze  mois  au  lieu  de  douze.  Dans  toute 
autre  circonstance,  cette  obligation  ne  serait  pas 
bien  importante  ;  mais,  je  le  demande ,  si  la  pru- 
dence des  ministres  de  sa  majesté  n'est  pas  bien 
nécessaire  dans  ce  cas  ?  Il  suffit  de  dire  que  le 
pays  sera  ,  pendant  plusieurs  mois ,  sans  parle- 
ment. Loin  de  moi  de  vouloir  prédire  aucun 
malheur,  que  je  ne  crois  pas  à  craindre.  11  est 
sûr  qu'une  seule  quinzaine  de  jours  chauds  peut 
nous  procurer  une  moisson  qui  détruise  toutes 
nos  craintes  :  mais  enfin  n'est-ce  pas  le  devoir  du 
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gouvernement  de  prévoir  toutes  les  chances  ?  On 
doit  se  rappeler  qu'en  1816,  l'apparence  d'une 
superbe  moisson  a  été  dérangée  par  une  seule 
nuit.  A-t-on  eu  l'idée  d'accuser  alors  le  ministère 
d'imprévoyance  et  d'incertitude?  Je  sais  que  les 
honorables  membres  de  l'autre  côté  de  cette 
chambre  diront  qu'il  est  temps  de  s'occuper  du 
mal  quand  il  arrive ,  et  qu'une  bonne  moisson 
suffit  pour  détourner  toutes  ces  frayeurs  et  ces 
inquiétudes.  Moi ,  je  dis  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  prévoir  tous  les  cas. 

En  1766,  le  grand  lord  Chatham  était  à  la  tête 
de  l'administration,  et  avec  lui  lord  Camden,  le 
plus  populaire  et  le  plus  distingué  des  juriscon- 
sultes. Pendant  quelque  temps  les  choses  furent 
à  merveille.  Une  circonstance  changea  tout;  il 
fallut  bientôt  prendre  des  mesures  d'ordre  et  de 
salas  populi.  Ces  grands  hommes  d'État ,  con- 
fians  dans  leur  popularité  et  la  force  de  leur  pou- 
voir, prirent  des  mesures  illégales,  mais  justi- 
fiées par  les  circonstances,  de  manière  a  opérer 
justement  le  contraire  de  ce  qui  est  indiqué  en 
ce  moment;  je  veux  parler  de  la  défense  d'ex- 
portation des  grains ,  tandis  que  l'on  propose 
l'importation.  Selon  les  lois  d'alors,  l'exportation 
pouvait  avoir  lieu  a  un  certain  prix.  La  famine 
s'annonça ,  et  bientôt  ils  mirent  un  embargo 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains.  Quand 
le  parlement  s'assembla ,  de  violens  débats  eurent 
lieu  ,  et  néanmoins  chacun  s'accorda  à  recon- 
naître la  nécessité  de  la  mesure.  Cependant , 
comme  elle  avait  été  adoptée  avec  une  sorte  d'ir- 
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réflexion ,  et  sans  une  obligation  prouvée ,  ces 
deux  grands  ministres,  les  plus  populaires,  furent 
en  butte  a  des  reproches  et  aux  plus  vives  atta- 
ques dans  les  deux  chambres. 

Si  ces  deux  hommes ,  si  supérieurs  à  ceux  qui 
composent  la  présente  administration  en  talens 
et  en  popularité  ,  malgré  tout  cela  devinrent 
l'objet  des  attaques  les  plus  violentes,  unique- 
ment parce  que,  dans  un  moment  où  le  parle- 
ment ne  siégeait  pas,  ils  avaient  pris  sur  eux  la 
responsabilité  d'une  mesure  que  les  circonstances 
rendaient  indispensable,  n'est-il  pas  à  présumer 
que  l'exercice  d'un  semblable  pouvoir  rencon- 
trerait au  moins  autant  d'opposition  de  nos  jours? 
et  n'est-il  pas  sensible  que  si  cette  administration 
avait  attendu  la  réunion  du  parlement,  elle  aurait 
évité  ces  reproches  amers  qui  lui  ont  été  adres- 
sés ?  Quel  exemple  pour  les  ministres  actuels  de 
sa  majesté  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  constitu- 
tion, en  fixant  la  responsabilité  des  ministres, 
leur  donne  le  pouvoir  d'entreprendre  une  mesure 
sans  le  concours  du  parlement.  Quand  on  voit 
l'exemple  du  grand  ministre  que  je  viens  de 
citer,  qui,  étant  placé  dans  une  circonstance 
bien  autrement  avantageuse,  n'a  pas  dédaigné  ce 
concours,  on  doit  reconnaître  qu'il  faut  se  sou- 
mettre a  cette  sanction  comme  nous  le  faisons. 

Si  nous  avions  agi  de  notre  plein  gré,  et  qu'en- 
suite nous  fussions  venus  réclamer  un  bill  d'in- 
demnité, ne  nous  aurait-on  pas  dit  :  Ou  était  la 
nécessité  de  cette  mesure?  ne  saviez -vous  pas 
qu'il  y  avait  encore  une  réserve?  ne  connaissiez- 
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vous  pas  la  tendance  du  prix  à  l'élévation?  Non , 
il  eût  fallu ,  pour  en  agir  ainsi,  que  nous  eussions 
perdu  toute  espèce  d'idée  de  nos  devoirs. 

Le  sort  de  ceux  qui  négligent  le  concours  du 
parlement  est  tôt  ou  tard  d'être  blâmés.  Sans 
doute,  si  la  chambre  ,  après  notre  déférence  , 
décide  de  ne  pas  adopter  la  mesure  que  nous 
proposons ,  alors  la  responsabilité  des  événe- 
mens  ne  repose  plus  sur  nous,  mais  bien  sur 
ceux  qui  abandonnent  les  principes  constitution- 
nels. En  conséquence,  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté requièrent  en  ce  moment  la  permission 
d'agir  dans  l'intérêt  général ,  si  pendant  l'absence 
du  parlement  les  circonstances  exigent  une  dé- 
cision de  la  part  du  gouvernement.  Ils  s'enor- 
gueillissent de  penser  que  ce  serait  un  crime  de 
leur  part  d'agir  sans  la  sanction  du  parlement, 
et  d'après  le  droit  arbitraire  que  semble  avoir 
la  couronne. 

Maintenant ,  la  mesure  que  les  ministres  pro- 
posent est  la  prohibition  d'exportation  du  blé. 
Cette  mesure  nécessite  une  sorte  de  responsabi- 
lité que  nous  demandons  du  parlement.  C'est  une 
sanction  que  nous  lui  demandons  pour  tout  ce 
que  des  circonstances  imprévues  peuvent  mettre 
la  couronne  dans  le  cas  de  faire.  Je  propose,  en 
conséquence ,  la  déclaration  suivante  :  «  Qu'il  est 
«  reconnu  par  le  comité  qu'il  y  a  nécessité  à 
«  autoriser  sa  majesté  de  donner  des  ordres  pour 
«  l'introduction  de  blés  étrangers ,  conformé- 
ce  ment  à  la  régularisation  et  aux  droits  qui  se- 
«  ront  adoptés  par  le  présent  parlement.  Cette 
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«  importation  sera  toutefois  limitée  à  cinq  cent 
a  mille  setiers ,  quantité  reconnue  suffisante  pour 
«  les  besoins  momentanés  de  la  population  pen- 
«  dant  l'intervalle  des  deux  sessions.  » 

Tels  sont  les  principes  des  ministres  de  sa  ma- 
jesté ,  qu'ils  ne  veulent  pas ,  je  le  répète ,  user 
des  droits  attachés  à  la  couronne  pendant  l'ab- 
sence des  chambres ,  et  qu'en  conséquence  ils 
cherchent  à  fixer  les  besoins. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
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SITUATION 

DES  NÈGRES  ESCLAVES  PANS  LES  COLONIES. 

(Mai  iS>.G.) 

M.  Brougham  propose  à  la  chambre  de  déclarer  qu'en 
raison  du  peu  d'effet  qu'a  procuré  la  résolution  de  cette 
chambre  du  i5  mai  1823,  concernant  l'état  des  nègres 
esclaves  dans  les  colonies,  et  reconnaissant  que  la  lé- 
gislature desdiles  colonies  n'a  rien  proposé  «à  cet  effet , 
elle  annonce  l'intention  de  prendre  ce  sujet  dans  la  plus 
sérieuse  considération  au  commencement  de  la  session 
prochaine,  afin  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant. 


M.  Canning  répond  ainsi  : 

L'honorable  membre  et  savant  orateur  a  posé 
la  question  précisément  comme  je  voulais  le  faire 
moi-même.  Il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  si 
cette  proposition ,  telle  qu'elle  est  conçue,  est 
susceptible  d'obtenir  le  résultat  qu'on  s'en  pro- 
pose. Il  faut  bien  se  fixer  sur  la  nécessité  et  la 
convenance  de  cette  proposition,  et  voir  si,  n'ayant 
pas  ces  deux  qualités,  elle  ne  serait  pas  alors 
plutôt  préjudiciable. 

Il  est  certain  que  la  résolution  prise  en  182 3 
par  la  chambre  constitue  la  règle  que  le  parle- 
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ment  a  adoptée  pour  tracer  son  devoir  ,  et  je  dois 
dire  aussi  que  les  mesures  que  le  gouvernement 
a  prises,   d'après  ces  résolutions  ,    se  trouvent 
conformes  à  l'esprit  qui  les  a  conçues. 

Il  peut  se  trouver  quelques  personnes  qui  pen- 
sent, en  se  reportant  à  l'année  1807,  que  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  les  colonies  devait  re- 
cevoir une  nouvelle  force  par  l'acte  du  parlement 
qui  abolit  la  traite.  A  ceux-là,  je  dirai  que  le  par- 
lement a  pris  une  détermination  a  ce  sujet;  il  a 
déclaré  qu'il  ne  prétendait  pas  prononcer  l'éman- 
cipation des  noirs  esclaves,  et  qu'il  voulait  agir 
avec  prudence  et  réflexion ,  de  manière  à  ne  pas 
nuire  aux  intérêts  des  colons. 

Pour  ceux  qui  avancent  que  l'homme  ne  peut 
pas  devenir  la  propriété  d'un  autre  homme ,  je  les 
reporterai  au  temps  qu'ils  ont  passé  aux  col- 
lèges ,  mais  en  leur  faisant  observer  que  ce  n'est 
pas  une  considération  pour  un  parlement.  Je  leur 
dirai  que  leurs  théories,  si  elles  étaient  mises  en 
pratique ,  amèneraient  inévitablement  la  perte  de 
nos  colonies. 

Un  honorable  membre  a  fait  allusion  à  un  dis- 
cours que  j'ai  prononcé,  où  je  disais  que  notre 
constitution  était  toujours  hostile  au  principe  de 
l'esclavage ,  et  en  a  conclu  que  l'esclavage  était 
contraire  aux  principes  de  notre  constitution 
comme  a  ceux  de  la  religion  chrétienne.  Ce  n'est 
pas  le  sens  exact  de  ma  proposition.  Si  l'honora- 
ble membre  veut  alléguer  que  notre  constitution 
n'admet  pas  le  système  d'esclavage  dans  les  lieux 
soumis  à  ses  lois ,   assurément  alors  il  a  raison  ; 
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mais  cela  ne  peut  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit* 
Si,  au  contraire,  il  prétendait  que  notre  consti- 
tution n'a  pas  toléré  depuis  des  années  ,  que  dis- 
je  !  depuis  des  siècles ,  l'existence  de  l'esclavage 
dans  nos  colonies ,  alors  la  proposition  ne  peut  se 
soutenir.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens 
des  propositions  qui  sont  soumises  à  la  chambre  , 
et ,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  ,  con- 
fondre ce  qui  est  moralement  vrai  avec  ce  qui  est 
historiquement  faux.  Sans  doute  l'esprit  de  la 
constitution  est,  dans  son  principe,  contraire  à 
aucune  modification  de  l'esclavage;  mais  il  est 
certain  aussi  que  depuis  des  siècles  le  parlement 
a  toléré ,  sanctionné  et  protégé  même  le  système 
de  l'établissement  colonial  dont  chacun  sait  que 
l'esclavage  est  la  base. 

L'honorable  membre  s'est  donc  trompé  en  rap- 
portant mon  discours  prononcé  il  y  a  trois  ans, 
comparativement  à  ce  qui  se  passe  en  ce  moment. 
Je  répéterai  donc  encore  une  fois  que  ,  d'après  la 
théorie ,  il  est  certain  que  le  système  d'esclavage 
est  contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution  ;  mais 
que  néanmoins  notre  constitution  a  toléré  l'es- 
clavage, et  cela,  il  faut  bien  se  le  rappeler,  à  une 
époque  où  l'administration  était  dirigée  par  les 
vrais  amis  de  la  liberté. 

Mais  l'honorable  membre  ne  s'est  pas  arrêté  à 
cette  seule  observation  ;  il  a  cité  mon  assertion  , 
que  l'esclavage  répugne  à  la  religion  chrétienne. 
Je  répondrai  à  ce  principe,  vrai  en  lui-même,  que 
la  religion  a  toléré  ce  système  d'esclavage  par  le 
danger  que  présenterait  la  proposition  qu'il  a 
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émise  d'opérer  immédiatement  son  extinction.  Je 
ne  pense  pas ,  toutefois  ,  comme  lui  que  l'escla- 
vage et  la  religion  chrétienne  ne  peuvent  exister 
ensemble.  Je  crois  tout  le  contraire.  Je  maintiens 
que  depuis  les  premiers  jours  du  christianisme 
jusqu'à  ce  moment,  ces  deux  systèmes ,  tout  op- 
posés qu'ils  sont ,  ont  existé  ensemble.  Le  pre- 
mier principe  du  christianisme  a  été  obligé  de 
se  plier  aux  circonstances  ,  aux  lieux ,  aux  temps 
où  il  cherchait  à  faire  des  progrès.  Il  lui  a  été 
indispensable  de  s'accorder  aux  diverses  posi- 
tions de  la  vie,  à  toutes  les  situations  différen- 
tes enfin,  soit  qu'il  se  présentât  aux  trônes  des 
Césars,  soit  qu'il  s'adressât  au  plus  humble  des 
captifs. 

Mais  le  christianisme,  en  nous  comblant  de 
ses  bienfaits,  nous  les  a  donnés  graduellement 
et  sans  précipitation.  Il  n'a  attaqué  aucun  droit 
particulier;  il  n'a  imposé  aucune  sorte  de  Gou- 
vernement ou  de  lois;  il  s'est  contenté  de  nous 
éclairer  et  de  nous  recommander  la  modération 
et  l'obéissance.  Tandis  que  les  doctrines  du  chris- 
tianisme étaient  prêchées  dans  les  rues  de  Rome, 
servi  cruciantur  continuait  d'être  la  forme  ordi- 
naire dans  le  Forum  ,  non  pour  punir  les  esclaves 
convaincus  de  crime,  mais  pour  obtenir  l'évi- 
dence des  preuves  des  divers  témoins. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  religion 
chrétienne  ordonne  l'extinction  de  l'esclavage  im- 
médiatement, et  sans  considération  des  temps  et 
des  circonstances,  autrement  que  comme  cette 
extinction  est  tracée  par  noire  constitution  ellc- 
ii.  22 
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même ,  c'est-à-dire  par  la  justice ,  l'équité  et  l'hu- 
manité bien  entendue. 

Il  me  semble  que  dans  les  principes  que  je 
viens  de  poser,  il  n'y  a  rien  contre  l'esprit  du 
christianisme  ou  contre  notre  constitution.  Si  le 
parlement  a,  depuis  tant  d'années,  toléré  le  sys- 
tème dont  on  parle  aujourd'hui  avec  tant  de  re- 
proches ,  ce  n'est  pas  un  motif,  sans  doute,  pour 
continuer  cette  tolérance;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  en  rejeter  les  conséquences  sur  les  planteurs, 
en  leur  faisant  supporter  tout  le  poids  de  la  ré- 
forme que  nous  désirons.  Non,  je  pense  que  nous 
devons  agir  avec  plus  de  modération  et  plus  de 
sagesse;  il  s'agit  donc,  ce  me  semble,  d'exa- 
miner si  la  proposition  qui  est  faite  réunit  cette 
double  qualité. 

Reportons-nous  à  la  décision  prise  en  1823  ; 
il  n'est  pas  présumable  que  le  gouvernement 
ait  voulu  agir  autrement  qu'avec  la  plus  par- 
faite sincérité.  11  a  déclaré  que  si  les  colonies  ap- 
portaient de  la  résistance ,  il  en  référerait  au 
parlement  ;  si  les  choses  restent  ainsi  que  je  viens 
de  les  établir,  pourquoi  la  proposition  actuelle? 
Déjà  nous  avons  eu  deux  motions  dans  le  cours 
de  cette  session,  qui  ont  rapport  à  ce  sujet,  et 
qui  se  rapportent  à  certains  procès  contre  des 
esclaves  dans  les  colonies ,  et  j'ai  proposé  moi- 
même  un  amendement  qui  exprimait  notre?  ré- 
pugnance à  toutes  les  scènes  dont  on  avait  entre- 
tenu la  chambre,  en  réclamant  l'application  de  la 
résolution  prise  en  1823.  Si  la  proposition  ac- 
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tuelle  n'a  pas  d'autre  but,  elle  devient  dès-lors 
inutile. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  examinons  ce  qu'elle 
veut  faire.  D'abord  elle  exprime  des  regrets  sur 
la  conduite  de  la  législature  coloniale  ;  je  ne 
répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet  :  mais 
ensuite  elle  veut  engager  la  chambre  à  s'occuper 
de  ces  mesures  dans  la  prochaine  session.  Ici  je 
ferai  une  seule  observation,  c'est  qu'un  enga- 
gement de  celle  nature  pourrait  être  cause  de 
grands  malheurs. 

Je  pense  que  les  assemblées  coloniales  peuvent 
être  disposées ,  pendant  les  sept  à  huit  mois  d'in- 
tervalle des  sessions,  à  s'approcher  de  la  mesure 
proposée ,  et  que  l'engagement  dont  il  est  ques- 
tion tendrait  à  les  indisposer;  elles  verraient  une 
sorte  d'indécision  dans  la  marche  du  gouver- 
nement. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  le  désir 
des  honorables  membres  et  ce  que  le  gouver- 
nement propose,  est  que  ceux-ci  voudraient 
obtenir  l'effet  de  la  mesure  subitement  et  sans 
précaution,  au  risque  d'échouer  dans  cette  ten- 
tative ,  tandis  que  nous  voulons  agir  sagement 
et  avec  prudence ,  afin  d'obtenir  un  résultat 
certain. 

Je  crois  avoir  prouvé  que ,  même  en  adoptant 
que  l'humanité,  comme  les  principes  de  la  reli- 
gion chrétienne,  ainsi  que  notre  constitution, 
s'opposent  au  système  d'esclavage,  rien  cepen- 
dant ne  nous  force  à  son  abolition  avec  une 
précipitation  telle  que  les  conséquences  en  se- 
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raient  la  ruine  d'une  classe  considérable  de  nos 
concitoyens,  et  le  remplacement  de  l'esclavage 
par  la  tyrannie  et  l'anarchie .  J'espère  avoir  dé- 
montré que  le  gouvernement  est  sincère  dans 
son  désir  d'effectuer  les  mesures  adoptées  par 
le  parlement,  dans  l'idée  de  les  exécuter  sage- 
ment, tranquillement,  et  conformément  au  vœu 
qui  a  été  énoncé;  mais  j'espère  aussi  avoir  prouvé 
à  ceux  qui  sont  intéressés  dans  cette  question , 
que  malgré  notre  désir  de  voir  l'exécution  de 
ces  mesures  faite  avec  modération  et  calme , 
le  gouvernement  est  néanmoins  déterminé  à  les 
voir  adopter. 

La  chambremetauwoixla  proposition  de  M.  Brougham. 
Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  38;  contre,  100. 
Majorité  contre,  62. 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION. 

(Novembre  1826.) 

M .  Liddell  propose  une  adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi. 

M.  Brougham ,  faisant  allusion  à  l'insuffisance  des  nou- 
veaux membres  qui  n'ont  pas  encore  l'habitude  des  usa- 
ges de  la  chambre ,  fait  observer  qu'on  a  omis  dans  le 
discours  de  parler  de  l'Irlande  et  de  ce  qui  concerne  ce 
pays.  Il  se  plaint  aussi  de  la  manière  vague  dont  on  parle 
des  dépenses  publiques  ;  il  termine  en  montrant  la  né- 
cessité de  tranquilliser  l'Irlande  et  de  maintenir  l'Angle- 
terre dans  un  état  de  paix  par  la  réduction  de  toutes  les* 
dépenses, 

M.  Canning  se  lève,  et  dit  : 

J'ignore  en  vérité  ce  que  l'honorable  membre 
veut  dire  quand  il  parle  de  l'insuffisance  du  dis- 
cours de  la  couronne;  je  ne  conçois  pas  davan- 
tage ses  plaintes,  exprimées  dans  un  ton  si  solen- 
nel ,  relativement  à  la  non-exécution  de  l'usage  de 
faire  connaître  le  discours  le  soir  de  la  veille  du 
jour  où  il  a  été  prononcé.  Je  me  souviens  en 
effet  que  depuis  long-temps  on  avait  l'usage  de 
lire  ce  discours  a  ceux  des  membres  qui  dési- 
raient en  avoir  connaissance ,  dans  un  endroit 
connu  pour  cet  usage.  Depuis  quelque  temps  r 
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cependant,  on  a  reconnu  les  inconvéniens  qui 
pouvaient  en  résulter.  Je  n'entends  donc  pas  le 
but  de  l'honorable  membre  en  se  plaignant  de  ce 
changement  ;  s'il  pense  qu'il  existe  dans  l'adresse 
la  moindre  chose  qui  soit  contraire  aux  droits  de 
cette  chambre ,  alors  il  a  parfaitement  raison  de 
se  plaindre;  mais  il  est  bien  entendu  que  le  vote 
de  l'adresse  n'engage  aucun  des  membres  a  la 
moindre  chose.  Le  fait  vrai  est  que  le  parlement 
est  assemblé ,  en  ce  moment ,  nullement  pour  pré- 
cipiter l'adoption  de  mesures  demandées  par  le 
gouvernement ,  mais  uniquement  parce  que , 
d'après  nos  lois  et  notre  constitution,  il  a  paru 
convenable  d'assembler  le  parlement  pour  obte- 
nir une  indemnité  pour  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté, en  conséquence  des  mesures  qu'ils  ont 
cru  nécessaire  de  prendre  d'urgence  ,  en  vio- 
lant ainsi  les  lois  et  la  constitution.  Sans  doute  il 
n'y  avait  pas  une  extrême  nécessité  à  réclamer 
cette  indemnité;  mais  les  ministres  ont  pensé 
qu'un  semblable  précédent  pouvait  avoir  les  con- 
séquences les  plus  fâcheuses.  Tout  convaincus 
qu'ils  sont  d'obtenir  l'approbation  du  parlement, 
parce  que  leur  propre  conscience  leur  dit  qu'ils 
ont  fait  leur  devoir,  ils  croiraient  néanmoins 
manquer  a  leur  devoir  envers  le  roi ,  et  au  res- 
pect qu'ils  professent  pour  la  constitution ,  s'ils 
n'avaient  pas  conseillé  a  sa  majesté  d'assembler 
le  parlement,  à  l'effet  de  les  juger  sur  cette  déro- 
gation à  laquelle  ils  se  sont  livrés,  en  raison  de 
l'urgence» 

Je  suis  sensible  aux  sentimens  favorables  que 
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l'honorable  membre  a  fait  entendre  pour  moi,  mais 
je  ne  puis  nier  que  je  ne  sois  nullement  disposé  à 
réclamer  la  sanction  de  la  chambre  sur  les  points 
que  l'honorable  membre  a  signalés.  Je  ne  crois  pas 
comme  lui  que  cette  loi  soit  la  plus  heureuse  occa- 
sion d'employer  l'intervention  irrégulière  du  pxhi- 
vernement.  Je  suis  le  dernier  des  membres  de 
cette  chambre  qui  penserait  que  cette  circonstance 
soit  heureuse.  On  doit  se  souvenir  même  qu'au 
moment  de  la  fin  de  la  dernière  session  ,  parmi 
les  motifs  que  je  donnais  pour  faire  adopter  par  la 
chambre  le  bill  pour  l'importation  du  blé  étran- 
ger, je  n'ai  jamais  parlé  de  l'avantage  de  dimi- 
nuer autant  que  possible  l'exercice  d'un  droit 
discrétionnaire  de  la  part  du  gouvernement. 
L'objet  que  nous  avons  donc  en  vue  dans  cette 
proposition  d'un  bill  d'indemnité,  n'est  pas  d'é- 
luder l'approbation  du  parlement ,  mais  d'obtenir 
une  sanction  particulière ,  pour  une  mesure  d'une 
indispensable  nécessité. 

Si  cependant  l'honorable  membre  se  plaignait 
de  ce  que  le  discours  de  sa  majesté  ne  fait  pas 
mention  de  cette  mesure  ,  je  lui  répondrais,  pour 
le  tranquilliser,  que  je  me  propose,  aussitôt  la 
prochaine  réunion  du  parlement ,  de  présenter 
de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté  une 
proposition  de  loi  pour  les  grains ,  qui ,  j'espère , 
recevra  son  approbation  ainsi  que  celle  de  ses 
amis.  Ils  reconnaîtront  que  les  ministres  n'ont  nul- 
lement l'intention  de  reculer  devant  cette  matière. 
En  conséquence  de  cette   déclaration  ,  je  pense 
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que  la  chambre  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je 
diffère  jusque-là  toute  discussion. 

L'honorable  membre  a  dit  aussi ,  en  parlant  du 
discours  du  roi,  où  il  annonce  que  les  estimations 
de  l'année  seront  établies  d'après  l'économie  que 
commande  l'intérêt  public,  que  cette  phrase  est 
faite  pour  alarmer  les  uns  sur  le  montant  de  ces 
économies  à  opérer ,  tandis  que  d'autres,  comme 
lui-même ,  pensaient  que  ces  économies  ne  seront 
jamais  telles  que  le  besoin  l'exige, 

Nous  ne  pouvons  qu'être  flattés  de  voir  qu'une 
phrase  disposée  ainsi  par  les  ministres  renferme 
en  elle  de  quoi  répondre  aux  opinions  si  opposées. 
Je  répondrai  a  la  première  hypothèse  que  ces  per- 
sonnes ainsi  effrayées  peuvent  se  rassurer,  car  ja- 
mais les  ministres  ,  dans  leur  désir  de  procurer  des 
économies,  n'ont  eu  l'idée  de  changer  tout  ce  qui 
existe;  et  d'ailleurs  il  doit  savoir  que  jamais  ni  la 
chambre,  ni  la  nation  entière,  n'approuverait  un 
semblable  projet.  L'honorable  membre  croit  que 
la  meilleure  manière  d'allée  er  les  souffrances  du 
peuple  est  la  suspension  de  toute  espèce  de  cons- 
truction publique.  Je  pense  le  contraire,  car  ces 
travaux  procurent  de  l'ouvrage  a  la  classe  souf- 
frante. 11  me  semble  que  quand  cette  classe  manque 
de  pain ,  ce  serait  une  pauvre  consolation  que  de 
suspendre  des  travaux  qui  peuvent  lui  en  procurer. 
Tant  que  le  pays  continuera  d'être  ce  qu'il  est, 
la  splendeur  de  la  couronne  et  le  bien-être  du 
peuple  ne  seront  jamais  deux  choses  incompa- 
tibles. La  dignité  des  positions  élevées  ne  sera 
jamais  considérée  d'un  œil  d'envie,   et  jamais 
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une  classe  de  la  société  ne  cherchera  son  avan- 
tage au  détriment  de  l'autre. 

L'honorable  membre  peut  donc  être  parfaite- 
ment tranquille;  aussi  quand  le  roi  dit,  en  parlant 
d'économie,  qu'elle  sera  faite  avec  toutes  les  con- 
sidérations que  nécessite  le  service  public ,  il  sait 
que  nous  avons  des  établissemens  à  maintenir. 
Il  faut  aussi  conserver  la  tranquillité  de  l'Europe 
et  prévenir  les  malheurs  que  de  fausses  écono- 
mies pcurraient  nous  procurer  ,  et  pour  la  répa- 
ration desquels  il  faudrait  dépenser  des  sommes 
bien  plus  considérables  que  celles  qu'on  aurait 
pu  obtenir. 

N'avons-nous  pas  un  allié  en  Europe  qui  solli- 
cite nos  secours,  et  pour  lequel  la  moindre  hési- 
tation ou  relâchement  de  politique  serait  une  dé- 
claration de  guerre?  Notre  présence  n'cst-elle  pas 
nécessaire  pour  prévenir  les  agressions?  Notre 
flotte  n'est-elle  pas  dans  le  Tage?  et,  sous  ce  rap- 
port, cette  dépense  n'est-elle  pas  une  véritable 
économie?  Faudrait-il  sagement  suspendre  cette 
dépense  sans  envisager  les  résultats? 

Toutefois  ,  je  suis  prêt  à  le  répéter  ici ,  ce  n'est 
pas  l'intention  des  ministres  de  sa  majesté  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres  pays  :  nous 
connaissons  trop  nos  devoirs  pour  cela.  11  est 
certainement  de  notre  devoir  d'empêcher  que  les 
frontières  de  Portugal  soient  occupées  par  une 
armée  offensive,  mais  notre  devoir  exige  aussi 
que  nous  prévenions  l'ascendant  d'une  faction  sur 
les  autres  :  tel  est  le  but  de  la  présence  de  notre 
flotte,  et  nous  pensons  en  cela  agir  dans  les  véri- 
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tables  intérêts  de  l'Europe.  J'en  appelle  a  l'hono- 
rable membre  lui-même ,  pour  vouloir  bien  nous 
indiquer  une  seule  de  ces  dépenses  d'établisse- 
mens  qu'il  regarde  comme  inutiles.  Je  suis  prêt  à 
lui  répondre ,  et  à  motiver  complètement  les 
expressions  du  discours  de  sa  majesté. 

L'adresse  est  adoptée  après  que  deux  amendemens  de 
M.  Hume  et  de  M.  Grattan  ont  été  repoussés  à  une  forte 
majorité. 
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MESSAGE   DU  ROI. 

(Décembre   1826.) 

Sa  majesté  ,  dans  ce  message,  donne  connaissance  à  la 
chambre  d'une  dépêche  qu'elle  a  reçue  de  la  princesse 
régente  de  Portugal,  pour  réclamer,  en  raison  de  l'amitié 
qui  existe  entre  les  deux  cours,  un  secours  contre  les 
agressions  de  l'Espagne. 

Sa  majesté  dit  que  depuis  quelque  temps  elle  a  fait  des 
efforts,  de  concert  avec  son  allié  le  roi  de  France,  pour 
prévenir  les  attaques  de  l'Espagne  sur  le  Portugal;  mais 
qu'elle  a  appris  avec  un  vif  regret  que,  malgré  les  assu- 
rances qui  lui  avaient  été  données  par  sa  majesté  catho- 
lique', de  nouvelles  offenses  étaient  journellement  faites. 

Elle  espère,  en  conséquence,  que  la  chambre  des  com- 
munes ne  refusera  pas  de  lui  accorder  les  moyens  néces- 
saires pour  maintenir  la  bonne  harmonie,  et  assurer  au 
Portugal  l'indépendance  que  l'alliance  avec  l'Angleterre 
doit  lui  garantir. 


M.  Canning  propose  de  prendre  en  considération  le 
discours  de  sa  majesté ,  et  dit  : 

En  demandant  que ,  par  une  adresse  à  sa  ma- 
jesté ,  la  chambre  exprime  son  adhésion  à  la  de- 
mande qui  lui  est  adressée ,  je  regarde  de  mon 
devoir,  comme  ministre  du  roi  ;  de  lui  expliquer 
les  motifs  de  cette  mesure. 

Personne  ,  dans  cette  chambre ,  ne  peut  être 
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plus  profondément  convaincu  que  moi  de  l'im- 
portance de  la  continuation  de  la  paix  pour  ce 
pays  et  pour  le  monde  entier.  Je  regarde  ce  point 
comme  si  important,  que  je  consentirais  à  toute 
espèce  de  mesure  que  l'on  pourrait  présenter,  et 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  plutôt  que  de  voir 
le  parlement  accorder  sa  sanction  à  un  acte  qui 
pourrait  procurer  la  guerre  ;  mais  néanmoins  je 
ressens,  en  ce  moment ,  tout  ce  qui  a  pu  animer 
les  hommes  d'Etat  des  temps  passés.  Je  veux 
parler  de  l'honneur  de  mon  pays. 

Si  je  n'étais  pas  mu  par  ces  principes ,  je  ne  vien- 
drais pas  en  ce  moment  devant  la  chambre  avec 
l'intime  confiance  que  le  discours  de  sa  majesté 
sera  compris  de  manière  a  lui  promettre  ce  con- 
cours qu'elle  réclame. 

Je  demande  la  permission  d'établir  les  faits 
exactement  comme  ils  sont ,  et  sans  aucune  es- 
pèce de  considérations  particulières.  C'est  un 
objet  de  lois  et  de  faits.  Je  dis  de  lois  nationales 
et  de  notoriété  publique  telle ,  qu'il  est  impos- 
sible pour  le  parlement ,  comme  pour  le  gouver- 
nement,  de  concevoir  deux  idées  différentes. 

Il  n'y  a  pas  d'alliance  avec  l'Angleterre  plus 
ancienne  que  celle-ci  ;  nulle ,  dans  l'Europe ,  n'a 
été  plus  durable  ni  plus  strictement  conservée. 
L'alliance  avec  le  Portugal  date  de  plusieurs 
siècles;  elle  est  même  antérieure  a  l'avènement 
de  la  maison  de  Bragance  au  trône ,  et  cet  avè- 
nement a  encore  contribué  à  lui  donner  une  nou- 
velle force. 

Il  est  impossible  de  nier  que  cette  alliance  avec 
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le  Portugal  ne  nous  ait  été  avantageuse ,  aussi 
jamais  aucun  ministre  n'a-t-il  cherché  à  Ja  rom- 
pre ;  c'est  pour  nous  un  lien  sacré  d'honneur  et 
d'équité  nationale.  Aussi  avons -nous  eu  bien 
soin,  dans  le  traité  de  Vienne  de  i8i5  ,  de  res- 
serrer encore  par  tout  ce  qui  a  dépendu  de  nous 
les  liens  qui  existent  entre  les  deux  nations. 

La  chambre  me  permettra  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  antérieurs  à  cette  époque. 

En  1807  ,  quand  Bonaparte  déclara  que  la 
maison  de  Bragance  avait  cessé  de  régner,  le  roi 
de  Portugal ,  d'après  l'avis  de  l'Angleterre ,  lit 
voile  vers  le  Brésil.  Au  même  moment  un  traité 
secret  fut  conclu,  entre  sa  majesté  et  le  roi  de 
Portugal ,  stipulant  que ,  dans  le  cas  où  il  établi- 
rait le  siège  de  son  gouvernement  au  Brésil, 
l'Angleterre  ne  reconnaîtrait  jamais  d'autre  dy- 
nastie que  la  maison  de  Bragance  sur  le  trône 
du  Portugal.  Je  répète  que  cette  convention  eut 
lieu  au  moment  même  de  l'émigration  du  roi 
au  Brésil ,  et  elle  est  d'autant  plus  importante 
qu'elle  tendait  a  soustraire  des  mains  envahis- 
santes de  Bonaparte  la  famille  de  Bragance. 

Plus  tard,  en  181  o,  quand  le  siège  du  gouver- 
nement du  roi  de  Portugal  fut  fixé  à  Rio-Janeiro, 
et  au  moment  ou  les  malheurs  de  l'Europe  sem- 
blaient devoir  continuer,  la  convention  secrète 
de  1807,  dont  la  majeure  partie  était  accomplie 
par  le  fait  de  l'émigration  du  roi ,  fut  abrogée  et 
remplacée  par  un  nouveau  traité ,  renfermant  la 
confirmation  de  ce  traité  de  1807,  et  engageant 
l'Angleterre  à  ne  reconnaître  pour  souverain  de 
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Portugal  qu'un  membre  de  la  famille  de  Bra- 
gance.    Cette  stipulation  devint  donc   patente, 
comme  loi  des  nations. 

En  1814,  en  conséquence  des  événemens  qui 
terminèrent  la  guerre ,  l'option  fut  offerte  au  roi 
de  Portugal  de  retourner  en  Europe.  On  observa 
que  ,  comme  les  causes  de  son  émigration  ces- 
saient ,  la  nature  des  obligations  contractées  dans 
la  convention  secrète ,  et  par  suite  dans  le  traité 
public  de  1810  ,  devait  aussi  cesser.  Ce  traité  fut 
donc  annulé  à  Vienne  dans  le  congrès  ;  et  au  lieu 
de  s'engager  a  ne  reconnaître  d'autre  souverain 
de  Portugal  qu'un  des  membres  de  la  famille  de 
Bragance  ,  on  y  substitua  que  ,  «  nonobstant  l'an- 
«  nidation  du  traité  de  1810,  les  anciens  traités 
«  d'alliance  ,  d'amitié  et  de  garantie  qui  avaient 
«  toujours  existé  entre  les  deux  couronnes ,  se- 
«  ront  désormais  renouvelés,  pour  recevoir  leur 
«  entière  exécution.  » 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  la  force  de  ces 
anciens  traités  ,  mais  toujours  faut-il  convenir 
que  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  l'An- 
gleterre n'en  est  pas  moins  liée  d'affection  pour 
la  défense  du  Portugal. 

Le  traité  de  1661  fut  conclu  à  l'époque  du  ma- 
riage de  Charles  II  avec  l'infante  de  Portugal.  Il 
y  est  stipulé  qu'en  raison  de  ce  que ,  par  cette 
union ,  le  Portugal  donne  a  l'Angleterre,  en  outre 
d'une  somme  considérable ,  des  places  impor- 
tantes, telles  que  Tangier  et  Bombay,  sa  majesté 
le  roi  d'Angleterre  déclare,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs ,  et  après  avoir  pris  l'avis 
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de  son  conseil ,  qu'elle  défendra  les  intérêts  du 
Portugal,  tant  par  mer  que  sur  terre,  etc.,  etc. 

Celui  de  170^  est  passé  entre  la  Hollande  ,  le 
Portugal  et  l'Angleterre ,  garantissant  de  même 
le  Portugal  de  toute  attaque  de  la  part  des  autres 
nations  de  l'Europe  ;  stipulant  que  ,  dans  ce  cas , 
chacun  des  deux  autres  pouvoirs  fournira  une 
force  de  douze  mille  hommes. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'on  fera  observer 
qu'un  traité  de  la  nature  de  celui  de  1661,  oii 
l'Angleterre  s'engage  à  défendre  le  Portugal 
comme  son  propre  territoire,  comporte  avec  lui 
impossibilité  d'exécution  exacte,  et  que ,  par  con- 
séquent ,  la  moindre  circonstance  peut  rendre  son 
effet  nul.  Cependant  je  dirai  que  ces  modifica- 
tions, si  elles  devaient  être  faites  ,  pour  faire  ca- 
drer ces  traités  avec  le  temps  présent ,  devaient 
être  faites  au  congrès  de  Vienne  ;  et  si  on  y  a  re- 
connu ces  divers  traités  dans  toute  leur  force, 
alors  il  faut  en  conclure  que  le  Portugal  a  le  droit 
de  considérer  l'Angleterre  comme  son  alliée. 

J'entends  dire  que  les  ministres  néanmoins  ont 
apporté  un  délai  entre  la  détermination  de  don- 
ner assistance  au  Portugal  et  l'exécution  de  cette 
décision.  "Voyons  ce  qui  a  eu  lieu. 

C'est  le  5  de  ce  mois  que  nous  avons  reçu  une 
demande  officielle  de  l'ambassadeur  portugais , 
pour  une  assistance  contre  les  agressions  de  l'Es- 
pagne. Notre  réponse  fut  :  que  nous  avions  bien 
appris  indirectement ,  et  par  le  canal  de  la  France, 
ces  motifs  de  plaintes;  mais  que,  jusqu'à  ce  mo- 
ment ,  elles  n'étaient  pas  assez  officielles  pour  en 
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référer  au  parlement.  Immédiatement  les  conseil- 
lers de  la  couronne  prirent ,  en  conseil ,  une  dé- 
termination ,  et  de  suite ,  après  qu'elle  eut  été 
revêtue  de  la  sanction  de  sa  majesté,  la  commu- 
nication en  fut  faite  au  parlement,  et  au  moment 
même  où  je  donne  cet  éclaircissement  à  la  cham- 
bre, les  troupes  marchent  pour  aller  s'embar- 
quer. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  négligence  à  reprocher  aux 
ministres.  Il  était  de  leur  devoir  de  bien  peser 
les  conséquences  de  la  mesure  qu'ils  prenaient. 
Ils  devaient  aussi  ne  prendre  une  décision  que 
sur  des  nouvelles  officielles  et  bien  avérées. 

Un  autre  motif  d'embarras  aussi  pour  le  ca- 
binet, était  la  différence  de  la  situation  actuelle 
du  Portugal  avec  ce  qu'il  était  autrefois  avec  un 
monarque  investi  de  sa  confiance  et  pouvant  agir 
vis -à  -vis  de  nous  ;  il  nous  a  fallu  examiner  si , 
d'après  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  du 
Portugal ,  la  demande  d'assistance  était  faite  de 
manière  à  nous  assurer  que  c'était  bien  le  vœu  de 
la  nation,  et  que  nos  troupes  seraient  reçues,  en 
Portugal,  comme  en  pays  ami  ;  il  nous  fallait  donc 
connaître  les  dispositions  de  la  régence  de  Portu- 
gal. Ce  n'est  que  ce  matin  même  que  nous  avons 
eu  la  certitude  de  la  disposition  des  chambres  de 
Lisbonne  ,  à  ce  sujet.  Notre  ambassadeur  nous 
écrit  :  que  le  gouvernement  a  demandé  aussitôt 
aux  chambres  une  extension  du  pouvoir  exécutif 
pour  agir  selon  ce  que  les  circonstances  exige- 
ront. Tous  les  membres  des  deux  chambres,  nous 
dit -il,  s'empressent  de  témoigner  leur  dévoue- 
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ment  personnel ,  et  à  offrir  leur  fortune  pour  re- 
pousser une  invasion.  Le  duc  de  Cadaval,  prési- 
dent de  la  chambre ,  a  été  le  premier  à  faire  cette 
déclaration.  L'ambassadeur  ajoute  :  c'est  un  mou- 
vement digne  des  beaux  jours  du  Portugal  ! 

11  me  semble  que  l'imputation  d'un  retard  faite 
aux  ministres  doit  disparaître  entièrement ,  il 
ne  reste  plus  qu'à  déterminer  si  le  casus  fœderis 
existe;  je  le  pense.  Des  rebelles  portugais,  armés 
et  équipés  en  Espagne ,  se  répandent  en  appor- 
tant la  terreur  et  la  dévastation  en  Portugal  , 
proclamant  quelquefois  le  frère  du  souverain, 
d'autres  fois  une  princesse  d'Espagne,  enfin  même 
Ferdinand,  comme  devant  monter  sur  le  trône. 
Les  journaux  français  parlent  de  l'entrée  de 
ces  rebelles ,  dans  le  nord  du  Portugal ,  par  la 
province  de  Tras-os-Montes  ;  des  dépêches ,  arri- 
vées au  gouvernement,  disent  que  les  mêmes 
rebelles  ont  fait  une  invasion  dans  le  sud  ;  tout 
cela  confirme ,  d'une  manière  positive ,  l'agres- 
sion de  la  part  de  l'Espagne  contre  le  Portugal. 

Il  est  certain  que  si  des  soldats  espagnols  avaient 
passé  la  frontière,  il  n'y  aurait  aucun  doute  de 
l'acte  d'invasion.  Des  hommes  en  bandes  armées, 
équipés  et  organisés  par  l'Espagne,  peuvent-ils 
diminuer  l'acte  d'invasion  parce  que  ce  sont  des 
hommes  nés  en  Portugal  ? 

J'ai  dit ,  et  je  le  répète  ,  que  jamais  le  gouver- 
nement anglais  n'a  voulu  intervenir  dans  cette 
question  du  Portugal;  mais  ici,  il  ne  s'agit  pas 
de  nous  ;  la  question  est  de  savoir  si  l'Espagne  a 
agi  par  le  moyen  de  ces  Portugais  rebelles,  ou 
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si  elle  n'a  pas  prêté  son  secours  à  cette  agres- 
sion. 

Telle  est  la  question  que  je  soumets  à  la  cham- 
bre. Il  semble  que  dans  la  situation  des  choses , 
sa  majesté  ne  peut  refuser  l'appel  qui  lui  a  été 
fait,  et  je  crois  que  le  parlement  ne  peut  pas 
et  ne  voudrait  pas  lui  refuser  les  moyens  d'y 
répondre,  comme  il  s'y  trouve  forcé  par  les 
traités. 

Il  est  certain  donc  ,  que  le  vote  que  je  demande 
de  la  chambre  en  ce  moment ,  est  pour  la  défense 
du  Portugal  et  nullement  pour  une  guerre  contre 
l'Espagne.  Je  la  prie  de  bien  entendre  cette  dis- 
tinction. Je  pourrais,  sans  doute,  parler  de  la 
conduite  blâmable,  selon  moi,  de  l'Espagne, 
contraire  aux  lois  des  nations,  contraire  à  la 
bonne  intelligence  qui  doit  exister  entre  des 
pays  voisins,  je  dirai  même  aux  préceptes  de  Dieu; 
mais  je  n'ai  nullement  l'intention  de  réclamer  la 
moindre  réparation.  Notre  devoir  est  de  courir  a 
la  défense  du  Portugal,  quel  que  soit  l'assaillant; 
et,  en  remplissant  ces  conditions  d'anciens  trai- 
tés ,  nous  ne  déterminons  aucun  acte  contre  l'Es- 
pagne ,  et  ne  lui  donnons  aucun  droit  d'agir  con- 
tre nous. 

La  situation  du  Portugal  est  tellement  ac- 
compagnée d'événemens  extraordinaires,  que  la 
chambre  trouvera  peut-être  que  j'abuse  de  ses 
momens  si  j'entre  dans  les  détails  de  ces  circon- 
stances. 

Il  est  certain  que  la  conséquence  de  la  rési- 
dence du  roi  de  Portugal  au  Brésil,  a  mis  le  pays 
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dans  une  position  métropolitaine  au  lieu  d'être 
coloniale;  et  qu'au  moment  où  le  roi  avait  songé 
à  revenir  en  Portugal ,  il  s'est  élevé  au  Brésil  un 
sentiment  d'indépendance  ou  de  lutte  entre  la 
maison  de  Bragance  et  ses  possessions  américai- 
nes. Il  est  sûr  aussi  que  l'Angleterre  a  offert  sa 
médiation  entre  le  Portugal  et  le  Brésil,  et  a 
cherché  à  porter  le  roi  à  consentir  a  une  sépara- 
tion des  deux  couronnes,   en  mettant  celle  du 
Brésil  sur  la  tête  de  son  fils  aîné.  Cet  accord  était 
a  peine  proposé  quand  le  roi  de  Portugal  mourut 
et  mit  les  choses  dans  une  situation  toute  diffé- 
rente ,  en  réunissant  sur  la  même  tête  deux  cou- 
ronnes, que  l'Angleterre,  comme  le  Portugal  et 
même  le  Brésil,  désiraient  voir  séparées.  Sur  ces 
entrefaites  ,  l'Angleterre ,  aussi  bien  qu'une  autre 
cour  de  l'Europe,  liée  au  Brésil,  donnèrent  leur 
avis  à  l'empereur  du  Brésil ,  devenu  roi  de  Por- 
tugal; mais  il  paraît,  qu'avant  que  ces  avis  lui 
parvinssent,   il   avait    pris  une   détermination, 
d'après   laquelle   il    désirait    abdiquer    la    cou- 
ronne du  Portugal  en  faveur  de  sa  fdle  aînée.  Il 
a  fait  plus,  et  ce  qui  ne  pouvait  être  prévu  par 
aucune  des  puissances  qui  voulaient  le  conseiller, 
il  accompagna  son  abdication  de  la  couronne  de 
Portugal  du  don  d'une  charte  constitutionnelle 
de  ce  royaume. 

On  a  dit  que  l'Angleterre  a  travaillé  a  cette 
mesure  ,  mais  je  puis  assurer  qu'il  n'en  est 
rien.  Elle  ne  cherche  pas  à  s'occuper  des  affaires 
intérieures  des  autres  États  ;  elle  n'a  approuvé 
ni  désapprouvé  le  don  de  cette  charte  du  Portu- 
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gai ,  et  on  ne  lui  a  jamais  demandé  son  opinion 
à  ce  sujet.  Cette  charte,  il  est  vrai ,  a  été  appor- 
tée en  Europe  par  un  sujet  de  sa  majesté  britan- 
nique, sir  C.   Stuart,   qui  avait  été   envoyé  au 
Brésil  pour  négocier  la  séparation  de  ce  pays  avec 
le  Portugal.  Outre  son  titre  de  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  comme  puissance  média- 
trice, le  roi  de  Portugal  lui  avait  conféré  celui 
de  plénipotentiaire,  pour  la  négociation  avec  le 
Brésil.    Cette    négociation    terminée   heureuse- 
ment,  le  rôle  de   sir  C.  Stuart  a  cessé;   cepen- 
dant il  restait  a  Puo-Janeiro,  comme  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Portugal ,  pour  régler  des  arran- 
gemens   commerciaux  entre   le  Portugal  et   le 
Brésil.  C'est  sous  ce  rapport  qu'à  son  retour  en 
Europe ,  l'empereur  du  Brésil  le  chargea  de  por- 
ter au  Portugal  cette  nouvelle  charte  constitu- 
tionnelle. Le  gouvernement  n'a  pas  blâmé  sir  C. 
Stuart  de  s'être  chargé  de  cette  mission ,  mais  il 
a  considéré  que ,  s'il  continuait  de  résider  à  Lis- 
bonne ,  l'Europe  pourrait  croire  que  l'Angleterre 
avait  combiné  cette  constitution,  et  voulait  la 
faire  exécuter. 

Je  ne  prétends  pas  discuter  ici  le  mérite  de 
cette  constitution.  Ce  que  je  dois  dire  comme 
ministre,  c'est  que  j'espère  qu'elle  formera  le 
premier  acte  de  la  liberté  constitutionnelle  du 
Portugal. 

Personne  ne  peut  nier  que  cette  constitution 
provient  d'une  source  légitime ,  aussi  a-t-elle  été 
acceptée  de  tous  les  différens  ordres  de  la  nation 
portugaise.  A  cette  constitution  adoptée  même 
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par  les  personnes  les  plus  contraires  aux  nou- 
velles institutions  ;  à  cette  constitution  reçue  par 
acclamations  par  ceux  qui  doivent  vivre  sous  ses 
lois;  a  cette  constitution  fondée  sur  les  mêmes 
principes  que  la  nôtre,  l'Angleterre  ne  refusera 
pas  son  adhésion;  mais  jamais  elle  ne  voudrait 
faire  le  moindre  acte  pour  la  faire  accepter  de  la 
nation  portugaise,  si  d'elle-même  elle  n'y  était 
disposée.  Nous  ne  paraissons  en  Portugal  que  par 
suite  de  nos  traités  anciens  et  modernes;  nous 
ne  devons  rien  faire  pour  l'admission  de  cette 
charte ,  mais  il  est  de  notre  devoir  d'empê- 
cher que  d'autres  pouvoirs  ne  s'y  opposent;  nous 
sommes  là  pour  veiller  à  ce  qu'on  n'empêche 
pas  le  Portugal  de  fonder  son  indépendance. 

Je  n'examinerai  pas  en  ce  moment  si  l'Espagne 
agit  dans  ce  sens  contre  le  Portugal,  si  les  actes 
récens  dont  on  l'accuse  ne  sont  que  les  précau- 
tions sages  d'un  gouvernement ,  précautions  sans 
lesquelles  il  n'existe  pas  de  gouvernement  paisible 
et  sûr,  ou  si  une  faction  fanatique  agit  puis- 
samment dans  les  conseils  du  gouvernement  es- 
pagnol. Le  Portugal  lui-même  n'a  pas  besoin 
d'entrer  dans  cette  recherche ,  il  lui  suffit  de  dé- 
terminer s'il  se  croit  offensé  pour  que  l'Angle- 
terre se  porte  à  sa  défense. 

Toutefois,  il  serait  injuste  d'accuser  seulement 
le  gouvernement  espagnol  de  cette  haine  pour 
le  changement  de  politique  du  Portugal.  Il  est 
exact ,  tout  incroyable  que  cela  puisse  paraître  à 
un  Anglais,  que  la  majorité  du  peuple  d'Espagne 
reste  attachée  au  pouvoir  arbitraire  et  au  gou- 
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vernement  absolu.  Les  institutions  libérales  de 
leurs  voisins  n'ont  fait  encore  aucun  progrès 
clans  ce  pays.  Il  est  donc  plus  que  naturel  qu'il 
y  ait  entre  les  deux  gouvernemens  une  sorte  de 
haine  et  d'antipathie  qui  les  porte  à  agir  l'un 
contre  l'autre.  Je  suis  bien  convaincu  que  telle 
est  la  cause  des  différends  qui  existent  entre  le 
Portugal  et  l'Espagne. 

Telle  est  la  question  entre  nous  et  l'Espagne. 

Si  le  gouvernement  espagnol ,  partageant  l'o- 
pinion de  la  nation ,  n'a  néanmoins  rien  fait  pour 
agir  directement  contre  le  Portugal  ,*  si  ce  qui 
est  arrivé  sur  les  frontières  ne  tient  qu'à  la  sur- 
veillance nécessaire  pour  réprimer  la  négligence 
des  devoirs,  ne  voyons  en  cela  qu'un  manque 
de  prudence  et  de  circonspection,  et  admettons 
le  regret  qu'ils  expriment  d'avoir  été  mal  com- 
pris ,  et  l'assurance  d'une  conduite  différente 
dans  l'avenir.  Dans  ce  cas,  le  message  de  sa  ma- 
jesté, auquel  je  propose  une  réponse,  ne  pourra 
s'expliquer  que  pour  indiquer  une  mesure  de 
défense  pour  le  Portugal,  mais  non  un  ressenti- 
ment contre  l'Espagne.  Maintenant  que  j'ai  donné 
cette  explication,  examinons  les  faits.  De  nom- 
breuses désertions  eurent  lieu  dans  les  troupes 
du  Portugal  vers  l'Espagne ,  de  même  qu'il  y  en 
eut  aussi  de  l'armée  espagnole  vers  le  Portugal. 
11  y  eut  peut-être  quelque  négligence  de  la  part 
des  autorités  portugaises ,  mais  ensuite  ce  mou- 
vement fut  arrêté  d'après  des  traités  anciens 
entre  ces  deux  pays  ;  ils  doivent  se  rendre  mu- 
tuellement les  déserteurs.  Le  Portugal  avait  le 
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droit  de  réclamer  ses  déserteurs  de  l'Espagne. 
Ce  pays  était  dans  l'alternative,  ou  d'accorder 
amnistie ,  ou  d'ordonner  de  nombreuses  exécu- 
tions. Il  fit  donc  connaître  au  gouvernement  es- 
pagnol qu'il  se  contenterait  si  on  lui  rendait  les 
armes ,  les  chevaux ,  les  équipemens ,  et  que  l'on 
envoyât  les  déserteurs  ainsi  sans  officiers  dans 
l'intérieur  de  l'Espagne.  Le  gouvernement  espa- 
gnol promit  d'abord  au  Portugal,  puis  à  la  France, 
et  enfin  a  nous-mêmes.  Mais  bientôt  ces  pro- 
messes furent  violées;  au  lieu  de  désarmer  ces 
hommes ,  et  de  les  renvoyer  dans  l'intérieur ,  ils 
restèrent  sur  les  frontières  même  du  Portugal, 
se  formant  en  régimens ,  s'instruisant ,  s'exerçant 
et  enfin  se  disposant  à  l'expédition  qui ,  depuis  , 
a  été  entreprise.  Il  paraît  clair  qu'il  y  a  eu  perfi- 
die de  la  part  du  gouvernement  espagnol,  et  il 
n'a  pas  pu  s'en  disculper.  Il  lui  reste  à  prouver 
qu'il  n'a  pas  été  coupable ,  et  qu'il  est  prêt  à  don- 
ner les  réparations  qui  lui  seront  demandées. 

J'ai  dit  que  les  promesses  avaient  été  faites  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  aussi  bien  qu'au  Portu- 
gal. Je  me  regarderais  comme  coupable  si  je  n'a- 
joutais que  les  représentations  de  la  France  à  ce 
sujet  ont  été  aussi  pressantes  qu'infructueuses  ; 
au  premier  motif  de  plainte ,  le  gouvernement 
français  montra  son  mécontentement,  en  donnant 
l'ordre  à  son  ambassadeur  de  quitter  Madrid ,  et 
en  faisant  dire  au  gouvernement ,  par  le  chargé 
d'affaires  qui  restait,  qu'en  conséquence  de  ses 
agressions  contre  le  Portugal ,  il  ne  devait  plus 
compter  sur  son  assistance.  Il  est  à  ma  connais-' 
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sance  qu'il  a  fait,  k  ce  sujet,  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir. 

Quant  aux  démarches  que  nous  avons  faites 
nous-mêmes,  l'Espagne  doit  nous  faire  connaître 
sur  quel  pied  elle  les  comprend.  Je  désire  beau- 
coup que  ce  soit  à  l'amiable  ;  toutefois  ,  comme 
j'ai  dit  précédemment  que  je  ne  voyais  en  ce 
moment  aucune  cause  de  guerre ,  je  suis  bien 
aise  de  m'expliquer.  Je  suis  loin  de  vouloir  dire 
que  nous  devons  redouter  la  guerre  tant  par  les 
moyens  que  nous  avons  de  la  faire ,  que  par  nos 
ressources  pour  la  soutenir  ;  mais  si  je  la  redoute , 
c'est  par  d'autres  motifs. 

Les  conséquences  d'une  guerre  sont  toujours 
à  considérer.  Il  y  a  quelques  années ,  je  disais ,  par 
rapport  à  la  guerre  de  la  France  avec  l'Espagne , 
que  ce  pays-ci  était,  vu  la  situation  de  l'Europe, 
dans  l'obligation  de  maintenir  la  neutralité  , 
comme  le  seul  moyen  de  conserver  la  balance  qu'il 
nous  était  si  essentiel  de  conserver  ;  je  disais 
que  la  guerre  qui  s'annonçait  était  plus  une 
guerre  d'opinion  que  de  force  réelle  :  il  n'y  a  pas 
encore  quatre  ans  de  cela,  et  mes  appréhensions 
se  trouvent  réalisées.  C'est  une  guerre  dont  la 
cause  se  trouve  dans  la  haine  de  l'Espagne  pour 
les  institutions  nouvelles  du  Portugal.  Comment 
penser  que  le  Portugal  ne  cherchera  pas  à  se  ven- 
ger? Si  nous  sommes  entraînés  dans  cette  guerre, 
ce  sera,  sans  doute,  plus  dans  la  voie  de  la  modé- 
ration que  dans  l'idée  d'exaspérer  les  partis.  Ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  la  force  d'un  géant ,  il  faut 
encore  savoir  l'employer  comme  telle.  C'est  beau- 
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coup,  sans  doute,  que  d'avoir  la  confiance  d'une 
semblable  force,  mais  il  faut  y  joindre  la  pru- 
dence de  ne  l'employer  que  quand  cela  est  utile. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  redouter  la 
guerre ,  et  tel  est  le  désir  du  gouvernement  pour 
conserver  la  paix  dans  une  circonstance  sem- 
blable. 

Mais  je  désire  arriver  à  une  conclusion  de  l'a- 
dresse ;  nous  devons  marcher  à  la  défense  du  Por- 
tugal parce  que  c'est  notre  devoir  d'en  agir  ainsi. 
Nous  ne  venons  pas  en  Portugal  pour  y  pres- 
crire une  constitution ,  mais  pour  défendre  son 
indépendance  comme  notre  allié.  Nous  venons 
planter  le  pavillon  anglais  sur  les  hauteurs  de 
Lisbonne ,  et  là  où  ce  pavillon  est  arboré ,  nulle 
puissance  étrangère  ne  peut  l'attaquer. 

L'adresse  est  lue  au  milieu  des  applaudissemens. 

Sir  Robert  Wilson  dit  que  personne  plus  que  lui  n'est 
disposé  à  donner  son  appui  aux  mesures  du  gouvernement 
de  sa  majesté;  mais  que,  comme  il  ne  peut  agir  que  par 
l'avis  de  ses  conseillers,  il  se  croit  autorisé  à  dénoncer  ici 
les  agressions  de  l'Espagne  sur  le  Portugal  ;  il  en  sait  as- 
sez à  ce  sujet  pour  penser  qu'il  faut  faire  une  enquête.  Il 
croit  que  l'Angleterre  a  le  droit  d'exiger  de  la  France  de 
retirer  ses  troupes  d'Espagne,  comme  un  premier  pas  vers 
la  défense  du  Portugal. 

M.  Hume  s'oppose  à  l'adresse  ,  sur  ce  principe  qu'il  ne 
pense  pas  que  l'Angleterre  soit  en  état  d'entrer  dans  une 
guerre  qui  peut  devenir  générale. 

M.  Baring  observe  que  l'Angleterre  n'est  pas  dans  la  si- 
tuation de  redouter  la  guerre.  Il  pense  que  cette  idée  igno- 
minieuse serait  désapprouvée  de  toute  la  nation.  Il  croit 
qu'il  existe  un  parti  français  ou  russe  qui  dit  aux  Espa- 
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gnols  :  «  Ne  vous  effrayez  pas  de  ce  qui  se  dit;  nous  vous 
soutiendrons.  »  Il  ne  peut  voir  l'occupation  de  l'Espagne 
par  les  armées  françaises  sans  en  être  effrayé  pour  son 
pays  :  si  l'Angleterre  souffre  l'invasion  du  Portugal ,  toute 
la  côte  de  la  Péninsule  sera  immédiatement  au  pouvoir 
des  Français ,  et  l'Espagne  se  trouvera ,  ainsi  que  le  Portu- 
gal, sous  le  pouvoir  de  la  France.  Il  ne  peut  se  fier  assez 
à  la  famille  des  Bourbons  pour  croire  qu'ils  ne  veuillent 
pas  réaliser  ce  qui  était  l'objet  de  l'ambition  de  Louis  XIV, 
et  ensuite  de  Napoléon.  Il  ne  peut  envisager  à  quelle  ex- 
trémité cette  guerre,  une  fois  commencée,  peut  aller; 
mais  il  redoute  les  charges  qu'il  sera  nécessaire  d'impo- 
ser sur  le  peuple. 

M.  Brougham  s'oppose  à  l'adresse  par  un  discours  re- 
marquable par  son  éloquence  et  sa  logique. 


M.  Canning  répond  ainsi  : 

Je  me  lève  moins  pour  répondre  aux  discours 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  pour  re- 
pousser quelques  objections  qui  ont  été  présentées 
contre  l'adresse  que  j'ai  proposée.^ 

Et  d'abord  j'avouerai  à  l'honorable  M.  Bankes 
que  j'ai  effectivement  adouci  ce  qui  regarde  l'Es- 
pagne; je  l'ai  fait  à  dessein,  et  dans  l'intention 
de  diminuer  les  torts  de  l'Espagne.  Il  doit  enten- 
dre maintenant  pourquoi  les  pièces  n'ont  pas 
été  déposées  devant  cette  chambre.  La  cause  de 
notre  intervention  en  faveur  du  Portugal  est 
aussi  claire  que  le  soleil  qui  nous  éclaire.  C'est 
le  seul  objet  qui  doit  nous  occuper;  en  dire  plus 
par  des  pièces  c'était  se  prononcer  contre  l'Es- 
pagne, et  c'est  ce  que  nous  ne  voulions  pas  faire. 
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Les  honorables  membres,  Wilson  et  Baring, 
qui  ont  approuvé  la  conduite  des  ministres  de 
sa  majesté ,  insistent  toutefois  sur  ce  que  la  pré- 
sence de  l'armée  française  en  Espagne  a  été  la 
cause  de  l'attaque  envers  le  Portugal.  Ils  ajou- 
tent que  le  gouvernement  est  coupable  d'avoir 
permis  a  cette  armée  d'entrer  en  Espagne  ,  et  que 
sa  présence  est  un  affront  a  l'honneur  britanni- 
que. En  conséquence,  ils  disent  que  nous  devons 
exiger  de  la  France  de  retirer  ses  troupes. 

Ces  questions  enveloppent  tant  de  diverses  con- 
sidérations, que  pour  y  répondre  je  serais  forcé 
d'entrer  dans  des  détails  que  le  cercle  de  mes 
devoirs  ne  me  permet  pas  d'aborder.  Je  me  bor- 
nerai à  dire  que  je  n'entends  pas  comment  la 
retraite  des  Français  d'Espagne  pourrait  pro- 
duire l'effet  qu'ils  désirent.  Je  pense  que  l'armée 
française  est  une  protection,  maintenant,  pour 
le  parti  qu'elle  était  appelée  à  renverser.  Sans  sa 
présence,  je  crois  qu'un  parti  fanatique  n'aurait 
pas  mis  de  bornes  a  ses  excès. 

La  chambre  et  le  pays  savent  qu'au  moment 
où  l'armée  française  entrait  en  Espagne ,  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  empêcher  cette  mesure.  Cependant  nous 
n'avons  pas  vu  dans  cet  acte  aucune  cause  de 
guerre.  Cette  guerre  avec  la  France  aurait  pu 
procurer  de  la  gloire  à  notre  pays ,  nous  aurions 
pu  accroître  nos  possessions  coloniales,  nous  au- 
rions pu  peut-être  obtenir  enfin  une  paix  au  prix 
de  notre  sang  ;  mais  la  retraite  des  Français,  d'Es- 
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pagne,  jamais.  Quelle  est  la  guerre  oii  le  but  ait 
été  atteint  tel  qu'on  se  le  proposait  ? 

Je  crois  aussi  que  l'occupation  de  l'Espagne  par 
les  Français  a  été  très-exagérée.  Je  suis  loin  de 
blâmer  les  exagérations  qui,  du  temps  de  Guil- 
laume et  de  la  reine  Anne ,  provoquaient  le  vote 
du  parlement. 

Il  n'y  a  pas  de  paix  certaine  pour  nous  tant 
que  la  couronne  d'Espagne  sera  sur  la  tête  d'un 
Bourbon  ;  cependant  l'Angleterre  possède,  depuis 
plus  d'un  siècle  que  la  couronne  d'Espagne  est 
ainsi  placée ,  le  point  essentiel  de  Gibraltar ,  et 
nous  n'avons  rien  à  redouter. 

L'Espagne  d'aujourd'hui  est-elle  cette  Espagne 
que  les  hommes  d'Etat  de  Guillaume  et  de  la 
reine  Anne  redoutaient  tant?  est-elle  cette  puis- 
sance qui  devait  ébranler  l'Angleterre?  Non; 
c'est  une  autre  Espagne.  Car  alors  pour  l'Es- 
pagne le  soleil  ne  se  couchait  jamais;  c'était 
l'Espagne  de  l'Amérique  qui  créait  la  jalousie  de 
nos  ancêtres.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

Mais,  dit-on,  l'entrée  des  Français  détruit  la 
balance  des  pouvoirs,  et  nous  eussions  dû  nous 
y  opposer  au  risque  d'une  guerre.  Certes ,  nous 
aurions  pu  nous  y  opposer;  mais  n'existait-il  à 
cette  époque  que  la  guerre ,  comme  moyen  de 
maintenir  la  balance  des  pouvoirs? 

Cette  balance  des  pouvoirs  est-elle  un  objet  fixe 
et  invariable?  ne  varie-t-elle  pas  selon  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  la  marche  des  nations  ? 

Celle  qui  existait  autrefois  ne  peut  plus  se  re- 
présenter de  nos  jours.  Non  ,  et  quand  bien  même 
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la  France  posséderait  l'Espagne  ,  ce  ne  serait  pas 
cette  Espagne  des  Indes ,  c'est  le  Nouveau-Monde 
qui  doit  venir  rectifier  ce  qui  manque  à  l'ancien. 

Telle  est  la  réponse  que  je  fais  a  l'accusation 
portée  contre  les  ministres ,  d'avoirsouffert  l'en- 
trée de  l'armée  française  en  Espagne;  je  prétends 
que  cette  occupation  est  une  charge  pour  la 
France,  dont  elle  voudrait  bien  se  débarrasser. 
Mais  ce  serait  peu  connaître  la  France  que  de 
croire  qu'on  peut  obtenir  cet  affranchissement 
par  des  menaces. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  relativement  au  projet 
de  l'adresse ,  et  la  manière  dont  la  chambre  s'est 
déjà  montrée  en  sa  faveur,  rendrait  inutile  toute 
prolongation  de  cette  discussion. 

L'amendement  proposé  est  repoussé,  et  la  proposition 
de  l'adresse  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 
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QUESTION  DES  CATHOLIQUES. 

(Mars  1827.) 

Sir  F.  Burdett  propose  que  la  chambre  prenne  en  con- 
sidération les  lois  pénales  qui  écartent  les  catholiques  de 
la  représentation. 

M.  Canning  prend  la  parole  à  deux  heures  du  matin, 
et  dit  : 

Après  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  sujet ,  la  chambre  doit  compter  sur  ma  ré- 
serve pour  ne  pas  abuser  trop  longuement  de  ses 
moraens;  ma  position  particulière  me  force  a  pren- 
dre la  parole  pour  faire  connaître  les  motifs  de 
mon  vote. 

L'honorable  baronnet  qui  a  fait  la  proposition 
qui  nous  occupe,  l'a  faite  dans  l'entière  conviction 
de  sa  conscience,  mais  il  a  oublié  de  nous  expo- 
ser le  motif  de  sa  proposition.  Il  aurait  dû ,  ce  me 
semble,  se  borner  à  dire  :  la  chambre  nouvelle 
conserve-t-elle  l'opinion  de  la  précédente,  par 
rapport  aux  réclamations  des  catholiques? 

J'avoue  que  cette  omission,  pardonnable  tout 
au  plus  à  un  nouveau  membre ,  m'étonne  extrê- 
mement de  sa  part. 

Mais ,  dans  un  discours  que  nous  venons  d'en- 
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tendre,  un  honorable  membre  a  demandé  une 
garantie  de  la  part  des  catholiques.  Je  lui  deman- 
derai laquelle,  de  quel  moyen,  comment?  Il  ne 
s'agit ,  en  effet ,  que  de  savoir  si  vous  maintien- 
drez l'opinion  de  vos  prédécesseurs  ;  ce  n'est  qu'a- 
lors, et  après  la  décision ,  que  la  chambre  aura 
à  s'occuper  de  la  nécessité  de  la  mesure ,  et  d'é- 
tablir quelle  espèce  de  bill  et  quelle  précaution  il 
est  bon  de  prendre;  c'est  alors  qu'il  peut  être 
question  de  garantie  à  demander. 

Ne  serait-ce  donc  pas  à  dessein  que  l'honorable 
baronnet  aurait  omis  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  sa  proposition?  Je  pense  qu'a  sa  place  j'en 
aurais  fait  autant. 

La  question  qui  doit  occuper  la  chambre  est, 
en  effet,  de  savoir  si  elle  est  bien  pénétrée  de  la 
nécessité  de  prendre  en  considération  les  lois 
pénales  concernant  les  catholiques ,  dans  l'inten- 
tion de  les  révoquer?  Il  s'agit  d'affirmer  ou  de  nier 
ce  principe;  certes,  cette  matière  n'est  pas  de 
peu  d'importance.  Et  comme  il  a  été  dit  généra- 
lement que  les  membres  de  cette  chambre ,  en 
retournant  près  de  leurs  commettans,  avaient 
été  portés  à  changer  d'opinion  ,  bruit  que  je  ne 
crois  nullement  fondé  ;  cependant ,  il  faut  savoir 
si  ce  changement  d'opinion  a  réellement  eu  lieu, 
et,  s'il  en  est  ainsi,  alors  on  sera  forcé  de  con- 
venir que  le  moment  n'est  pas  opportun  pour 
soumettre  de  nouveau  cette  proposition  a  la  cham- 
bre; dans  le  cas  contraire,  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe peut  se  discuter  dans  son  entier. 

Un  honorable  membre  m'a  accusé  d'inconsé- 
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quence,  en  disant  que  je  ne  parle  plus  de  la 
sécurité  et  de  la  garantie   que  j'avais  toujours 
annoncées  comme  nécessaires  de  la  part  des  catho- 
liques; je  lui  répondrai  que  je  n'ai  nullement 
changé  d'opinion  a  cet  égard ,  et  je  le  défie  de 
me  prouver  que  j'ai  mérité  ce  reproche.  Où  a-t-il 
vu  que  j'aie  abandonné  ce  système  de  garantie? 
J'ignore  s'il  siégeait  dans   cette  chambre  en 
1812,  car  il  se  souviendrait,  sans  doute  ,  que  j'ai 
été  le  premier  à  la  demander.  A  cette  époque, 
j'ai  fait  à  la  chambre  une  proposition  a  peu  près 
de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment ,  a  la  seule  différence  qu'alors  la  session 
était  au  moment  de  terminer  ses  travaux  ;  mais 
je  proposais  que  la  chambre  s'engageât,  lors  de  sa 
rentrée ,  à  s'occuper  de  l'affaire  des  catholiques 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  dans  le  but  d'arriver 
à  un  arrangement  de  conciliation  pour  le  main- 
tien de  la  paix  des  deux  royaumes,  la  stabilité 
de  la  religion  protestante,  la  satisfaction  géné- 
reuse de  toutes  les  classes. 

Il  est  arrivé  que  la  dissolution  du  parlement  a 
eu  lieu ,  et  le  parlement  de  1 8 1 5  a  adopté  l'en- 
gagement de  ses  prédécesseurs.  Cependant,  en 
raison  d'une  proposition  présentée  par  l'honora- 
ble M.  Grattan,  dont  je  respecte  la  position  dans 
cette  chambre  aussi  bien  que  son  âge,  j'ai  cru 
devoir ,  toujours  fidèle  à  mes  principes ,  intro- 
duire ,  comme  une  espèce  de  sécurité ,  une  mo- 
dification à  ma  première  proposition  adoptée  par 
une  majorité  de  cent  cinquante-neuf  voix. 
Mais  on  parle  de  sécurité,  et  je  n'entends  pas 
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Lien  ce  qu'on  en  espère  pour  l'Eglise  et  pour 
l'Etat.  Il  s'agit  de  donner  a  la  couronne  une  cer- 
taine autorité  sur  la  nomination  des  évêques  ca- 
tholiques ,  et  de  soumettre  la  correspondance  du 
siège  de  Rome  avec  ces  sujets  catholiques  à 
l'inspection  du  gouvernement.  Mais  cette  cor- 
respondance n'est  pas  l'effet  du  bill ,  elle  existe 
encore  en  ce  moment  ;  le  pape  est  maintenant 
dans  toute  son  autorité  à  Rome,  et,  malgré  les 
observations  de  certains  honorables  membres , 
on  doit  se  réjouir  de  le  voir  rétabli  dans  la  plé- 
nitude de  son  pouvoir. 

Maintenant ,  pour  en  revenir  à  ce  qui  me  con- 
cerne ,  il  est  certain  que ,  d'après  le  discours  d'un 
honorable  membre,  on  serait  tenté  de  conclure 
que  mon  intention  a  été  de  faire  un  marché  avec 
les  ecclésiastiques,  de  manière  à  arranger  le  bill 
suivant  leur  réponse.  Je  déclare  ici  que  je  n'ai 
jamais  eu  l'intention  de  prendre  d'autres  consi- 
dérations que  celle  de  la  justice  et  de  ma  convic- 
tion. J'ajouterai  que  jamais  je  n'ai  eu  aucune 
consultation  avec  aucun  prélat  ou  prêtre  de  la 
religion  catholique ,  si  ce  n'est  pour  les  1 ensei- 
gnemens  techniques  que  j'ai  dû  prendre  pour  la 
disposition  du  bill.  Toujours  j'ai  pensé  que  le 
parlement  pouvait  délibérer  et  déterminer  le 
meilleur  des  partis  a  prendre,  et  qu'il  n'était 
nullement  obligé  de  consulter  les  catholiques  sili- 
ce qu'ils  voudraient  accepter  ou  refuser;  qu'ils 
devaient  obéir  a  ses  décisions  bonnes  ou  mau- 
vaises, d'indulgence  ou  de  sévérité,  et  qu'un 
parlement  qui  s'abaisserait  a  traiter  des  condi- 
II.  ^4 
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lions   perdrait  dès  ce   moment   toute   son  au- 
torité. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  parler  d'une  opi- 
nion émise  dans  l'autre  chambre.  Un  noble  lord, 
blâmant  mes  motifs  pour  demander  une  garan- 
tie, a  dit  :  «  Si  vous  voulez  faire  quelque  chose 
«  en  faveur  des  catholiques  ,  faites-le  franche- 
i<  ment  et  ouvertement,  et  non  pas  au  moyen 
«  de  concessions  ou  conditions.  »  Ainsi,  on  me 
reproche  ici  de  ne  pas  offrir  de  sécurité  ,  et  la 
d'en  demander. 

Depuis  i8i5,  je  n'ai  pas  caché  mon  désir  de 
voter  pour  une  garantie,  et  jusqu'ici  la  chambre 
des  lords  n'a  pas  encore  pu  connaître  quelle  était 
celle  que  je  proposais.  Si  donc  les  membres  de 
cette  chambre,  comme  leurs  amis  dans  celle-ci , 
prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  danger,  alors  ils 
imposent  au  ministère  une  obligation  qui  res- 
semble beaucoup  à  celle  du  prophète  de  la  Bible , 
qui  était  interpellé  non  pour  expliquer  un  songe  , 
mais  pour  deviner  ce  songe.  On  me  demande  à 
moi  non-seulement  de  trouver  des  moyens  de 
sécurité,  mais  d'en  découvrir  les  dangers.  J'ai 
toujours  dit  que  dans  mon  opinion ,  quelle  que  soit 
l'époque  oii  la  question  des  catholiques  sera  pré- 
sentée ,  il  doit  toujours  être  stipulé  que  la  cou- 
ronne conservera  le  droit  de  nommer  les  évêques 
catholiques. 

Les  autres  puissances  de  l'Europe  ont  dans  ces 
sortes  d'affaires  des  moyens  de  négocier  avec  le 
pape  que  nous  ne  pouvons  avoir  ;  nos  lois  s'op- 
posent à  ces  sortes  de  négociations.  J'en  ai  eu 
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la  preuve  peu  après  le  moment  ou  je  suis  entré 
au  ministère.  11  est  dit  dans  un  ouvrage,  que  la 
publicité  a  mis  dans  les  mains  du  peuple ,  que 
c'était  un  acte  de  haute  trahison  que  de  corres- 
pondre avec  le  pape.  Quelque  temps  après  que 
j'ai  été  en  place,  une  lettre  a  été  adressée  à  notre 
souverain  par  le  pape,  pour  lui  annoncer  son 
accession  au  trône  spirituel  du  continent.  Cette 
lettre  était  accompagnée  dune  autre  très-obli- 
geante  pour  moi  de  la  part  du  cardinal  secré- 
taire. Dans  l'embarras  de  ma  position  ,  con- 
naissant le  crime  qu'on  pouvait  attacher  à  ma 
correspondance,  je  crus  de  mon  devoir  de  con- 
sulter des  jurisconsultes,  et  j'en  reçus  cette  ré- 
ponse, que  je  ne  demanderai  pas  à  la  chambre 
la  permission  de  lire ,  parce  que  ce  serait  abuser 
de  ses  momens,  mais  qui  m'indiquait  assez  la 
réserve  que  je  devais  tenir  dans  cette  circon- 
stance. Je  reconnus,  après  avoir  examiné  cette 
question  à  fond,  que  je  me  mettrais  dans  le  cas 
de  mériter  un  reproche  si  je  correspondais  avec 
le  pape  au  nom  du  gouvernement.  Il  est  dit  no- 
tamment dans  le  livre  de  Burn  le  jurisconsulte, 
que  toute  personne  convaincue  de  l'acte  de  prœ~ 
jnunire  serait  mise  hors  la  loi,  ses  biens  et  ses 
propriétés  confisqués  au  profit  du  roi,  et  les  in- 
dividus pris  et  mis  à  la  rançon  du  roi.  Il  est  at- 
testé même  qu'autrefois  un  tel  crime  exposait  les 
personnes  h  être  poursuivies  et  massacrées  sans 
crainte  des  lois,  comme  ennemis  du  roi, 

Après  avoir  reconnu  le  danger  où  j'allais  être 
je  déterminai  naturellement  de  ne  rien  répondre 
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à  la  lettre  honnête  que  j'avais  reçue  du  cardinal 
secrétaire,  et  j'engageai  sa  majesté  à  ne  pas  ré- 
pondre non  plus  à  sa  sainteté.  Je  suis  bien  aise  de 
l'occasion  qui  se  présente  de  donner  ce  détail, 
qui  probablement  sera  connu  à  Rome ,  et  prou- 
vera au  vénérable  auteur  de  la  lettre  la  cause  de 
mon  silence,  en  le  mettant  à  même  de  juger  que 
ce  n'est  pas  de  ma  part  un  manque  de  respect. 

Des  interruptions  se  font  entendre  dans  la  salle. 

Je  ne  puis  comprendre  la  cause  de  ce  mouve- 
ment. Il  me  paraît  étrange  que  des  observations 
soient  faites  au  moment  même  où,  comme  mi- 
nistre de  sa  majesté,  je  cherche  à  remplir  mon 
devoir,  en  provoquant  l'opinion  des  conseillers 
de  la  couronne.  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les 
questions ,  je  cherche  à  m'éclairer ,  libre  à  moi 
de  le  faire  particulièrement ,  ou  de  parler  de  mes 
moyens  de  recherche.  J'ai  dit  ce  que  j'ai  fait  dans 
cette  circonstance;  il  reste  à  la  chambre  à  juger 
si  ma  conduite  est  convenable  au  poste  de  minis- 
tre du  roi  que  j'ai  l'honneur  de  remplir.  Je  n'au- 
rais pas  parlé  de  ma  conduite,  si  dans  le  public 
on  n'avait  pas  répandu  des  insinuations  qui  peu- 
vent tendre  a  attaquer  mon  honneur  et  ma  ré- 
putation. 

Mais  revenons  à  l'objet  de  cette  discussion,  il 
paraît  que  l'on  demande  des  garanties  contre  la 
correspondance  particulière  établie  entre  le  siège 
de  Rome  et  les  catholiques  de  ce  pays.  Je  dois 
faire  observer  que  celte  correspondance  est  d'une 
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nature  toute  spirituelle  ;  elle  concerne  les  indul- 
gences et  autres  usages  de  cette  religion ,  ayant 
rapport  h  la  vie  privée  dépendante  de  la  subor- 
dination ecclésiastique.  Il  est  certain  que  les  sé- 
curités que  j'ai  proposées  pour  faire  partie  du  bill 
ont  été  nulles  comme  le  bill  lui-même.  Si  quel- 
ques personnes  pensent  réellement  qu'il  peut 
naître  des  inconvéniens  d'une  correspondance 
avec  la  cour  de  Rome ,  relativement  aux  ma- 
riages entre  cousins,  elles  devraient  faire  une 
proposition  à  ce  sujet. 

S'il  est  constant  que  des  garanties  sont  néces- 
saires ,  comment  souflre-t-on  que  nous  restions 
sans  les  avoir? 

Un  honorable  membre  ,  M.  Moore  ,  nous  a  dit 
dernièrement  que  le  serment  du  couronnement 
était  un  obstacle  contre  l'émancipation  des  ca- 
tholiques. S'il  avait  plus  long-temps  assisté  aux 
séances  de  la  chambre ,  il  saurait  que  ce  serment 
du  couronnement  n'est  plus  en  usage  :  toutefois  , 
pour  le  satisfaire,  je  reporterai  son  attention  sur 
un  discours  de  lord  Liverpool,  qui  pensait  aussi , 
avec  ses  amis,  que  ce  serment  s'opposait  a  la 
demande  des  catholiques. 

Il  disait  que  ce  serment  était  pour  prendre 
l'engagement  de  protéger  la  religion  de  l'État; 
accorder  l'émancipation  des  catholiques  pourrait 
sans  doute  attaquer  notre  religion ,  mais  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  vertu  de  la  conséquence  du 
principe.  Beaucoup  de  personnes  éclairées  ont 
pensé  ,  au  contraire  ,  que  notre  religion  en  rece- 
vrait une  nouvelle  force ,  et  que  si  le  parlement 
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présentait  un  billa  ce  sujet  pour  obtenir  sa  sanc- 
tion ,  il  serait  difficile  de  concevoir  que  sa 
majesté  pût  l'envisager  comme  un  obstacle  au 
serment  qu'elle  a  prêté  lors  de  son  couron- 
nement. 

Il  en  est  de  cette  question  comme  d'une  autre 
qui ,  disait  -  on  ,  devait  soulever  la  population 
entière.  En  1818 ,  un  acte  a  été  adopté  par  lequel 
tout  catbolique ,  dans  l'armée ,  pouvait  parvenir 
aux  premiers  rangs.  On  a  dit,  mais  il  ne  peut 
jamais  devenir  commandant  en  cbef  de  l'armée. 
Je  répondrai  que ,  d'après  la  loi ,  rien  ne  s'y  op- 
pose; et  ce  qu'il  y  a  de  très -remarquable,  c'est 
qu'au  moment  où,  d'après  cet  acte,  l'armée  et 
nos  flottes  étaient  ouvertes  aux  catholiques,  il  n'y 
avait  pas  de  garantie  demandée  contre  les  dan- 
gers auxquels  on  pouvait  supposer  que  cet  acte 
exposait.  D'où  vient  donc  que  tout  à  coup  cette 
sécurité  soit  réclamée  avec  tant  d'ardeur  ?  J'a- 
jouterai que  quand,  en  17ÇP  ?  le  droit  d'élection 
a  été  accordé  aux  catholiques  ,  le  gouvernement 
ne  leur  a  demandé,  pour  toute  sécurité,  qu'un 
simple  serment.  Ce  fait  prouve  que  ces  sortes  de 
garanties  sont  inutiles  et  sans  effet  ;  elles  n'ont 
d'objet ,  en  ce  moment ,  que  de  soulever  l'o- 
pinion publique  contre  cette  classe  de  catho- 
liques. 

On  a  dit  que,  lors  de  l'union  de  l'Irlande  à 
l'Angleterre,  il  y  avait  eu.  des  espèces  de  pro- 
messes faites  aux  catholiques;  je  déclare  qu'à 
cette  époque  ,  il  n'y  a  eu  aucune  promesse  faite , 
mais  j'avoue  que  tout  tendait  à  faire  naître  des 
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espérances  chez  les  catholiques ,  qui  ont  pu  les 
porter  à  contribuer  k  l'accomplissement  de  cette 
mesure.  On  demande  si,  en  effet,  M.  Pitt  était 
sincère  au  sujet  de  l'émancipation  ;  je  me  res- 
souviens, comme  si  cela  était  hier,  que  M.  Pitt 
me  montrant  une  lettre  de  lord  Cornwallis  di- 
sant qu'il  croyait  bien  pouvoir  faire  effectuer 
l'union ,  mais  non  l'émancipation  des  catholi- 
ques ,  dans  l'élan  d'enthousiasme  que  donne  la 
jeunesse,  je  m'écriai  :  Alors,  abandonnez  U li- 
mon. M.  Pitt  m'imposa  silence ,  et  l'union  fut 
adoptée.  11  est  cependant  positif ,  et  je  le  déclare- 
rais devant  tous  les  tribunaux  ,  que  M.  Pitt  dé- 
sirait beaucoup  effectuer  l'émancipation ,  et  que 
jamais  il  n'a  varié  d'opinion  k  ce  sujet.  J'en  ap- 
pellerai, à  cet  égard,  a  l'opinion  de  lord  London- 
derry,  à  celle  de  M.  Rose,  pour  certifier  que, 
jusqu'à  sa  mort ,  M.  Pitt  a  désiré  1  émancipation 
des  catholiques. 

Mais  le  nom  de  ce  grand  homme  m'a  porté  à 
m'écarter  de  la  véritable  question  ,  j'y  reviens  en 
assurant  que  jamais  on  n'a  promis  que  l'émanci- 
pation aurait  lieu  si  l'union  était  adoptée;  mais 
je  conçois  que  les  catholiques  d'Irlande  ont  pu 
donner  leur  voix  k  l'union  dans  l'espérance  d'ar- 
river a  ce  qui  les  touchait  de  plus  près. 

D'après  les  discours  prononcés  par  d'hono- 
rables membres  d'Irlande ,  je  ne  puis  concevoir 
que  ce  pays  suive  la  marche  qu'il  a  adoptée  ;  l'Ir- 
lande a  été  jetée  dans  l'état  de  misère  le  plus 
complet  par  la  sévérité  du  code  qui  agit  contre 
elle.  Voulez-vous  maintenir  ce  code?  ou  voulez- 
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vous  accorder  ce  qu'elle  demande  ?  Ce  code  do- 
mine l'énergie  du  peuple  et  l'abaisse  a  un  état  de 
dégradation  tel ,  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  pareil 
dans  l'histoire,  excepté  pour  les  enfans  d'Israël, 
sous  la  domination  de  Pharaon.  Dira-t-on  de  nous 
ce  qu'on  a  eu  tant  de  raison  de  dire  des  Égyp- 
tiens ,  opprimamus  ,  comme  maxime  contre  l'Ir- 
lande ? 

Un  de  mes  honorables  amis  (M.  Peel)  a  ac- 
cusé les  prêtres  catholiques,  et,  si  son  accusa- 
tion est  fondée,  je  ne  concevrais  pas  d'expressions 
pour  rendre  la  bassesse  de  leur  conduite.  Mais 
j'ai  appris  par  les  débats  de  ce  sujet  dans  cette 
chambre  ,  même  dans  cette  séance,  à  ne  pas  trop 
me  fier  à  l'exagération  des  accusations.  On  a  dit 
que  les  prêtres  avaient  expliqué  le  catéchisme 
dune  manière  étrange  et  coupable,  sous  le  rap- 
port de  l'idolâtrie  ;  mais  j'ai ,  en  ce  moment ,  dans 
mes  mains ,  un  ouvrage  très-répandu  parmi  les 
écoles  de  catholiques  en  Irlande ,  qui  dément 
cette  accusation. 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  chambre  adoptera 
l'opinion  de  ses  prédécesseurs,  par  rapport  à  la 
convenance  de  s'occuper  de  la  question.  En  vo- 
tant avec  l'honorable  baronnet,  je  sanctionne 
cette  proposition,  me  réservant  le  droit  d'agir 
selon  ce  qui  me  paraîtra  convenable.  D'un  autre 
côté  ,  si  la  chambre  décide  que  l'état  de  l'Ir- 
lande n'est  pas  tel  que  la  chambre  des  communes 
doive  s'en  occuper,   alors  c'est  un  changement 
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tel  que  je  suis  forcé  d'en   redouter  les  consé- 
quences. 

M.  Canning  termine  son  discours  au  milieu  des  applau- 
dissemens  unanimes. 

On  met  la  motion  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est  :  pour,  272;  contre,  276, 

Majorité  contre,  4- 
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DISCOURS 

COMME  PREMIER  MINISTRE  ET  PRÉSIDENT 
DU  CONSEIL. 

(Mai  1827.) 

M.  Peel  prononce  un  discours  éloquent  et  fort  long 
relativement  à  sa  retraite  du  ministère  de  l'intérieur.  Il 
explique  sa  conduite  passée  ,  et  dit  que  la  question  des 
catholiques  lui  a  imposé  le  devoir  de  se  retirer  du  minis- 
tère ,  pensant  que  le  pouvoir  politique  à  donner  aux  ca- 
tholiques ne  peut  s'accorder  avec  la  constitution  et  avec 
la  sûreté  de  l'Eglise  de  l'Etat. 

Il  dit  qu'il  croit  son  honorable  ami  M.  Canning  tout-à- 
fait  consciencieux  sur  cette  question  ,  et  c'est  pourquoi , 
se  trouvant  si  opposé  à  lui,  il  croit  de  son  devoir  de  se 
retirer.  «  Les  rapports,  dit-il,  entre  un  ministre  de  l'inté- 
rieur et  un  premier  ministre  sont  plus  intimes  qu'on  ne 
le  suppose  généralement  :  celui-ci  a  la  disposition  de  tous 
les  patronages  du  gouvernement,  tandis  que  le  ministre 
de  l'intérieur  est  le  seul  responsable.  Ces  motifs  peuvent 
expliquer  ma  détermination  de  retraite  ,  quand  je  me 
trouve  si  diamétralement  opposé  avec  le  premier  ministre 
dans  une  question  aussi  importante  que  celle  des  catho- 
liques :  je  crois ,  en  cela ,  répondre  au  respect  que  je  dois 
à  mon  souverain  et  aux  égards  que  j'aurai  toujours  pour 
l'opinion  de  la  chambre.  Tory  comme  je  le  suis,  j'ai  la 
satisfaction  de  penser  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  loi  où  mon 
nom  se  trouve  qui  n'ait  eu  pour  objet  de  mitiger  la  sé- 
vérité  des  lois  criminelles.  J'ai  aussi  la  consolation  de 
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dire  que,  pendant  la  crise  commerciale  qui  a  eu  lieu 
pendant  ces  deux  hivers,  j'ai  conservé  la  tranquillité  sans 
m'adresser  à  la  chambre  pour  des  mesures  extraordi- 
naires. » 

Il  ajoute  :  «  Je  terminerai  en  remerciant  la  chambre 
de  l'occasion  qu'elle  a  bien  voulu  me  donner  de  présenter 
cette  explication,  et  en  l'assurant  que  la  confiance  de  mon 
souverain  et  l'approbation  du  parlement  ont  été  la  récom- 
pense de  tous  mes  efforts.  <> 


ML  Canning  se  lève  pour  la  première  fois  comme  pre- 
mier ministre  ,  et  dit  : 

Ce  serait  manquer,  et  à  la  chambre ,  et  a  mon 
honorable  ami,  M.  Peel,  si  je  n'exprimais  pas 
en  ce  moment  les  sentimens  que  son  discours  a 
fait  naître  en  moi.  Je  dois  aussi  chercher  à  ré- 
pondre à  plusieurs  questions  qui  m'ont  été  adres- 
sées ;  et  d'abord  je  répondrai  à  la  demande  de 
témoignages  faits  par  mon  honorable  ami  sur 
la  vérité  de  sa  conduite ,  en  confirmant  entiè- 
rement tout  ce  qu'il  a  dit.  Dans  toutes  les  cir- 
constances ,  j'ai  reconnu  en  lui  les  vrais  principes 
d'un  homme  d'Etat,  et  la  candeur  et  la  sincé- 
rité dont  il  vient  de  nous  donner  une  nouvelle 
preuve. 

On  serait  dans  une  étrange  erreur  si  l'on  pen- 
sait que  la  position  où  je  me  trouve  est  le  résul- 
tat de  mon  ambition  et  de  mes  désirs.  J'ai  eu 
lieu  de  reconnaître  bientôt  que  toute  relation 
devait  se  terminer  entre  l'honorable  membre 
et  moi. 
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Je  ne  déguiserai  pas  que ,  quand  sa  majesté 
m'a  fait  connaître  sa  propre  opinion,  je  l'ai  en- 
gagée à  composer  son  cabinet  d'après  cette  opi- 
nion, et  conséquemment  à  me  permettre  de  me 
retirer.  Il  ne  m'était  pas  donné  de  conseiller  sa 
majesté  sur  la  manière  de  composer  son  minis- 
tère dans  une  opinion  différente  de  la  mienne. 
Ce  que  j'avais  a  faire,  était  de  solliciter  la  per- 
mission de  me  retirer.  Et  comment  aurait-il  pu 
en  être  autrement ,  quand  il  s'agissait  d'une  ques- 
tion si  hostile  à  l'administration ,  celle  des  ca- 
tholiaues  ? 

JL 

II  n'y  a  pas  long-temps  que  sa  majesté  reçut 
une  lettre  d'une  personne  que  je  ne  nommerai 
pas,  a  l'effet  de  composer  son  ministère  dans  un 
sens  opposé  aux  demandes  des  catholiques.  Lord 
Liverpool ,  à  qui  cette  lettre  fut  communiquée, 
dit  que  jamais  il  ne  ferait  partie  d'une  adminis- 
tration contraire  a  cette  question.  Il  ajouta  qu'il 
serait  très-difficile  de  composer  un  ministère  sur 
ces  principes  ;  mais  quand  je  conseillai  à  sa  ma- 
jesté de  former  ce  ministère  ainsi ,  il  ne  m'ap- 
partenait pas  d'indiquer  les  seuls  moyens  d'y  par- 
venir. Je  ne  lui  cachai  pas  la  difficulté ,  mais  ne 
lui  en  montrai  pas  l'impossibilité.  On  connaît  le 
résultat  de  mon  avis.  Loin  d'avoir  sollicité  le 
poste  où  je  suis  appelé  ,  comme  semble  le  penser 
l'honorable  M.  Dawson ,  je  me  suis  retiré  de  toute 
participation  aux  arrangemens,  afin  que  l'essai 
que  l'on  voulait  faire  eût  un  entier  résultat. 

Je  nie  retirai  donc  dans  le  but  de  laisser  accom- 
plir le  projet  proposé,  et,  je  le  déclare,  ce  fut 
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avec  un  désir  réel  de  n'y  apporter  aucun  obs- 
tacle. Ce  fut  alors  que  j'appris  qu'un  cabinet 
semblable  ne  pouvait  avoir  lieu ,  et  au  même 
moment  je  reçus  l'ordre  de  sa  majesté  de  former 
un  ministère  conforme  aux  principes  de  lord 
Liverpool,  dont  j'avais  été  un  des  collègues. 

Il  survenait  une  question  ,  celle  de  savoir  si 
je  devais  rester  dans  la  position  où  j'étais  alors, 
discrédité  aux  yeux  de  chacun ,  ou  si  je  devais 
recevoir  des  mains  de  mon  souverain  cette  place 
qui  était  à  sa  disposition  pour  mon  malheur.  Il 
s'agissait  de  composer  un  ministère  sur  les  prin- 
cipes de  lord  Liverpool ,  et  on  me  demandait  de 
placer  à  la  tête  de  ce  ministère  un  pair  bien 
connu  par  ses  opinions  anti-catholiques.  Je  vou- 
lus alors  me  retirer,  me  bannir  dans  quelque 
coin  éloigné;  je  ne  voulais  plus  entendre  parler 
de  place  ni  d'affaires,  plutôt  que  de  consentir  à 
l'adoption  d'un  parti  si  opposé  à  mon  opinion  ;  je 
préférais  être  proscrit  et  persécuté  par  ceux  qui 
proscrivent  et  persécutent  pour  opinion ,  plutôt 
que  de  me  montrer  à  la  postérité  sous  un  jour  si 
défavorable.  En  disant  cela,  j'ose  espérer  que  j'au- 
rai convaincu  la  chambre  de  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation d'avoir  agi  par  ambition.  Je  m'en  rap- 
porte à  son  jugement  comme  à  celui  du  public. 

Ma  première  détermination  fut  donc  de  quit- 
ter ma  place  ,  mais  ma  seconde  a  été  de  rester 
avec  mes  anciens  collègues  dans  la  même  posi- 
tion où  nous  avions  toujours  été  sur  cette  ques- 
tion des  catholiques.  Sur  cela  ,  un  honorable 
membre  a  cru  convenable  de  dire  que  le  nou- 
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veau  ministère  était  composé  de  catholiques  , 
c'est-à-dire  de  personnes  soutenant  la  question 
d'émancipation ,  comme  s'il  y  avait  eu  un  man- 
que de  foi  de  ma  part  envers  le  dernier  cabinet , 
pour  n'avoir  pas  proposé  a  sa  majesté  la  forma- 
tion d'un  nouveau  ministère.  J'ai  voulu  en  eifet 
composer  une  nouvelle  administration ,  l'hono- 
rable membre  qui  m'a  adressé  des  reproches  le 
sait  bien.  Il  n'ignore  pas  non  plus  que  j'avais  pro- 
posé au  roi  une  réunion  des  membres  du  minis- 
tère de  lord  Liverpool,  et  un  nombre  égal  de 
votes  protestans  et  catholiques;  et  cependant  on 
m'a  accusé  d'avoir  organisé  un  ministère  catho- 
lique. 

M.  Peel  dit  que  le  ministre  n'établit  pas  les  choses 
d'une  manière  exacte. 

M.  C  an  ni  n  g  reprend  : 

L'honorable  membre  a  raison  ,  il  est  sûr  qu'in- 
dépendamment de  sa  démission  je  n'ai  pas  en 
effet  reçu  six  démissions  de  protestans  quand 
j'étais  avec  le  roi;  une  est  arrivée  après. 

M.  Peel  observe  encore  qu'il  y  en  avait  une  qui  prove- 
nait d'une  personne  qui  n'était  pas  opposée  à  l'émancipa- 
tion des  catholiques. 

M.  Canning  répond  : 

Il  y  avait  un  lord  catholique  (  lord  Melville  ) 


383 
parmi  ceux  qui  se  sont  retirés ,  et  cependant  on 
nous  dit  que  ces  démissions  ont  été  en  consé- 
quence de  la  question  d'émancipation  des  catho- 
liques. Je  le  demande  à  la  chambre,  s  il  est  juste 
de  m'accuser  de  n'avoir  pas  exécuté  les  ordres  du 
souverain. 

Quand  j'ai  reçu  ces  démissions ,  j'ai  dit  au  roi  : 
Il  m'est  désormais  impossible  d'exécuter  les  or- 
dres de  votre  majesté  pour  une  nouvelle  admi- 
nistration; si  je  dois  rester  dans  la  position  où 
vous  m'avez  placé ,  je  désespère  de  pouvoir  con- 
tinuer mes  fonctions. 

Je  ne  répéterai  pas  les  paroles  obligeantes  de 
sa  majesté,  mais  je  dirai  seulement  qu'elle  m'a 
donné  sa  main  à  baiser  7  en  me  confirmant  dans 
mon  poste. 

Il  me  semble  avoir  expliqué  suffisamment  que 
le  poste  que  j'occupe  n'est  pas  le  résultat  de  mes 
sollicitations ,  mais  bien  de  la  volonté  de  mon 
souverain.  J'avais  proposé  une  administration 
dont  j'étais  exclu.  Je  terminerai  ce  trop  long  dis- 
cours en  répétant  une  ou  deux  observations  que 
je  me  souviens  d'avoir  faites  en  1822.  Jetais  alors 
à  un  poste  où  m'avait  élevé  la  faveur  de  sa  ma- 
jesté, entouré  d'honneurs,  de  richesses  et  de  dis- 
tinctions; j'ai  été  rappelé  de  ces  fonctions  pour 
prendre  place  ici  dans  l'administration  ;  j'ai  fait 
le  sacrifice  de  ce  qu'on  m'enlevait.  Mais  si  on 
m'avait  dit  alors,  en  entrant  au  ministère  :  Sou- 
venez-vous que  votre  position  dans  la  chambre 
et  dans  le  conseil  de  sa  majesté  vous  réserve  à  un 
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poste  encore  plus  élevé ,  j'eusse  sans  doute  refusé , 
connaissant  tous  les  dangers  d'une  supériorité  de 
cette  sorte  y  en  raison  de  la  question  des  catho- 
liques. 

La  motion  qui  avait  été  faite  est  acceptée. 
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DROIT  DE  TIMBRE 

SUR    LES    JOURNAUX. 

(Juin    iS-i'j.) 

M.  Hume  propose  de  rapporter  l'acte  qui  établit  un 
droit  sur  les  journaux. 

M.  Canning  se  lève  pour  repousser  la  proposition  , 
et  dit  : 

Nous  venons  d'entendre  un  discours  aussi  élo- 
quent que  remarquable ,  prononce  par  mon  ho- 
norable ami,  l'avocat  général,  dans  le  but  de 
s'opposer  à  la  motion  ;  cependant  je  demanderai 
la  permission  de  faire  connaître  les  motifs  qui  me 
portent  à  soutenir  cette  opposition. 

Si  c'était  un  principe  adopté  que  tout  membre 
de  cette  chambre  qui  s'est  opposé  à  une  mesure 
pendant  qu'elle  était  en  discussion ,  doit  encore 
continuer  son  opposition  quand  une  fois  elle  est 
devenue  loi ,  et  même  en  demander  le  rappel 
plus  tard,  alors  l'honorable  membre  aurait  raison 
de  dire  qu'il  doit  s'ensuivre  que  dans  le  cas  d'un 
changement  dans  l'administration  ,  les  mêmes 
mesures  qui  auraient  été  adoptées  doivent  néces- 
sairement changer  aussi.  Enfin  il  faudrait  faire 
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table  nette  de  tout  ce  qui  a  été  fait.  L'application 
que  fait  l'honorable  membre  de  ce  principe  à 
mon  honorable  ami,  comme  membre  de  cette 
chambre,  est  tout  aussi  raisonnable  que  celle 
que  l'on  pourrait  lui  en  faire  comme  avocat.  Il 
consiste,  en  effet,  à  dire  que  quand  on  a  employé 
ses  efforts  pour  la  défense  d'une  cause  particulière , 
quelle  que  soit  la  décision  du  jury,  celle  des  juges, 
et  celle  même  de  l'opinion  publique ,  il  faut  per- 
sister dans  les  opinions  que  l'on  a  d'abord  énon- 
cées, en  sorte  que  le  premier  discours  que  Ton  a 
prononcé  doit  être  un  guide  immuable. 

Mais ,  pour  revenir  à  l'acte  de  rappel  qui  nous 
est  proposé ,  je  dirai  que  si  l'expérience  ne  doit 
servii'  à  rien ,  si  la  fixité  des  statuts  doit  être 
une  illusion ,  si  l'opinion  publique  ne  doit  pas 
être  considérée,  si  la  position  et  les  circonstances 
où  l'on  a  été  ne  doivent  pas  servir  à  expliquer 
ce  qu'on  a  fait,  alors ,  sans  doute ,  mais  seulement 
alors,  je  conviendrai  de  la  nécessité  de  rapporter 
l'acte  dont  il  est  question.  Sans  cela  il  est  évident 
pour  moi  qu'il  peut  y  avoir  les  plus  grands  dan- 
gers a  remonter  au  passé  et  a  établir  un  effet 
rétroactif. 

Si  l'effet  de  cet  acte  a  été  nuisible  et  oppressif 
au  public;  s'il  a  déjoué  des  espérances  fondées; 
ou  si!,  en  préservant  d'un  mal ,  il  en  a  produit 
d'autres  plus  graves,  je  serai  le  premier  à  de- 
mander son  rappel;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles  je  n'y  vois  pas  d'utilité  et  j'entrevois 
beaucoup  de  difficultés. 

Dieu  me  garde  de  penser  que  parce  qu'un  acte 
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est  dans  nos  statuts,  il  doit  être  immortel;  non, 
je  veux  dire  seulement  que  le  rappel  d'un  acte 
ne  doit  pas  provenir  de  l'opposition  qui  s'est  ma- 
nifestée lors  de  la  discussion  qui  a  précédé  son 
adoption. 

La  question  n'est  donc  pas  de  déterminer  la 
nature  et  la  qualité ,  ni  l'espèce  d'opposition  qu'a 
éprouvée  une  mesure  adoptée ,  mais  bien  de  sa- 
voir s'il  existe  dans  nos  lois  quelque  chose  qui 
s'y  oppose,  tant  sous  le  rapport  de  la  convenance 
que  sous  celui  du  mal  qu'elle  pourra  produire , 
de  manière  à  porter  le  parlement  à  déterminer 
son  rappel. 

Mais  on  a  avancé  que  quand  une  partie  d'une 
loi  est  fautive  et  dans  le  cas  d'être  annulée,  toute 
la  loi  doit  subir  le  même  sort. 

Cet  argument  est  si  étrange  et  si  inintelligible 
pour  moi,  que  je  ne  sais  comment  y  répondre. 
Si  toutes  les  lois  avaient  été  faites  ensemble ,  et 
qu'une  d'elles  eût  été  rappelée  ensuite ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  proposât  de  rappeler  aussi  les 
autres ,  alors  le  cas  serait  bien  différent.  Mais  ici  le 
parlement  juge  avec  une  mûre  délibération ,  après 
avoir  entendu  les  argumens  des  deux  côtés,  et 
avoir  reconnu  que  quelques-uns  de  ces  actes 
doivent  être  perpétuels  et  fixes ,  tandis  que  d'au- 
tres, que  des  circonstances  seulement  ont  pu 
rendre  nécessaires ,  doivent  cesser  quand  les  mo- 
tifs n'existent  plus.  Relativement  à  ceux  qui  doi- 
vent être  permanens,  c'est  au  parlement  à  appré- 
cier les  causes  et  les  difficultés  qui  peuvent  le 
déterminer  à  les  inscrire  dans  le  livre  des  statuts. 
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Mais,  je  le  demande  aux  membres  de  cette 
chambre ,  y  a-t-il  dans  la  loi  qui  nous  occupe  un 
seul  motif  qui  puisse  établir  le  moindre  danger? 
devons-nous  en  référer  k  la  voix  publique  ?  Jamais 
on  ne  l'a  si  peu  entendue,  cette  voix  du  peuple  ; 
pour  la  connaître,  il  faudrait  voyager  d'un  bout  k 
l'autre  de  l'Angleterre  en  disant  au  peuple  que 
cette  loi  existe.  Jamais  les  annales  parlementaires 
ne  pourraient  montrer  un  second  exemple  d'une 
pareille  chose. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  quel- 
ques mots  relativement  a  la  liberté  de  la  presse , 
et  a  l'effet  que  cette  loi  peut  lui  faire  éprouver.  Je 
le  demanderai ,  si  un  étranger ,  venant  pour  la 
première  fois  en  Angleterre  ,  ou  même  si  un  An- 
glais, absent  depuis  quelque  temps  de  son  pays, 
y  revenait  après  un  espace  de  dix  années,  et 
qu'on  lui  demandât  quelle  plainte  il  pourrait 
avoir  k  faire  sur  l'état  des  choses,  ne  répondrait-il 
pas  :  aucune?  On  n'imprime  plus  rien  contre  per- 
sonne ,  il  n'y  a  plus  de  libelles  diffamatoires ,  il 
n'existe  plus  d'écarts  de  la  liberté  d'émettre  ses 
opinions ,  on  n'injurie  le  caractère  de  personne , 
tout  est  tranquille. 

Je  le  demande  donc,  de  quoi  se  plaint  tant 
l'honorable  membre,  et  quel  est  le  but  de  la 
mesure  qu'il  propose?  Examinons  enfin  la  des- 
cription des  publications  que  la  loi  dont  il  est 
question  doit  réprimer. 

D'abord  il  y  a  celles  qui  blasphèment,  ensuite 
ce  sont  celles  qui  excèdent  deux  feuilles  de  pa- 
pier; puis  enfin,  celles  dont  le  prix  excède  six  sous. 
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L'honorable  membre  déclare ,  d'après  des  prin- 
cipes généraux ,  que  les  exclusions  font  naître  de 
grands  malheurs,  et  il  en  rend  responsables  ceux 
qui  ont  été  la  cause  de  l'adoption  de  cette  me- 
sure. 

Cependant ,  telles  sont  toutes  les  exceptions 
dénoncées  par  l'acte ,  de  blasphémer,  d'avoir  plus 
de  deux  feuilles,  et  de  couler  plus  de  six  sous  ;  et 
c'est  ainsi  que  l'honorable  membre  s'écrie  que  la 
liberté  de  la  presse  est  anéantie.  Sans  doute,  le 
blasphème  est,  par  sa  nature,  bien  difficile  à 
atteindre,  parce  quil  peut  prendre  différentes 
formes ,  et  agir  d'une  manière  inaperçue  ;  mais , 
je  le  dirai  à  l'honorable  membre ,  celui  qui  aurait 
une  disposition  au  blasphème,  et  qui  voudrait 
l'exercer,  pourrait  encore  employer  un  autre 
moyen  :  qu'il  ajoute  une  troisième  feuille  de  pa- 
pier à  sa  publication  ,  qu'il  demande  plus  de  six 
sous,  alors  évidemment  il  éludera  la  loi.  Mais  je 
conviens  que  les  personnes  qui  prétendent  que  le 
rappel  de  la  loi  est  utile  et  convenable ,  sont  de 
nature  à  ce  que  si  elles  avaient  la  moindre  propen- 
sion au  blasphème ,  elles  seraient  néanmoins  assez 
modestes  pour  ne  pas  vouloir  donner  plus  de 
deux  feuilles  à  leur  publication ,  et  même  assez 
économes  de  l'argent  du  public  pour  ne  vouloir 
rien  ajouter  au  prix  de  leurs  feuilles ,  préférant 
plutôt  rester  sous  la  peine  de  la  prohibition. 
Pour  ma  part,  je  dirai,  malgré  ce  que  nous  a 
avancé  l'honorable  membre  ,  que  je  ne  puis  con- 
sidérer ce  mal  comme  étant  de  la  plus  haute  im- 
portance ,  et  comme  pesant ,  d'une  manière  blâ- 
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mable,  sur  la  nation.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
nécessité  de  rappeler  cet  acte,  car  je  crois  qu'il 
n'a  jamais  existé  un  moment  où  les  nouvelles  de 
toute  espèce  puissent  circuler  à  aussi  bon  marché, 
et  se  répandre  jusqu'aux  dernières  classes  de  la 
société  ;  c'est  un  fait  caractéristique  du  moment, 
et ,  en  cela ,  je  conviens  qu'il  diffère  beaucoup 
avec  le  temps  où  cet  acte  a  été  adopté. 

En  le  maintenant ,  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter  d'une  libre  publication  sont  main- 
tenus, tandis  que  les  inconvéniens  disparaissent; 
c'est  pourquoi ,  en  me  portant  à  la  tête  de  ceux 
qui  veulent  la  liberté  de  la  presse ,  je  termine  en 
donnant  mon  vote  pour  le  maintien  de  l'acte  que 
l'on  voudrait  rappeler. 

On  passe  aux  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  est:  pour,  10;  contre,  120. 

Majorité  contre  ,   110. 


FIN   DES   DISCOURS  PRONONCES  AU  PARLEMENT  D  ANGLETERRE. 
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C'est  vers  cette  époque  que  la  santé  de  M.  Can- 
ning,  qui  depuis  long-temps  était  chancelante, 
empira  subitement  par  suite  du  travail  qui  l'ac- 
cablait. Cette  fatigue  ,  jointe  à  des  tracasseries 
particulières ,  le  mit  bientôt  hors  d'état  de  suivre 
les  séances  du  parlement. 

Ce  grand  homme  d'Etat  mourut  regretté  de 
tous  les  amis  de  leur  pays,  et,  on  pourrait  ajou- 
ter ,  de  toutes  les  nations  où  les  principes  libé- 
raux sont  entendus ,  et  où  le  bienfait  d'un  gou- 
vernement représentatif  est  établi  ou  cherche  à 
s'établir. 
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ADDITIONS  AUX  DISCOURS 


DE 


GEORGE    CANNING. 


INTRODUCTION. 

L'Éditeur  du  Recueil  clés  discours  prononcés 
par  M.  Cannîng  au  parlement  d'Angleterre ,  ne 
s'était  pas  proposé  d'abord  de  présenter  les  dis- 
cours qu'il  a  prononcés  dans  des  réunions  parti- 
culières; mais  le  désir  de  faire  connaître  d'une 
manière  plus  complète  l'éloquence  de  cet  homme 
d'Etat ,  et  de  montrer  la  fermeté  de  ses  principes , 
l'a  déterminé  à  rechercher  les  discours  tenus  à 
Liverpooi  lors  de  son  élection.,  ainsi  que  dans  des 
repas  d'électeurs  ou  on  avait  porté  le  toast  en  sa 
faveur.  M.  Çannîng  a  été  réélu  dans  les  années 
i8i2?  1816,  1818  et  1820,  et,  dans  chacune  de 
ces  circonstances  ,  il  s'est  toujours  adressé  aux 
électeurs  réunis ,  soit  pour  leur  exprimer  sa  re- 
connaissance de  l'honneur  de  ce  choix  ,  soit  aussi 
pour  leur  faire  bien  connaître  ses  opinions  et  ses 
principes  politiques.  On  voit  dans  ces  discours 
particuliers  le  cas  qu'il  faisait  de  la  bonne  opinion 
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de  ses  concitoyens ,  et  la  fermeté  de  son  caractère 
pour  résister  avec  persévérance  à  tous  les  écarts 
de  l'esprit  de  parti.  Il  s'élève  principalement  con- 
tre l'espèce  de  réforme  parlementaire  telle  qu'on 
voudrait  la  faire,  c'est-à-dire  radicalement,  et 
soutient  que  le  temps  et  l'expérience  peuvent 
seuls  opérer  les  réformes  qui  seraient  conve- 
nables. 

Ces  discours,  qui  ont  été  prononcés  dans  l'a- 
bandon de  réunions  particulières,  renferment 
presque  tous  une  preuve  d'éloquence  non  moins 
supérieure  que  celle  qu'il  a  déployée  a  la  chambre 
des  communes ,  au  milieu  des  formes  parlemen- 
taires ,  et  contraint  souvent  par  l'obligation 
de  répondre  à  une  opposition  violente ,  ou  à 
s'opposer  lui-même  à  une  mauvaise  administra- 
tion quand  elle  a  existé.  Ce  sont,  enfin,  des  dis- 
cours populaires  prononcés  par  un  ministre. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  CANNING  A  LIVERPOOL, 

DANS    LE    COLLÈGE    ELECTORAL,    APRES    AVOIR    ETE    ELU    MEMBRE 

DU    PARLEMENT, 

Le  17  octobre  1812. 


Messieurs , 

Je  vous  félicite  du  succès  que  vous  venez  d'ob- 
tenir ;  car  ce  n'est  pas  une  victoire  pour  moi , 
mais  bien  pour  vous.  C'est  une  contestation  de 
principes,  et  non  de  personnes.  Toutefois,  je  men- 
tirais à  moi-même  si  je  n'avouais  hautement  que, 
jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie ,  je  serai 
glorieux  d'avoir  été  l'objet  de  cette  discussion, 
et  de  ce  que  mon  nom  se  trouve  mêlé  au  triom- 
phe que  vous  venez  de  remporter.  Vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  nommer ,  non  pour  mon 
propre  mérite ,  mais  afin  que  la  représentation  de 
vos  opinions  dans  le  parlement  prouvât  la  liberté 
de  votre  choix ,  la  loyauté  de  vos  principes  et  la 
fermeté  de  votre  caractère. 

J'aurais  désiré ,  messieurs  ,  que  ces  réforma- 
teurs théoristes,  qui  ne  trouvent  rien  de  bien 
dans  notre  constitution ,  eussent  été  témoins  de 
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vos  discussions  ;  ceux-là  surtout  qui  pensent  re- 
présenter les  opinions  populaires ,  et  qui  s'ima- 
ginent que  l'exercice  zélé  et  ardent  des  droits  du 
peuple,  ainsi  que  les  expressions  enthousiastes 
de  ce  sentiment  populaire ,  sont  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  monarchie  constitution- 
nelle; ils  auraient  appris  par  vos  discours  que  ce 
qu'ils  appellent  exclusivement  principes  popu- 
laires ,  sont  loin  d'être  les  principes  du  peuple. 
Auraient-ils  pu  considérer  votre  triomphe  dans 
cette  journée  ,  comme  ils  ont  admiré  nos  glorieux 
efforts  en  Espagne  depuis  trois  ans  ,  et  douter 
encore  de  l'alliance  des  sentimens  nationaux  avec 
la  loyauté  des  principes  ;  de  cette  combinaison 
d'un  juste  esprit  de  démocratie  suffisant  pour 
donner  a  l'Etat  l'énergie  qui  lui  est  nécessaire  , 
avec  un  dévouement  à  la  monarchie  suffisant  pour 
assurer  sa  conservation? 

Quelques  personnes  vous  ont  annoncé,  mes- 
sieurs ,  que  donner  vos  suffrages  à  un  homme  qui 
a  toujours  été  le  partisan  d'une  guerre  qui ,  toute 
glorieuse  qu'elle  a  été ,  n'en  est  pas  moins  une 
calamité ,  c'était  de  vous-même  reculer  le  jour 
de  la  paix.  Heureusement  que  pour  bien  expli- 
quer ce  raisonnement,  on  a  été  forcé  d'y  mêler 
une  sorte  de  prophétie.  Veuillez  prendre  la  peine 
de  comparer  ce  qui  est  arrivé  avec  ce  qui  était 
annoncé,  et  jugez  vous-mêmes  le  cas  que  l'on  doit 
faire  d'une  semblable  manière  de  raisonner. 

L'honorable  M.  Brougham ,  qui  a  quitté  les 
séances  hier,  et  pour  lequel  je  professe  le  plus 
grand  respect  comme  individu,  a  proposé  der- 
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nièrement,  à  la  chambre  des  communes,  de 
faire  une  concession  à  l'Amérique,  se  faisant 
fort,  a-t-il  dit,  qu'avec  cette  concession  la  paix 
serait  bientôt  rétablie.  Par  une  singulière  coïn- 
cidence, le  même  jour,  a  peu  près,  la  déclaration 
de  guerre  de  l'Amérique  contre  l'Angleterre  a 
passé  au  sénat  des  Etats-Unis  ;  cependant  les  mi- 
nistres ,  séduits  par  l'éloquence  de  l'honorable 
membre ,  partagèrent  son  espérance ,  et  la  con- 
cession a  été  faite.  Enhardi  par  ce  triomphe, 
cet  éloquent  prophète  de  la  réconciliation  amé- 
ricaine s'est  présenté  à  votre  collège,  ou  plutôt 
a  été  présenté  par  quelques-uns  des  membres, 
pour  être  choisi  comme  votre  représentant  au 
parlement.  11  est  parti  hier  aussitôt  son  échec, 
et  par  la  môme  et  singulière  coïncidence ,  le 
non-succès  de  sa  prophétie  a  été  connu  ici  au 
moment  où  on  voyait  ses  espérances  renversées. 
Hier,  seulement,  la  déclaration  de  guerre  de 
l'Angleterre  contre  l'Amérique  est  arrivée ,  et 
nous  prouve  que  la  paix  ,  obtenue  au  prix  de 
l'humiliation,  ne  peut  jamais  satisfaire  ni  notre 
honneur  ni  nos  intérêts. 

On  a  cherché  aussi  à  détourner  la  faveur  que 
vous  vouliez  m'accorder,  en  disant  que  j'avais  été 
dans  l'administration  et  que  je  pouvais  y  revenir 
encore.  Oui,  sans  doute,  j'ai  fait  partie  du  mi- 
nistère, et  peut-être  encore  puis-je  y  être  ap- 
pelé; mais  jamais  je  ne  m'en  suis  réjoui  que  par 
les  moyens  que  cela  me  donnait  de  faire  le  bien 
de  mon  pays,  dont  votre  intérêt,  messieurs,  fait 
une  si  grande  partie. 
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Mais  sur  quoi  peut  porter  cette  imputation  ? 
Ceux  qui  Font  faite  ont-ils  si  peu  de  connaissance 
des  principes  démocratiques  de  notre  constitution 
qu'ils  trouvent  mauvais  qu'un  simple  individu 
comme  moi ,  ne  prétendant  ni  a  la  fortune  ,  ni 
aux  titres,  ni  à  l'illustration  de  sa  famille,  ob- 
tienne cependant  une  distinction  aussi  grande 
que  celle  d'être  appelé  dans  le  cabinet  de  son 
souverain ,  et  d'y  arriver  par  le  chemin  ouvert  à 
tous,  et  puisse  ainsi  se  trouver  l'égal  de  la  plus 
glorieuse  aristocratie  du  pays?  Seraient -ce,  au 
contraire,  les  flatteurs  du  peuple  ,  les  admira- 
teurs des  vertus  républicaines,  qui  pourraient 
prétendre  exclure  des  affaires  celui  qui  ne  peut 
se  vanter  d'une  naissance  illustre  ou  puissante 
par  ses  richesses? 

Non ,  messieurs ,  dans  notre  monarchie  limi- 
tée ,  il  doit  y  avoir  contestation  pour  les  places  ; 
c'est  ainsi  que  les  élémens  de  la  constitution  sont 
agités  et  occupés ,  sans  pour  cela  qu'il  y  ait  dan- 
ger pour  la  constitution  elle-même.  Dans  une 
république ,  ces  contestations  sont  pour  tout  et 
exposent  tout. 

Il  serait  fou,  sans  doute,  celui  qui,  avec  la  théo- 
rie de  la  réforme  ,  voudrait  exclure  de  la  chambre 
des  communes  celui  qui  possède  ou  a  possédé  des 
places  ;  séparant  ainsi  les  services  de  la  couronne 
de  ceux  du  peuple ,  comme  s'ils  n'étaient  pas  dé- 
pendais mutuellement  l'un  de  l'autre. 

Messieurs ,  si  j'ai  eu  des  places ,  j'espère  les 
aA^oir  remplies  avec  honneur,  et  c'est  avec  le 
même  esprit  que  je  pourrais  encore  en  accepter. 
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C'est  à  regret  que  je  vous  parle  ainsi  de  moi , 
mais  je  dois  répondre  à  des  attaques.  Si  je  parais 
devant  vous,  en  ce  moment  7  comme  simple  par- 
ticulier, et  non  comme  secrétaire  d'État,  c'est 
par  mon  seul  désir  et  de  mon  propre  choix.  Deux 
fois,  depuis  six  mois ,  on  m'a  offert  cette  place, 
et  deux  fois  je  l'ai  refusée.  Certes,  ce  n'est  pas 
courir  après  les  distinctions  !  Si  je  l'ai  refusée,  ce 
n'est  pas  pour  me  décharger  de  ce  que  je  dois  à 
mon  pays,  selon  mes  faibles  moyens;  ce  n'est  pas 
par  indifférence  ni  ingratitude  pour  les  bontés  dont 
mon  prince  m'a  déjà  honoré;  ce  n'est  pas  non  plus 
par  la  crainte  des  devoirs  que  j'aurais  à  remplir; 
je  l'ai  refusée,  messieurs,  parce  qu'elle  m'a  été 
offerte  avec  des  conditions  que  ni  mes  amis ,  ni 
moi,  n'avons  pas  cru  devoir  accepter  avec  honneur, 
et  avec  la  possibilité  d'être  utiles  a  notre  pays. 

Je  n'ajouterai  rien ,  messieurs ,  à  tout  ce  qui 
est  a  votre  connaissance ,  comme  a  celle  du  monde 
entier.  J'ignore  donc  quand  vous  me  verrez  en 
place  de  nouveau  ;  mais  ce  que  je  puis  bien  vous 
affirmer,  c'est  que  jamais  ce  ne  sera  d'une  ma- 
nière déshonorante  pour  moi  comme  pour  vous. 
J'ose  croire  que  sans  place ,  comme  avec  la  pre- 
mière de  toutes,  je  serai  toujours  digne  de  votre 
choix. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'honorable  M.  Brougham 
et  de  l'estime  que  je  professe  pour  lui  ;  qu'il  me 
soit  permis  cependant  de  parler  d'une  partie 
d'un  discours  que  cet  éloquent  orateur  aurait 
prononcé  ,  m'a-t-on  dit ,  dans  une  assemblée  ;  et 
quoiqu'il  soit  peu  convenable  de  citer  des  pa- 
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rôles  que  l'on  n'a  pas  entendues ,  quand  il  s'agit 
de  les  blâmer  ,  elles  tiennent  à  un  sujet  qui  me 
touche  de  trop  près  pour  qu'il  me  soit  permis  de 
le  passer  sous  silence.  Il  a  été  question,  dit-on, 
de  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Amérique, 
que  l'on  a  dit  avoir  été  différée  par  le  gouverne- 
ment dans  l'intention  de  laisser  entrer  dans  les 
coffres  du  roi  une  somme  considérable  ,  prove- 
nant des  droits  de  l'amirauté,  somme  laissée  a  la 
disposition  des  ministres  pour  servir  à  la  prodi- 
galité et  à  la  corruption. 

Je  ne  puis  croire,  en  vérité,  messieurs,  que 
cette  assertion  ait  été  avancée.  Le  compte  de  l'a- 
mirauté a  été,  selon  l'usage,  soumis  à  l'examen 
de  cette  chambre  depuis  plus  de  deux  ans.  Ainsi 
faire  un  acte  aussi  blâmable  que  celui  de  différer 
une  déclaration  de  guerre  dans  le  but  d'obtenir 
une  somme  dont  on  rend  compte  après  ,  serait 
le  comble  de  la  stupidité. 

Vous  reconnaîtrez  ,  messieurs ,  que  je  vous 
parle  bien  librement  de  la  conduite  ainsi  que  de 
la  politique  du  gouvernement;  il  en  est  de  même 
de  la  conduite  de  ceux  avec  lesquels  je  diffère 
totalement  d'opinion.  Dévoué,  comme  je  l'ai  été 
toute  ma  vie,  à  un  seul  homme,  depuis  la  mort 
de  M.  Pitt ,  je  ne  reconnais  plus  de  maître  ; 
mon  abnégation  politique  est  ensevelie  avec  lui 
dans  le  tombeau  ;  il  ne  me  reste  que  ses  conseils 
et  sa  mémoire  à  révérer.  11  fut  le  seul  guide  de 
ma  conduite ,  et  ma  politique  s'est  toujours 
trouvée  d'accord  avec  la  sienne.  Je  cherche  en- 
core à  le  suivre  en  jugeant  les  choses  par  ana- 
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logie,  et  ces  principes  de  ma  part,  je  le  sais, 
mont  mérité  tonte  votre  bienveillance. 

Je  soutiendrai  toujours  la  marche  du  gouver- 
nement, quelles  que  soient  les  personnes  qui  le  di- 
rigent ;  mais  je  ne  prends  pas  rengagement  près 
de  vous  de  soutenir  les  actes  de  personnes  aux- 
quelles je  suis  opposé  :  jamais  je  ne  me  suis  lié 
envers  qui  que  ce  soit. 

Si  je  ne  conservais  pas  mon  indépendance  dans 
la  chambre  des  communes,  je  serais  indigne, 
messieurs  ,  de  vous  représenter.  Toutefois ,  ce- 
pendant, il  se  peut  souvent  que  mes  idées  ne 
soient  pas  conformes  aux  vôtres.  L'homme  libre 
et  indépendant  doit ,  avant  tout,  jouir  de  ses  opi- 
nions ,  et  ce  ne  sera  pas  manquer  à  mon  de- 
voir que  de  différer  avec  vous  dans  cette  cir- 
constance. Je  vous  promets,  non  pas  de  me  sou- 
mettre à  votre  jugement ,  vous  me  mépriseriez 
si  je  prenais  un  semblable  engagement  ;  mais  je 
vous  promets ,  à  la  moindre  différence  d'opinion 
entre  nous  ,  de  suspendre  ma  décision  ,  d'exami- 
ner l'objet  plus  attentivement,  et,  si  je  reconnais 
que  je  suis  dans  l'erreur,  de  me  rectifier  en  vous 
l'avouant  franchement.  Car,  messieurs,  vous 
pouvez  errer  dans  la  manière  de  juger  les  choses 
du  point  où  vous  êtes,  mais  jamais  vous  ne  pou- 
vez vous  tromper  sur  vos  intérêts. 

Permettez-moi,  en  terminant,  messieurs,  de 
vous  exprimer  encore  ma  profonde  reconnais- 
sance. Ces  mots  sont  trop  faibles  pour  rendre 
mes  sentimens ,  et  je  n'oserais  pas  essayer  de 
il.  26 
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vous  faire  connaître  le  bonheur  que  votre  choix 
m'a  causé  avec  des  expressions  ordinaires. 

J'éprouve,  enfin,  ce  que  jusqu'ici  je  n'avais  ja- 
mais connu,  et  ce  sentiment  durera  toute  ma  vie. 
Je  prends  congé  de  vous,  messieurs,  en  deman- 
dant à  la  Providence  d'être  inspiré  dans  ma  con- 
duite ,  de  manière  a  ce  que  vous  n'ayez  jamais  a 
vous  repentir  de  votre  choix. 


4o3 


DISCOURS 

PRONONCÉ    LE    10    JANVIER    l8l4 
DANS   UN   BANQUET   DES  ELECTEURS   DE  LIVERP00L, 

OU  ON  AVAIT  TORTÉ  LE  TOAST  A  M.  CAKNING. 


Messieurs , 

Permettez-moi  de  vous  remercier,  comme  votre 
hôte ,  de  la  réception  honorable  que  vous  m'avez 
faite;  je  m'estime  heureux,  comme  étant  votre 
représentant ,  de  rencontrer  ici  mes  constituais 
réunis  après  une  année  d'expérience  dans  nos 
rapports  mutuels.  Cette  année  a  été  remarquable 
dans  les  annales  du  monde,  et  a  fait  naître  des 
changemens  tels  que  l'histoire  n'en  offre  pas  de 
semblables. 

Vous  avez  eu  la  bonté,  messieurs,  de  m'ex- 
primer  vos  remercîmens  des  soins  que  j'ai  ap- 
portés aux  intérêts  de  votre  ville.  Vous  n'oubliez 
pas ,  j'espère  ,  l'engagement  que  j'ai  pris  envers 
vous ,  lorsque  vous  m'avez  honoré  de  votre  choix  ; 
vous  devez  donc  savoir  que  je  ne  mérite  aucun 
remercîment.  Vos  intérêts ,  ceux  de  votre  ville , 
sont  ceux  de  mon  pays,  pour  lequel  je  suis  en  tic- 


rement  dévoué.  Je  ne  serais  pas  sincère  si  je  ne 
vous  parlais  pas  de  ce  que  vous  avez  fait  pour 
moi,  en  établissant,  par  votre  munificence,  un 
bureau  à  Londres ,  au  moyen  duquel  votre  cor- 
respondance m'est  régulièrement  transmise.  J'é- 
tais loin  de  pouvoir  prétendre  a  une  attention 
aussi  obligeante  pour  moi  :  j'avouerai  que  je  m'en 
réjouis ,  car  je  me  voyais  dans  l'impossibilité  de 
suffire  par  moi-même,  comme  je  le  désirais,  par 
égard  pour  vous,  a  tout  ce  que  mon  devoir  m'im- 
pose. Si  même  jusqu'ici  j'ai  pu  avoir  l'apparence 
de  la  moindre  négligence ,  je  prie  les  personnes 
qui  auraient  lieu  de  s'en  plaindre  de  vouloir  bien 
m'excuser. 

Maintenant,  messieurs,  je  sens  que  vous  de- 
vez désirer  comme  moi,  et  je  reconnais  que  cest 
mon  devoir,  que  je  vous  fasse  connaître  mon  opi- 
nion sur  les  affaires  publiques;  je  le  ferai  avec 
la  même  franchise.  11  ne  peut  y  avoir  maintenant 
aucune  sorte  de  courapje  à  le  faire.  11  est  de  mon 
devoir  d'exhorter  a  des  sacrifices ,  de  ranimer 
l'énergie,  de  prévenir  la  dépendance,  et  d'em- 
pêcher les  concessions  illusoires.  En  me  nom- 
mant votre  représentant,  vous  avez  prouvé  que 
vous  me  jugiez  digne  de  remplir  ces  fonctions  ; 
j'espère  n'avoir  changé  en  rien.  Aujourd'hui  mon 
rôle  est  moins  pénible ,  il  s'agit  de  vous  montrer 
la  satisfaction  que  les  événemens  publics  doi- 
vent vous  inspirer.  Jamais  réunion  d'hommes , 
attachés  sincèrement  à  leur  pays  ,  a-t-elle  été 
plus  franche  et  plus  cordiale  que  celle  à  laquelle 
je  m'adresse.  Elle  ne  peut  manquer  d'apprécier 


4o5 
ces  événemens  si  importans  pour  l'Angleterre, 
pour  l'Europe,  pour  le  monde  entier,  et  dont 
nous  pouvons  nous  réjouir. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  messieurs,  dans 
quelles  sinistres  circonstances  nous  nous  sommes 
rencontres  au  mois  d'octobre  1812.  Les  charges 
que  l'on  vous  a  imposées  pour  m'avoir  nommé 
ont  été  un  embarras  pour  les  riches  et  une  ruine 
pour  les  pauvres.  On  me  dit  a  moi-même  que, 
quand  je  reviendrais  vous  voir  ,  je  trouverais 
votre  ville  déserte  et  l'herbe  dans  les  rues.  Néan- 
moins vous  m'avez  honoré  de  votre  choix ,  et  je 
viens  vous  revoir  sans  crainte.  Il  est  bien  certain 
que  cette  saison  n'est  pas  la  plus  favorable  pour 
la  croissance  de  l'herbe  dans  vos  rues  ;  mais  j'ai 
eu  beau  chercher  parmi  vos  superbes  quais,  et 
même  à  votre  bourse,  je  n'y  ai  vu  que  l'appa- 
rence d'une  récolte  tout  autre  que  celle  de  vos 
champs. 

Vous  sentirez ,  messieurs,  que  si  je  me  per- 
mets de  traiter  ce  sujet  gaîment,  ce  n'est  qu'en 
raison  de  la  comparaison  que  je  puis  faire  entre 
le  moment  actuel  et  celui  oii  je  vous  ai  vus  il  y  a 
quelque  temps,  et  bien  dans  l'intention  de  repous- 
ser de  semblables  chimères.  Loin  de  moi  de  pré- 
tendre que  le  soleil  aurait  arrêté  son  cours  bienfai- 
sant, que  les  saisons  auraient  été  bouleversées,  et 
que  l'ordre  de  la  nature  eût  cessé  d'exister,  si  vous 
ne  m'aviez  pas  nommé  votre  représentant.  De 
même  je  ne  pense  pas  que  ma  nomination  soit 
pour  vous  l'assurance  du  retour  de  votre  ancienne 
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prospérité  et  de  votre  commerce  ,  mais  j'ose 
croire  quelle  ne  s'y  oppose  pas. 

Je  ne  crois  pas  que  les  principes  de  celui  à  qui 
vous  avez  donné  votre  confiance  soient  une  chose 
totalement  indifférente.  Je  reste  convaincu,  au 
contraire ,  que  si  les  opinions  que  l'on  vous  con- 
seillait d'adopter  eussent  été  sanctionnées  par  le 
parlement,  et  qu'autorisées  par  lui,  elles  eussent 
passé  dans  le  gouvernement,  elles  auraient  fini 
par  être  nuisibles  au  pays ,  en  arrêtant  les  heu- 
reuses dispositions  de  la  Providence,  et  en  dé- 
possédant l'Angleterre  du  rang  qu'elle  tient  dans 
le  monde  entier. 

Si ,  en  vous  revoyant ,  messieurs ,  nous  nous 
trouvions  dans  la  même  position  où  naguère 
nous  étions ,  si  les  nations  de  l'Europe  étaient 
encore  liguées  contre  nous,  et  que  la  balance 
européenne  fût  encore  tremblante ,  je  vous  di- 
rais, comme  alors,  qu'il  n'y  a  qu'une  persévé- 
rance bien  prononcée,  que  les  privations  et  les 
sacrifices  qui  puissent  nous  sauver  en  sauvant 
l'Europe  entière.  Si  je  vous  ai  parlé  ainsi  jadis, 
qu'il  me  soit  permis  aujourd'hui  de  vous  faire 
entendre  un  autre  langage ,  et  de  vous  retracer  la 
série  de  succès  qui  récompensent  vos  privations. 
C'est  justement  parce  que  je  vous  ai  parlé  avec 
franchise  dans  des  momens  de  danger,  que  je 
vais  aujourd'hui  vous  offrir  mes  félicitations  pour 
tout  ce  que  la  nation  vient  d'obtenir. 

Depuis  le  commencement  de  ma  carrière  poli- 
tique ,  qui  date ,  pour  ainsi  dire ,  du  commence- 
ment de  la  guerre ,  je  n'ai  jamais  émis  un  vote, 
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déclaré  une  pensée  ,  qui  n'ait  eu  pour  but  l'œuvre 
que  nous  sommes  au  moment  d'achever. 

Nous  devons  tous ,  messieurs,  voir  avec  orgueil 
un  pays  comme  le  nôtre,  inférieur  en  popu- 
lation à  tous  ses  voisins  ,  multipliant  ses  res- 
sources et  ses  facultés  par  une  énergie  et  une 
activité  sans  exemple ,  soutenu  par  la  force  de 
sa  constitution  et  par  le  bon  esprit  de  sa  popu- 
lation; nous  le  voyons,  après  avoir  résisté  à  un 
ennemi  formidable  qui  avait  dompté  tous  ses 
alliés ,  ralliant  en  ce  moment  ses  forces ,  ainsi 
que  celles  des  nations  de  l'Europe,  sur  un  seul 
point  où  l'attend  la  victoire. 

Certes,  en  lisant  ces  mêmes  faits  dans  l'his- 
toire, chacun  sentirait  son  cœur  enflammé  d'ad- 
miration. Que  sera-ce  donc,  messieurs,  quand 
nous  nous  dirons  :  Ce  pays  est  le  nôtre?  Quelle 
doit  être  la  vanité  de  la  partie  de  cette  nation  k 
laquelle  je  m'adresse,  qui,  après  avoir  eu  tant  k 
souffrir ,  va  être  appelée  k  participer  aux  avan- 
tages recueillis  !  Et  quelle  doit  être ,  messieurs , 
la  sensation  de  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  re- 
présenter, et  qui  se  trouve  ainsi  dans  une  si- 
tuation si  distinguée  dans  le  moment  même  du 
triomphe  ï 

Je  ne  puis  m'occuper  en  ce  moment  du  parti 
qui  se  trouve  opposé  k  vos  idées  ;  mais  je  puis 
parler  des  principes ,  parce  que  notre  succès  se- 
rait incomplet,  s'il  était  dû  k  un  système  erroné. 
Tous  ici ,  j'aime  k  le  penser,  nous  nous  réjouis- 
sons des  événemens  actuels;  tous  aussi,  je  le 
crois ,  nous  sommes  bien  déterminés  k  persévérer 
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dans  le  même  système ,   dût-il  nous   coûter  de 
nouveaux  sacrifices. 

Cependant  il  existe  des  personnes  qui,  tout  en 
partageant  notre  satisfaction,  prétendent  que  ce 
résultat  provient  d'une  cause  différente;  et  cepen- 
dant il  faut  la  reconnaître,  car  ce  ne  sont  pas  des 
prophéties  trompeuses  qui  auraient  pu  nous  faire 
obtenir  un  semblable  résultat;  il  n'y  a  pas  d'effets 
sans  causes;  penser  autrement  serait  nous  jeter 
dans  une  erreur  bien  grave. 

On  nous  a  dit,  par  exemple,  que  la  guerre  se 
terminait  heureusement,  parce  que,  maintenant, 
on  a  renoncé  au  but  qu'on  se  proposait  quand  on 
l'a  commencée  ;  que  les  principes  d'après  lesquels 
on  agissait  ne  sont  plus  ceux  qui  dirigent.  Je  ne 
connais  pas,  pour  moi,  la  moindre  preuve  de  ce 
changement;  c'est,  au  contraire  ,  la  persévérance 
dans  nos  principes  qui  nous  a  fait  obtenir  notre 
succès  ;  nous  n'avons  rien  changé  à  notre  invio- 
lable principe  de  conduite. 

On  nous  a  dit  aussi  que  cette  guerre  était 
devenue  une  guerre  populaire,  et  que,  par  ce 
moyen ,  le  pouvoir  impérial  de  France  avait  été 
renversé;  que  les  nations  avaient  fait  cause  com- 
mune avec  leurs  souverains  dans  une  guerre  qui , 
avant,  n'était  qu'une  guerre  de  souverains  :  j'ad- 
mettrai la  réalité  des  faits,  sans  pour  cela  admettre 
l'argument.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'avant  les  peu- 
ples ne  fussent  pas  intéressés  dans  îa  guerre  ,  bien 
qu'il  soit  juste  de  convenir  que  ,  dans  plusieurs 
pays ,  les  peuples  ont  souvent  été  maintenus  dans 
l'erreur t  Ainsi,   ceux   qui  parlent   contre  nous 
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disent  que  les  intérêts  ont  été  réunis,  et  nous, 
nous  disons  que  les  erreurs  ont  été  écartées  : 
les  uns  et  les  autres  nous  admettons  que  les  peu- 
ples et  les  rois  se  sont  réunis;  il  ne  leur  reste 
qu'à  prouver  que  cet  effet  a  été  occasioné  par 
le  changement  des  principes;  eh  ï  quel  a  donc 
été  le  changement  parmi  les  nations  ?  Quel 
est  celui  opéré  parmi  nous?  La  constitution 
est-elle  autre  que  ce  qu'elle  était  ?  A-t-elle  chan- 
gé depuis  que  Ion  nous  disait  qu'il  n'y  avait  que 
la  paix,  quelle  qu'elle  fût,  qui  pût  la  sauver  de 
l'indignation  du  peuple  ou  d'une  réforme  popu- 
laire ? 

On  peut  faire  une  autre  question  :  par  quel 
pouvoir  et  de  quelle  partie  de  l'Europe  est  venu 
le  coup  qui  a  dompté  le  tyran?  provient-il  de 
quelques  républiques  éclairées ,  de  quelques  gou- 
vernemens  régénérés  par  un  sentiment  de  phi- 
lanthropie ou  de  pure  vertu?  est-ce  d'une  nation 
qui,  dans  l'excès  de  sa  liberté  populaire,  consi- 
dère un  système  représentatif  comme  imparfait , 
aussi  long  -  temps  que  tout  individu  n'est  pas 
appelé  à  la  direction  des  affaires?  ou  de  celle 
composée  de  patriotes  qui  tous  sont  autant  de 
politiques,  soit  dans  les  cafés,  soit  au  sénat?  pro- 
vient-il enfin  d'un  conquérant  autocrate,  des- 
tructeur de  la  monarchie  d'Angleterre?  Je  re- 
garde par  toute  l'Europe  en  vain,  messieurs. 

Cependant,  nos  antagonistes  auraient  tout  lieu 
de  croire  que  je  regarde  une  monarchie  absolue 
comme  préférable  à  un  gouvernement  libre.  Ce 
que  je  crois,  c'est  qu'en  appréciant  le  mérite  des 
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institutions  politiques,  en  estimant  la  force  et 
l'esprit  national ,  et  Faction  d'énergie  d'une  na- 
tion ,  on  tomberait  dans  une  grave  erreur  si  on 
voulait  considérer  les  affections  de  la  nature. 
L'ordre  de  la  nature  n'existerait  pas  dans  le  genre 
humain,  s'il  n'y  avait  pas  un  sentiment  véritable 
de  patriotisme  qui  dominât  même  le  désir  des 
améliorations  politiques.  C'est  un  malheur  qu'il 
en  soit  ainsi,  mais  ce  sont  des  faits,  et  sûrement 
nous  devons  nous  réjouir  que  des  tyrans  ou  des 
conquérons  puissent  apprendre  de  l'expérience 
que  la  première  considération  qui  naît  dans  l'es- 
prit des  habitans  d'un  pays  envahi  n'est  pas  de 
savoir  si  la  constitution  de  ce  pays  est  bonne  ou 
mauvaise,  mais  bien  de  décider  si  ce  pays  doit 
être  livré  à  la  violence  et  à  la  profanation. 

11  est  certain  que  dans  le  commencement  de 
la  révolution  française ,  plusieurs  nations  ont 
été  portées  à  croire  et  à  agir  dune  manière 
contraire.  Certains  pays  ont  été  renversés  par  ces 
sortes  de  conquérons  réformateurs.  Ils  espéraient 
faire  des  prosélytes ,  mais  bientôt  ils  sont  deve- 
nus victimes  eux-mêmes  de  ces  principes.  Jus- 
que dans  ce  pays-ci,  il  a  été  un  temps  oii  certaines 
personnes  concevaient  l'idée  de  faire  des  chan- 
gemens ,  avant  même  que  nous  soyons  parvenus 
à  nous  mettre  à  l'abri  de  l'invasion. 

Il  est  heureux,  pour  le  monde  entier,  que 
cette  question  ait  été  tentée  et  repoussée  avec 
désavantage  ;  cependant  j'oserai  le  dire  sans  crain- 
dre de  passer  pour  visionnaire,  l'état  social  po- 
litique n'est   pas  en   ce  moment  tel  qu'il  doit 
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être  un  jour.  Il  est  heureux  qu'après  vingt 
ans  de  controverses  et  de  discussions  ,  nous 
puissions  en  revenir  à  la  vérité  et  k  la  nature , 
sans  nous  aveugler  désormais  par  une  fausse  phi- 
losophie. 

Le  désir  d'obtenir  des  améliorations ,  de  rec- 
tifier sagement  les  erreurs,  et  de  corriger  l'im- 
perfection des  institutions  humaines ,  est  non- 
seulement  excusable,  mais  il  est  louable.  Mais  il 
est  heureux  que  l'expérience  nous  apprenne  que 
ce  ne  doit  jamais  être  aux  dépens  de  notre  indé- 
pendance nationale ,  car  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  que  cet  esprit  d'indépendance  a  pris  nais- 
sance dans  cet  endroit  même  où  on  voulait  l'ar- 
rêter, et  s'est  changé  en  un  sentiment  d'enthou- 
siasme par  les  outrages  et  les  attaques  d'un 
conquérant,  de  manière  k  réunir  les  diverses 
nations  du  continent.  Les  différentes  sensations 
se  sont  combinées  et  ont  agi  simultanément 
contre  le  tyran  commun ,  dans  le  but  de  renver- 
ser son  gigantesque  édifice. 

On  a  employé ,  messieurs ,  un  autre  argument 
pour  s'opposer  k  la  continuation  de  la  guerre  ; 
on  a  dit  que  ce  pays-ci  pouvait  suffire  k  sa  pro- 
pre défense ,  comme  aux  moyens  de  maintenir 
sa  propre  indépendance,  et  qu'il  y  a.  danger  k 
réunir  une  combinaison  de  différentes  causes 
politiques.  C'est  un  prétexte  de  plus  pour  ceux 
qui  veulent  s'opposer  k  la  marche  du  gouver- 
nement, comme  aussi  pour  ceux  qui  sont  le 
mieux  disposés  pour  assurer  la  sécurité  et  l'hon- 
neur du  pays.  Nous  espérons  bien  qu'à  ce  sujet 


l'expérience  aura  décidé  en  notre  faveur,  et 
que  la  marche  suivie  jusqu'à  ce  jour  sera  ap- 
prouvée. 

Pourrait-on,  en  se  reportant  à  tout  ce  que 
nous  avons  eu  à  souffrir  depuis  vingt  ans,  dire 
que  le  parti  le  plus  sage  était  d'isoler  la  poli- 
tique de  l'Angleterre  ?  Ne  serions-nous  pas  à  cette 
heure  aux  pieds  du  conquérant?  Sans  doute,  il 
nous  en  a  coûté  hcaucoup,  il  nous  a  fallu  sup- 
porter nombre  de  sacrifices  ;  mais  enfin  la  paix 
est  arrivée  a  notre  aide,  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  puisse  douter  aujourd'hui  que  notre 
association  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe 
n'ait  été  le  seul  moyen  d'arriver  a  cette  tranquil- 
lité, qui  était  si  ardemment  désirée.  Non,  per- 
sonne parmi  vous,  messieurs,  ne  peut  penser 
différemment;  car,  à  cclui-la,  je  demanderais  s'il 
voudrait  fixer  l'époque  ail  il  aurait  fallu  que  le 
gouvernement ,  et  le  parlement  même  ,  se  fussent 
décidés  pour  cette  mesure  contraire  à  celle  qui 
a  été  suivie. 

Etait-ce  quand  le  système  continental  a  été 
établi?  quand  les  deux  tiers  des  ports  d'Europe 
nous  étaient  fermés  ?  quand  il  s'en  fallait  de  si  peu 
que  l'Europe  entière  ne  fût  contre  nous?  cepen- 
dant alors  on  demandait  de  faire  la  paix.  Alors 
je  vins  pour  la  première  fois  devant  vous  ,  mes- 
sieurs, et  je  vous  recommandai  la  persévérance 
et  les  sacrifices.  Vous  m'entendîtes  avec  indul- 
gence ,  je  n'ose  pas  dire  avec  conviction.  Quel  a 
été  l'événement?  Le  système  continental  était 
complet,  à  la  seule  exception  de  la  Russie,  en 
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1812;  à  cette  époque  notre  position  était  des 
plus  pénibles  ;  si  nous  eussions  cédé,  le  système 
continental  devenait  immortel.  Nous  persévé- 
râmes, et  avant  la  fin  de  l'année  le  système  con- 
tinental n'existait  plus. 

Pouvons-nous  donc  regretter  d'avoir  suivi  cette 
conduite? 

Nous  avons  gagné  en  rang  et  en  autorité  en 
Europe,  de  manière  a  placer  l'Angleterre  sur 
une  éminence  dont  nul  revers  ne  peut  désormais 
la  renverser.  Nous  avons  gagné  une  splendeur 
militaire  qui  nous  place  a  côté  des  nations  les 
plus  guerrières  de  l'Europe ,  gloire  qui,  jusqu'ici , 
semblait  ne  nous  être  réservée  que  pour  notre 
marine.  Cette  figure,  dont  je  vois  l'emblème  ici*, 
semblait  être  le  seul  patron  de  l'Angleterre;  mais 
en  suivant  la  fiction  de  la  mythologie ,  notre 
Neptune,  dans  ces  derniers  momens,  a  frappé  la 
terre  de  son  trident ,  et  s'est  emparé  du  coursier 
belliqueux  qui  nous  représente  le  pouvoir  mi- 
litaire. 

Le  Portugal  peut  désormais  poursuivre  son 
vainqueur;  l'Espagne,  la  France  elle-même,  en- 
vahie par  ceux  qu'elle  avait  domptés  et  menacés 
d'invasion,  attesteront  le  triomphe  de  l'armée 
anglaise  j  et  l'égalité  de  sa  force  sur  terre  à  sa 
puissance  maritime.  Ceux-là  même  qui,  en  re- 
connaissant que  nous  avons  atteint  le  géant  au 
talon,   disent  cependant   que  le  restant  de  son 

*  Neptune  ,  représenté  dans  un  tableau  qui  ornait  la  salle. 
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corps  est  invulnérable ,  seront  forcés  de  le  voir 
abattu  sous  les  coups  des  nations  réunies  ,  et  de 
reconnaître  la  force  de  la  puissance  britannique 
et  le  grand  exemple  qu'elle  a  donné. 

Je  le  répète  ,  nous  avons  lieu  de  nous  réjouir 
de  ce  que,  dans  le  moment  où  le  continent  était 
dominé  par  la  France ,  et  où  le  système  conti- 
nental était  en  vigueur ,  nous  n'avons  pas  perdu 
courage  ni  patience  ,  et  que  nous  n'avons  pas  fait 
une  paix  momentanée  sans  considérer  la  posi- 
tion de  l'avenir;  de  ce  que  nous  n'avons  pas 
douté  de  nos  moyens  de  résister  à  la  France 
seule,  ou  enfin  de  ce  que  nous  n'avons  pas  été 
effrayés  du  tyran  européen ,  qui  menaçait  tout 
dans  sa  fureur. 

Je  dis  que  nous  avons  lieu  de  nous  réjouir  de 
ce  que ,  dans  cette  guerre  punique,  dans  laquelle 
notre  ennemi  s'est  si  souvent  représenté  comme 
étant  Rome  elle-même ,  et  l'Angleterre ,  comme 
une  nouvelle  Carthage ,  loin  de  subir  le  sort  de 
celle-ci,  nous  ne  nous  sommes  pas  séparés  de 
nos  alliés ,  et  ne  nous  sommes  pas  laissé  effrayer 
par  les  discussions  de  l'intérieur,  mais  avons 
réuni  toutes  nos  forces  et  notre  vigueur  pour 
résister  aux  coups  qui  nous  étaient  portés.  Mes- 
sieurs, depuis  vingt  ans  que  je  siège  au  parle- 
ment, j'ai  toujours  été  le  partisan  de  la  guerre; 
vous  le  saviez  quand  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  choisir.  Je  vous  ai  dit  a  cette  époque  que 
je  voulais  la  guerre ,  parce  que  je  désirais  la  paix, 
mais  une  paix  digne  du  caractère  de  mon  pays, 
une  paix  qui  méritât  d'être  conservée  et  qui  pût 
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durer.  J'étais  loin  de  prévoir  alors  que  mes  vœux 
seraient  si  tôt  accomplis  ;  car  je  ne  vois  pas  de 
motif  de  croire  que  sous  peu  cette  paix  ne  soit 
ratifiée  telle  que  nous  pouvons  tous  la  désirer,, 
Je  ne  veux  pas  d'une  paix  comme  celle  d'Amiens. 
Non,  les  alliés  peuvent  demain  en'  signer  une 
honorable,  et  le  moindre  de  nos  compatriotes 
pourra  se  montrer  dans  les  rues  de  Paris , 
sans  y  être  désigné  comme  le  compatriote  de 
Wellington ,  mais  bien  comme  un  membre  de 
cette  nation  qui,  par  sa  persévérance  et  sa  fer- 
meté ,  a  sauvé  l'Europe  et  dompté  la  France. 

Telles  sont,  messieurs,  les  récompenses  de 
tous  les  sacrifices  qui  nous  ont  été  imposés; 
l'honneur  et  la  gloire  font  oublier  bien  des  pri- 
vations. 

Il  m'est  bien  satisfaisant  d'avoir  a  m  adresser  à 
vous ,  messieurs ,  pour  vous  présenter  le  tableau 
de  notre  nouvelle  situation;  j'éprouve  une  dou- 
ble satisfaction ,  puisque  ,  d'un  côté  ,  je  vous 
montre  le  bien  que  nous  avons  opéré  et  le  retour 
de  notre  ancienne  prospérité,  et  que,  de  l'autre, 
cette  position  est  bien  différente  de  ce  qu'elle 
était  quand  je  me  suis  présenté  à  vous,  il  y  a  quel- 
que temps.  J'ai  eu  la  franchise  de  vous  avouer  les 
principes  qui  avaient  dirigé  ma  conduite  ,  et 
vous  avez  eu  la  magnanimité  de  les  approuver. 
Je  vous  ai  dit  alors  que  la  cause  de  l'Angleterre , 
comme  celle  de  l'Europe,  triompherait  si  nous 
savions  conserver  notre  esprit  national.  Ces  pa- 
roles ont  été  souvent  niai  interprétées  par  quel- 
ques personnes  ;  une  seule  amiée  s'est  écoulée  > 
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et  aujourd'hui  c'est  le  monde  entier  qui  les  sanc- 
tionne. 

Espérons  que  nous  raffermirons  de  plus  en  plus 
cette  union,  qui  a  fait  notre  force,  et  que  les  cir- 
constances que  l'avenir  peut  nous  amener  ne 
changeront  rien  à  notre  position. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  CANNING  A  LiVERPOOL, 

a  l'occvsion  de  sa  réélection, 
Le  12  juin   1816. 


Messieurs  , 

Si  je  ne  considérais  que  la  peine  et  les  tour- 
mens  que  vous  a  occasionés  cette  élection ,  com- 
bien ne  devrais -je  pas  vous  exprimer  de  re- 
connaissance! mais  je  dois  aussi,  sans  doute, 
remercier  ceux  qui  ont  employé  tant  de  moyens 
pour  s'opposer  à  ma  nomination ,  puisquen 
étant  nommé  par  vous,  malgré  cette  opposi- 
tion, l'honneur  en  est  bien  plus  grand  encore. 
Jamais  les  efforts  de  l'amitié  n'auraient  pu  me 
procurer  un  semblable  triomphe.  Mes  antago- 
nistes ont  cherché  a  nous  diviser,  et  jamais  nous 
n'avons  été  plus  unanimes  ;  ils  ont  voulu  effacer 
la  gloire  de  ma  première  nomination,  et  ils  ont 
réussi  a  rendre  celle-ci  plus  brillante  encore. 
Qu'il  me  soit  donc  permis  de  leur  exprimer  ma 
sincère  gratitude  ! 

Mais,  messieurs,  tout  exalté  que  je  suis  de 
cette  victoire ,  et  tout  ému  que  je  suis  a  la  vue 
11.  27 
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de  cette  innombrable  masse  Je  mes  compatriotes 
tournant  vers  moi  leurs  regards  tienveiuans,  je 
dois  le  déclarer  (et  il  y  a  près  de  moi ,  en  ce  mo- 
ment, des  amis  qui  pourraient  certifier  la  sin- 
cérité de  ma  déclaration  ) ,  j'étais  déterminé  à 
vous  éviter  l'embarras  de  cette  cérémonie.  Je 
ne  croyais  pas  que  la  réélection  du  représentant 
de  votre  cboix  eût  occasioné  un  semblable 
triomphe  ;  et  je  ne  pensais  pas  qu'une  victoire 
remportée  sur  un  ennemi  qui  n'existe  peut-être 
pas,  ou  du  inoins  qui  ne  se  montre  pas  ,  dût  jus- 
tifier une  pareille  exaltation. 

Toutefois ,  messieurs  ,  j'ai  rectifié  mes  idées , 
aidé  des  avis  de  mes  amis ,  et  en  conséquence  des 
nouvelles  que  je  viens  de  recevoir.  Il  est  de  mon 
devoir  de  vous  les  communiquer.  On  me  mande 
de  Londres,  et  je  ne  puis  douter  de  la  source 
d'où  me  vient  cet  avis ,  que  certains  de  mes  an- 
tagonistes comptent  sur  les  moyens  convenables 
pour  m  intimider.  Ils  ont  fait  part  de  leurs  es- 
pérances à  leurs  amis  de  Londres  dès  le  com- 
mencement du  tumulte  de  l'élection.  Ils  ont  pensé 
que  quelques-uns  de  vous  seraient  intimidés,  et 
que  je  serais  forcé  de  me  retirer  intimidé.  Com- 
bien ils  nous  connaissent  peu ,  vous  et  moi  !  C'est 
de  ce  moment  que  j'ai  jugé  convenable  de  ne 
plus  me  soustraire  à  la  démonstration  si  flatteuse 
de  votre  faveur,  et  j'ai  résolu  de  subir  toutes  les 
phases  d'un  triomphe  aussi  grand. 

Nous  devons  toutefois  faire  cesser  ces  inimitiés 
et  toutes  ces  sortes  de  désagrémens  ;  mais  ce  qui 
ne  doit  jamais  changer;  ce  sont  les  principes  sur 
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lesquels  votre  choix  s'est  fixé ,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  en  obtienne  l'honneur.  Je  n'ignore 
pas  combien  j'ai  peu  de  part  personnellement 
au  résultat  de  l'élection  qui  vient  d'avoir  lieu  ; 
mais  quelle  que  soit  la  personne  qui  obtiendrait , 
comme  moi ,  l'honneur  de  votre  confiance  ,  il 
devient  absolument  nécessaire  qu'elle  soit  sincè- 
rement attachée  aux  principes  de  la  constitution , 
non  pas  dans  le  sens  où  quelques  personnes  l'en- 
tendent en  ce  moment ,  mais  tels  qu'ils  nous  ont 
été  transmis  par  nos  ancêtres  ,  et  avant  que  cette 
liberté ,  dont  nous  nous  glorifions  ,  ait  été  imbue 
de  quelques  théories  étrangères. 

Nous  savons  tous  ,  messieurs  ,  qu'en  1 8 1 2 ,  les 
yeux  de  l'Angleterre  étaient  tournés  vers  Liver- 
pool ,  comme  sur  une  arène  où  les  deux  diverses 
sectes  politiques  devaient  se  rencontrer.  Vous 
occupiez  le  public ,  sans  doute  ,  mais  sans  pré- 
tendre a  une  exclusion.  Une  élection  générale 
eut  lieu.  La  guerre  s'établit  parmi  nous ,  mais 
nul  étranger  n'y  était  admis.  Nous  fûmes  donc  à 
l'abri  de  toutes  ces  calomnies  qui  viennent  tou- 
jours ,  on  ne  sait  d'où;  cependant  les  choses  se 
passèrent  sans  marque  de  grandes  hostilités. 
Mais ,  en  ce  moment ,  Liverpool  occupe  tout  le 
monde,  et  je  suis,  entre  autres,  exposé  au  fiel  du 
parti  whig. 

Dans  cette  situation ,  j'ai  eu  ce  que  quelques 
personnes  diraient  le  malheur,  mais  que  j'appelle 
une  bonne  fortune ,  d'être  le  point  de  mire  de 
tous  les  ennemis  de  ma  politique.  Je  sais,  et  je  me 
plais  à.  le  reconnaître;  que  ces  calomnies,  dirigées 
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contre  moi,  partaient  de  personnes  étrangères  à 
Liverpool  ;  mais ,  depuis  Londres  jusqu'ici ,  elles 
nen  agissaient  pas  moins  :  on  a  été  rechercher 
les  particularités  de  ma  vie  privée  ;  mes  pensées 
et  mes  paroles  dans  un  âge  de  moins  d'expé- 
rience ,  ont  été  transformées  avec  malignité  ,  et 
là  où  on  n'a  pu  rien  trouver  à  dire ,  on  s'est  vu 
forcé  d'inventer.  Qu'en  est-il  résulté?  que  je  suis 
ici  en  ce  moment. 

Parmi  les  reproches  que  l'on  a  cru  convena- 
ble de  m'adresser ,  on  m'a  reproché  d'avoir  agi 
publiquement  avec  des  hommes  de  l'opinion  des- 
quels je  différais.  Cette  accusation ,  messieurs  , 
n'est  pas  fondée.  Souvent  il  m'est  arrivé  d'avoir 
eu  une  différente  manière  de  voir  les  choses  que 
quelques-uns  de  mes  collègues ,  mais  c'est  ce  qui 
arrive  toujours  entre  deux  hommes  qui  ont  cha- 
cun une  opinion  ;  mais  jamais  cela  n'a  été  pour 
le  système  politique  que  nous  avions  adopté,  et 
principalement  en  ce  qui  concerne  la  politique 
étrangère.  J'ai  toujours  soutenu  la  même  opi- 
nion ,  dans  quelques  mains  qu'ait  pu  être  le 
gouvernement ,  que  j'aie  fait  partie  du  ministère 
ou  non. 

Mais,  messieurs,  je  suis  effrayé  de  voir  la  mul- 
titude de  nos  auditeurs  augmenter  si  considéra- 
blement;  il  me  semble  qu'il  serait  plus  convena- 
ble que  je  me  retirasse. 

M.  Canning  se  retire  du  théâtre  des  élections  ;  mais 
bientôt  son  nom,  prononcé  par  tout  le  monde,  le  force  à 
rentrer  de  nouveau  devant  le  public. 
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Je  sens ,  messieurs ,  que  je  vous  expose  autant 
que  je  le  suis  moi-même ,  car  le  grand  reproche 
de  mes  antagonistes  est  que  je  m'adresse  tou- 
jours à  vous.  Je  ne  suis  pas  assez  jeune ,  cepen- 
dant, pour  ne  pas  me  rappeler  ce  qui  se  passa 
quand  la  grande  idole  du  whigisme  (  M.  Fox  , 
dont  je  ne  puis  parler  qu'avec  respect),  alors 
dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  magique,  ne 
dédaigna  pas  de  paraître  sur  divers  théâtres ,  es- 
pèces de  rosira ,  et  y  employa  toute  la  force  de 
son  éloquence ,  non-seulement  devant  les  élec- 
teurs, mais  devant  la  populace,  contre  l'oppres- 
sion, la  tyrannie,  les  taxes  et  la  guerre,  sujets 
tous  calculés  pour  enflammer  l'imagination  et  les 
passions  du  peuple.  Aujourd'hui  même  il  ne 
manque  pas  d'imitateurs ,  quand  il  se  trouve 
assez  de  inonde  réuni  pour  les  écouter. 

Mais ,  messieurs ,  ces  whigs  ont  une  manière 
toute  particulière  de  raisonner;  pour  eux  toute 
espèce  de  discussion  politique  est  convenable ,  le 
peuple  est  leur  propriété.  Pour  moi,  au  con- 
traire, je  ne  m'adresse  au  peuple  que  sous  le 
rapport  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  Au  lieu 
de  chercher  les  moyens  de  l'induire  en  erreur, 
je  cherche  au  contraire  tout  ce  qui  peut  lui  don- 
ner le  sentiment  d'attachement  à  son  pays  ,  à  lui 
montrer  ses  devoirs  comme  aussi  ses  droits ,  et 
à  le  maintenir  dans  son  attachement  a  la  monar- 
chie constitutionnelle  d'Angleterre.  Suis-je  donc 
si  coupable,  si  mes  flèches  dirigées  contre  lui 
ne  sont  pas  empoisonnées? 

Mais,  messieurs,  par  quel  parti  suis-je  donc 
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avec  lesquels  je  diffère  souvent  d'opinion?  C'est 
par  ce  parti  dont  l'essence  et  l'élément  sont  l'es- 
prit de  coalition;  un  parti  qui  s'est  formé  entre 
lord  North  et  M.  Fox ,  et  qui  s'est  renouvelé 
maintenant  par  la  coalition  entre  lord  Grenville 
et  lord  Grey;  un  parti  si  peu  redoutable,  que, 
sur  la  question  la  plus  importante  qui  ait  été  pré- 
sentée l'année  dernière,  celle  de  la  continuation  de 
la  guerre  contre  Bonaparte,  il  s'est  trouvé  partagé 
d'opinion  tellement ,  que  la  portion  qui  restait 
lidèle  à  ses  anciens  principes  a  été  au  moment  d'é- 
tendre la  doctrine  de  coalition  jusqu'à  Bonaparte. 
Il  n'y  a  que  vous,  messieurs,  qui  soyez  capables  de 
rendre  justice  a  des  hommes  publics,  de  quelque 
parti  qu'ils  soient ,  pourvu  qu'ils  soient  fidèles  aux 
intérêts  de  leur  pays.  Vous  reconnaissez  que  l'élo- 
quence de  lord  Grenville ,  le  splendide  enthou- 
siasme de  Grattan  ,  et  l'énergie  dominante  de 
Plunkett,  ont  été  employés  à  soutenir  ces  me- 
sures qui ,  en  dépit  de  la  politique  des  whigs ,  ont 
sauvé  notre  pays. 

Mais  on  a  dit  plus ,  messieurs ,  on  a  avancé  que 
j'étais  un  aventurier.  Je  m'avouerai  coupable  de 
cette  accusation  ;  oui ,  je  suis  représentant  du 
peuple,  et  venant  de  ce  peuple  lui-même,  sans 
patronage  ni  recommandation.  Mais,  dans  ce 
pays-ci,  je  ne  craindrai  pas  de  me  présenter  sous 
ce  caractère.  Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  pensent  qu'il  existe  des  droits  dans  l'ancien- 
neté d'une  famille  capable  de  maîtriser  un  sou- 
verain, et  d'influencer  le  peuple  par  ses  près- 
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tiges.  Je  sais  que  cette  opinion  prévaut,  surtout 
parmi  ceux  qui  tiennent  avant  tout  à  la  légiti- 
mité de  la  couronne. 

Jamais ,  jusqu'ici ,  je  n'ai  souscrit  à  cette  théo- 
rie. Si  d'être  dans  la  dépendance  du  peuple , 
comme  son  représentant  au  parlement ,  comme 
serviteur  de  la  couronne ,  par  le  seul  mérite  de 
la  confiance,  est  une  preuve  que  je  suis  un  aven- 
turier,  alors  je  m'avouerai  coupable.  Oui  ,  je 
suis  un  aventurier  !  mais  je  ne  voudrais  pas  chan- 
ger cette  situation  contre  tout  ce  qu'on  pourrait 
ni'offrir ,  ni  contre  tous  les  avantages  que  peuvent 
procurer  une  ancienne  noblesse  et  des  centaines 
d'années  de  génération. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  occuper  de 
moi  plus  long-temps.  Je  ne  conserve  aucun  res- 
sentiment contre  ceux  qui  se  sont  opposés  à  mon 
élection;  mon  cœur  en  ce  moment  ne  trouverait 
pas  de  place  a  ce  sentiment;  il  est  entièrement 
occupé  de  ma  reconnaissance  envers  vous,  et 
ne  peut  songer  qu'à  l'honneur  que  vous  m'avez 
procuré. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  PAU  M.  CANNING  A  UN  DINER, 

A     LIVERPOOL,     LE     29     JUIN     l8l8, 
APRÈS  Qu'b'N  TOAST    LUI    EUT   ETE    FORTE, 


Messieurs, 

C'est  par  mon  désir  que  l'ordre  des  toasts  a  été 
changé  :  j'ai  voulu,  avant  qu'un  toast  me  fût 
adressé  ,  en  porter  un  aux  personnes  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suffrages.  Il  est  dans  l'ordre  na- 
turel des  choses  que  la  cause  précède  l'effet,  et 
avant  de  vous  entendre  exprimer  quelque  satis- 
faction de  me  revoir  parmi  vous,  il  m'a  paru 
convenable  que  des  sentimens  de  gratitude  de  ma 
part  puissent  vous  parvenir;  car  le  vote  que  vous 
avez  émis  est  la  cause  du  bonheur  que  j'éprouve 
en  ce  moment. 

Six  ans  se  sont  écoulés  ,  messieurs,  depuis  que 
je  jouis  de  l'honneur  de  votre  confiance  :  cher- 
chez dans  l'histoire ,  et  nulle  part  vous  ne  trou- 
verez six  années  si  fertiles  en  événemens  de 
la    plus   haute   importance  ;    nous  avons  eu  la 
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guerre,  la  paix,  puis  encore  la  guerre,  et  enfin 
une  paix  qui,  j'espère,  sera  cle  longue  durée. 

Dans  toutes  les  circonstances  vous  m'avez  vu 
dans  la  même  opinion,  toujours  en  opposition 
avec  des  prédictions  qu'il  eût  été  trop  présomp- 
tueux a  moi  de  combattre ,  mais  que  maintenant 
j'aime  à  retracer. 

Quand  vous  m'avez  appelé  près  de  vous ,  c'é- 
tait au  moment  où  la  guerre ,  durant  depuis  en- 
viron vingt  années ,  semblait  menacer  toutes  les 
nations.  C'était  à  l'époque  de  cette  campagne  qui 
semblait  présager  un  revers,  et  à  laquelle  l'en- 
nemi se  préparait  de  la  manière  la  plus  extrava- 
gante. Les  préparatifs  étaient  effrayans,  il  avait 
tout  lieu  d'espérer  un  succès  ,  mais  on  pouvait 
entrevoir  une  chute.  On  vous  disait  que  la  résis- 
tance serait  vaine.  Et  vous-mêmes ,  messieurs, 
on  cherchait  à  vous  persuader  que  ma  politique 
était  de  nature  à  écarter  vos  suffrages,  et  qu'il 
était  utile  pour  vous  d'envoyer  au  parlement  mes 
antagonistes  pour  vous  représenter. 

Bans  cette  situation  j'ai  eu  la  hardiesse  de  vous 
dire  que  la  paix  ne  dépendait  pas  de  vous ,  qu'elle 
ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  la  victoire.  Je 
vous  dis  plus  encore ,  je  vous  assurai  qu'une 
paix  provenant  de  tout  autre  moyen  ne  pouvait 
être  durable. 

Comparez  les  événemens  avec  mes  assertions. 

Mes  adversaires  ont  représenté  la  guerre 
comme  la  source  de  tous  les  maux ,  et  annon- 
çaient qu'il  ne  dépendait  que  de  nous  d'avoir 
une  paix  honorable.  Mon  devoir  était  de  prouver 
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que  la  guerre ,  tout  en  étant  la  cause  de  bien  des 
maux,  avait  ses  compensations;  que  la  paix  n'é- 
tait pas  une  chose  désirable ,  qu'elle  entraînait 
avec  elle  bien  des  privations.  L'industrie  manu- 
facturière devait  nécessairement  en  souffrir,  les 
entreprises  commerciales  devenaient  moins  pro- 
fitables; enfin  il  fallait  subir  toutes  les  consé- 
quences d'une  longue  guerre ,  et  surtout  d'une 
guerre  de  cette  nature. 

Il  ne  fallait  pas  un  discernement  extraordinaire 
pour  entrevoir  ces  vérités  ;  mais  enfin  fallait-il 
souffrir  l'assertion  avancée  que  la  guerre  était 
un  mal  volontaire ,  et  que  la  paix  pouvait  se  faire 
au  moment  où  on  le  voudrait  ,  et  venir  réparer 
tout  ? 

Ou  mes  antagonistes  ont  prévu  les  conséquen- 
ces naturelles  de  la  cessation  de  la  guerre ,  ou  ils 
les  ont  crues  illusoires.  Dans  le  premier  cas,  n'eût- 
il  pas  été  mieux  de  ne  pas  représenter  avec  tant 
de  chaleur  les  bienfaits  de  la  paix  qu'ils  espé- 
raient? Dans  le  cas  contraire,  n'aurait-il  pas  été 
mieux  d'avouer  qu'ils  s'étaient  trompés  ?  Mais  ce 
qui  n'est  ni  bien ,  ni  raisonnable ,  c'est  qu'aussitôt 
après  que  cette  paix,  pour  laquelle  ils  avaient  tant 
parlé  ,  eût  été  obtenue ,  ils  ont  fait  entendre  le 
même  langage  qu'ils  avaient  employé  pour  blâ- 
mer la  guerre ,  dans  le  but  de  déplorer  les  souf- 
frances de  ce  moment,  représentant  l'industrie 
comme  languissante,  le  commerce  dans  l'inacti- 
vité, la  population  sans  ouvrage. 

Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  moi,  qui 
suis  accusé  d'être  un  grand  partisan  de  la  guerre , 
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il  est  vrai  que  je  regrette  quelque  chose  de  la 
guerre.  Elle  divise  les  partis  politiques  d'un  pays 
sur  une  seule  question  importante  qui  absorbe 
toutes  les  autres. La  ligne  de  démarcation,  pendant 
la  guerre  ,  était  la  résistance  a  l'ennemi;  aujour- 
d'hui ,  il  n'est  plus  question  que  du  maintien  ou 
du  renversement  de  nos  institutions. 

Il  y  a  quelque  chose  d'étrange  qui  embarras- 
sera les  historiens  :  c'est  de  voir  qu'au  moment 
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oii  la  guerre  est  terminée  d'une  manière  si  bril- 
lante et  si  heureuse ,  il  existe  dans  ce  pays  une 
secte  de  philosophes  qui  pensent  qu'il  y  a  une 
faute  dans  notre  constitution.  Il  semblerait  qu'ils 
veulent  imiter  ce  qui ,  depuis  vingt-cinq  ans ,  a 
menacé  empires  et  royaumes.  Mais  un  seul  point 
sur  la  terre  est  resté  jusqu'ici  fidèle  à  ses  princi- 
pes, fidèle  a  son  enseigne,  au  drapeau  britannique. 

Quelque  chose  d'extraordinaire  ,  messieurs , 
doit  frapper  votre  attention.  C'est  de  voir  nos 
réformateurs  parler  avec  si  peu  de  respect  des 
souverains  en  général  et  de  leur  gouvernement, 
et ,  quand  ils  discutent  la  constitution  anglaise , 
montrer  une  déférence  et  une  modération  toute 
contraire  avec  la  chambre  des  communes  ;  seu- 
lement ils  emploient  la  familiarité ,  mais  ils  sont 
pleins  d'égards  pour  l'aristocratie. 

Tout  extraordinaire  qu'est  ce  fait,  il  n'est  pas 
incompréhensible;  les  réformateurs  sont  gens 
sages  ;  ils  ont  lu  dans  notre  histoire  que  les  pré- 
rogatives de  la  couronne  et  les  privilèges  de  la 
pairie  ne  sont  rien  dans  la  balance  contre  la  dé- 
mocratie dominante.  Qu'ils  aient  une  chambre 
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des  communes  selon  leur  désir,  et  le  trône,  comme 
la  pairie,  peut  disparaître  par  un  seul  vote  de  cette 
chambre. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  aux  réformateurs 
de  se  déclarer  en  hostilité  contre  la  couronne 
comme  contre  la  pairie;  rime  et  l'autre  seront,  à 
la  constitution  qu'ils  attaquent ,  comme  les  ba- 
gages d'une  armée  qu'on  attaque  pour  se  livrer  au 
pillage.  Leur  désir  est  de  voir  renverser  la  cham- 
bre des  communes  constituée  comme  elle  l'est 
maintenant ,  et  d'établir  une  autre  assemblée  po- 
pulaire ,  d'après  leurs  principes  ,  comme  déposi- 
taire du  pouvoir  populaire ,  et  l'instrument  irré- 
fléchi de  la  volonté  du  peuple  :  alors  il  n'y  aura 
désormais  plus  de  motifs  pour  l'existence  d'une 
autre  branche  de  la  constitution. 

Les  réformateurs  raisonnent  d'après  de  faux 
principes,  et,  conséquemment,  ils  doivent  avoir 
de  fausses  conclusions.  La  constitution  de  ce  pays 
est  une  monarchie  contrôlée  par  deux  assemblées, 
l'une  héréditaire ,  conséquemment  indépendante 
de  la  couronne  comme  du  peuple;  l'autre,  élue 
par  le  peuple  dans  le  but  de  contrôler  et  non 
d'administrer  le  gouvernement.  L'erreur,  si  tou- 
tefois il  y  a  erreur,  est  qu'ils  agissent  comme  si 
la  constitution  de  ce  pays  était  une  seule  démo- 
cratie ,  ornée  de  la  pairie  et  présidée  par  un  sou- 
verain. 

Dans  cette  hypothèse ,  ils  ont  raison  de  dire 
que  la  chambre  des  communes  n'est  pas  assez 
populaire. 

Mais  ce  n'est  pas  la  notre  constitution;  nous 


4^9 
sommes  nés  et  nous  vivons  sous  une  monarchie 
qu'il  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre  intérêt, 
de  conserver. 

J'aime  la  monarchie,  messieurs,  parce  que, 
limitée  et  contrôlée  comme  cela  est  établi  dans 
notre  constitution  ,  ce  gouvernement  est,  a  mon 
avis,  le  plus  sûr  gardien  de  la  liberté.  J'aime 
le  système  de  représentation  populaire,  car  je 
suis  appelé,  en  ce  moment,  a  jouir  de  son  bien- 
fait ,  par  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
choisissant  ;  et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  le  prin- 
cipe populaire  n'est  pas  assez  fort  dans  la  cham- 
bre des  communes,  car  alors  j'en  appellerais  aux 
transactions  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dernière 
guerre.  Je  défie  de  citer  un  seul  cas  oii  l'opinion 
réelle  de  la  nation  n'a  pas  été  le  guide  de  cette 
chambre,  et  où  elle  ne  l'a  pas  transmise  a  la  cou- 
ronne. 

Si  on  se  plaint  de  ce  que  la  chambre  des  com- 
munes n'est  pas  le  seul  pouvoir  gouvernant , 
je  répondrai  :  Dieu  soit  loué  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi  ! 

Mais  ceux  qui  professent  cette  doctrine  ne 
voient  pas  que  leurs  efforts  tendent  a  détruire 
l'ordre  des  choses ,  car  la  chambre  des  communes 
ne  serait  plus  une  troisième  branche  de  la  légis- 
lature, mais  elle  absorberait  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  un  seul ,  qui  serait  une  entière  délé- 
gation de  l'autorité  du  peuple  à  laquelle  rien  ne 
pourrait  résister. 

On  pourrait  pardonner  une  semblable  erreur 
dans  un  moment  d'élection  comme  celui-ci,  et 
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quand  toutes  les  passions  sont  en  jeu.  Bientôt, 
toutefois  ,  on  reconnaîtrait  que  jamais  un  tel  pou- 
voir ne  pourrait  durer,  et  que  ,  tôt  ou  tard ,  il 
finirait  par  l'anarchie  ou  le  despotisme  militaire. 

Vous  me  rendez  la  justice ,  messieurs ,  de  vous 
souvenir  que  j'ai  toujours  été  contre  ces  prin- 
cipes ,  non-seulement  depuis  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  représenter  ,  mais  aussi  avant  de  savoir 
si  mes  idées  coïncideraient  avec  les  vôtres. 

Ces  opinions  m'ont  souvent  été  reprochées  ; 
mais  ma  conscience  me  faisait  remplir  mon  de- 
voir, convaincu  que  sous  peu  je  reviendrais  près 
de  vous ,  a  qui  seuls  je  dois  compte  de  ma  con- 
duite. 

Mes  vues  en  politique,  messieurs,  ont  toujours 
été  d'éclairer  la  nation  sur  le  sort  qui  lui  est 
réserve ,  plutôt  que  de  lui  montrer  des  perfec- 
tions imaginaires  faites  pour  l'induire  en  erreur. 
Je  l'ai  fait ,  parce  que ,  nonobstant  la  possibilité 
d'établir  un  système  populaire  plus  complet  que 
celui  dont  nous  jouissons,  je  pense  néanmoins 
qu'il  n'existe  pas  de  gouvernement  mieux  calculé 
pour  faire  valoir  avec  avantage  toutes  les  qualités 
des  hommes,  oii  la  liberté  soit  liée  à  l'ordre,  et 
où  la  propriété  (grand  moteur  de  la  société) 
puisse  agir  avec  son  pouvoir  sans  nuire  à  l'in- 
dustrie. 

Dans  les  théories  métaphysiques ,  tous  les  liens 
de  la  société  se  trouveraient  brisés,  la  propriété 
sans  influence,  le  talent  sans  récompense,  et  la 
vertu  inutile. 

On  verrait  les  droits  politiques  agir  contre 
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l'autorité  de  la  nature  et  de  la  raison,  et  le  résul- 
tat des  suffrages,  ainsi  dégagés  de  l'influence  ordi- 
naire qui  a  agi  sur  le  genre  humain  depuis  le 
commencement  du  monde,  serait  un  système 
dont  l'existence  se  détruirait  d'elle-même. 

Le  malheur  d'un  pareil  système  est  surtout  la 
séduction  qu'il  présente  au  peuple ,  incapable  de 
réfléchir  d'après  des  connaissances  positives. 

Pour  moi ,  j'ai  toujours  eu  pour  but  de  main- 
tenir cette  constitution,  et  je  l'ai  fait  aux  dépens 
de  ma  tranquillité  et  de  mon  repos  ,  et  contre  les 
personnes  qui  ont  cherché  à  se  faire  une  réputa- 
tion de  sagacité ,  en  provoquant  un  changement 
dans  nos  institutions. 

Je  viens  d'entendre  dire  avec  plaisir,  messieurs, 
que  le  nombre  des  voix  qui  m'ont  donné  leur 
suffrage  s'élève  à  trois  cents,  et ,  par  une  coïnci- 
dence fort  étrange  ,  je  sais  qu'il  s'était  réuni  un 
même  nombre  de  trois  cents  héros  qui  avaient 
formé  le  projet  de  m'assassiner.  Permettez-moi, 
messieurs,  d'opposer  à  ce  nombre  de  mes  enne- 
mis les  trois  cents  voix  qui  m'ont  prouvé  que 
j'avais  autant  d'amis  ;  alors  je  ne  craindrai  rien 
pour  ma  vie  comme  pour  ma  popularité. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ   PAR    M.    CANN1NG 

A    UN    DINER    PUBLIC    QUI    LUI    FUT    DONNE    A    LIVERPOOL , 
a   l'occasion   DE   SA   RÉÉLECTION, 

Le  t8  mars  1820. 


Messieurs  , 

Quelque  récente  que  soit  ma  dernière  réunion 
avec  vous ,  les  événemens  qui  se  sont  succédé 
depuis  n'ont  pas  laissé  que  d'être  nombreux. 
Le  mal  général  qui  s'annonçait  alors  a  fait  de 
rapides  progrès  ,  et  est  parvenu  à  devenir  ef- 
frayant, malgré  les  moyens  que  l'on  a  cru  devoir 
employer  pour  y  porter  remède. 

11  me  paraît  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  la  part  que  j'ai  prise  dans  le  parlement, 
comme  votre  représentant,  et  aussi  comme  fai- 
sant partie  du  gouvernement  qui  a  adopté  ces 
mesures.  Dans  le  système  de  notre  constitution, 
il  doit  y  avoir  un  échange  de  confiance  entre 
les  mandataires  et  le  représentant  ;  et  si,  dans  ces 
rapports ,  je  me  vois,  comme  ministre  ,  encourir 
une  responsabilité  naturelle ,  je  dis  qu'alors  il  y 
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a  une  preuve  de  plus  de  la  bonté  de  nos  institu- 
tions ,  qui  fait  qu'une  personne  ayant  la  con- 
fianee  du  roi,  peut  aussi  recevoir  celle  de  ses 
compatriotes,  et  qui  prouve  que  le  service  du 
roi  est  une  partie  du  service  du  peuple. 

J'en    appelle   à  tous    ceux   qui  m'entendent , 
même  à  ces  personnes  qui  s'occupent  rarement 
des    affaires   publiques ,  et  je   leur    demanderai 
d'examiner  la  différence  entre  notre  position  au 
mois  de  novembre  1819  et  celle  de  ce  moment 
(1820).  Je  ne  crois  pas  exap;érer  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  propriétaire  qui  ne  dût  être  ef- 
frayé sur  le  sort  de  ses  possessions  ;  un  seul  ha- 
bitant ,  le  plus  paisible  de  tous ,  qui  ne  dût  trem- 
bler pour  le  repos  de  sa  famille  ;  pas  un  seul  ami 
de  l'ordre  et  des  principes  religieux ,   qui  ne  dût 
craindre  que  ces  principes  ne  fussent  renversés  ; 
et  quel  sera  donc  celui  qui  n'a  pas  craint  pour 
la  couronne  elle-même  l  N  était  -il  pas  effrayant 
de  voir  le  progrès  de   ces   doctrines   hostiles  à 
l'existence  du  parlement  même,  constitué  comme 
il  l'est  en  ce  moment,  et  réuni  de  manière  a  agir 
efficacement  contre  la  chambre  des  communes? 

Sous  ce  rapport ,  quelle  est  la  situation  du  pays 
en.  ce  moment?  Les  propriétaires  ne  se  regar- 
dent-ils pas  comme  possesseurs  assurés?  Existe- 
t-il  un  particulier  qui  craigne  pour  l'intérieur  de 
sa  famille?  Les  principes  religieux  ne  sont-ils  pas 
respectés  ?  La  confiance  n'a-t-elle  pas  pris  place 
partout  ? 

Quelle  peut  être  la  cause  ,   messieurs  ,  de  ce 
grand  changement,  si  ce  n'est  le  concours  de  ces 
11.  28 
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trois  branches  du  gouvernement ,  que  l'on  disait 
si  imparfait  ?  A  entendre  les  avocats  de  la  réforme, 
tout  était  dans  l'état  de  dégradation  ;  et  cepen- 
dant il  a  suffi  du  concours  des  efforts  de  ces  trois 
branches  de  la  constitution ,  pour  ramener  l'or- 
dre ,  la  confiance ,  le  respect  des  lois  et  une  juste 
confiance  dans  l'autorité  légitime. 

Un  événement  douloureux  est  venu  aggraver 
encore  notre  position  fâcheuse  :  la  mort  de  notre 
souverain ,  dont  la  bonté ,  l'âge  et  les  souffran- 
ces étaient  parvenus  jusqu'à  adoucir  même  ses 
ennemis  les  plus  féroces:  dont  les  vertus  ont  été 
un  exemple  pour  ses  sujets  ;  enfin  dont  la  mé- 
moire se  perpétuera  dans  le  cœur  de  tous  les 
loyaux  Anglais. 

Sans  doute  les  conséquences  dune  perte  aussi 
fâcheuse  pouvaient  être  à  redouter;  loin  de  là  , 
le  véritable  et  bon  esprit  de  nos  compatriotes  a 
redoublé  d'attachement  pour  la  monarchie  >  de 
manière  à  n'avoir  plus  lieu  d'en  douter.  Une  ré- 
conciliation générale  a  semblé  s'établir  de  ce 
moment ,  de  concert  avec  les  mesures  du  parle- 
ment. 

Quelles  ont  été  ces  mesures,  messieurs? 

Elles  sont  d'une  telle  nature ,  qu'elles  ressem- 
blent à  certains  ouvrages  de  littérature  qui  , 
à  la  lecture,  frappent  d'une  manière  si  juste, 
qu'on  croit  qu'on  aurait  pu  facilement  les  com- 
poser soi-même.  Ces  mesures  ont  été  si  parfai- 
tement adaptées  au  sujet ,  et  si  convenables  à  la 
réparation  du  mal,  que  personne  n'a  jamais  pu 
leur  reprocher  ni  excès  ni  inconvenance. 


435 

Les  réformateurs  nous  ont  dit  assez  que  le  ser- 
ment exigé  des  personnes  qui  désiraient  entrer 
dans  le  parlement  était  une  mesure  vexatoire. 
J'ai  examiné  cet  objet  autant  que  ma  position 
m'a  mis  à  même  de  le  faire  ,  et  je  déclare  que  je 
ne  connais  pas  un  seul  endroit,  si  ce  n'est  à  West- 
minster, où  cette  menace  ait  été  faite  à  un  seul 
candidat  ;  pour  moi ,  vous  savez  quel  a  été  le  ré- 
sultat. Une  majorité  de  i3oo  voix  sur  2000  vo- 
tans. 

Cependant ,  messieurs  ,  on  s'est  efforcé  de  dire 
au  peuple  que  sa  liberté  était  considérablement 
restreinte.  Tel  a  été  l'objet  qui  a  principalement 
occupé  les  radicaux.  La  vérité  est  là,  et  il  est  cer- 
tain ,  pour  qui  voudra  éclaircir  ce  fait ,  que  pas 
une  de  nos  libertés  constitutionnelles  n'a  été  al- 
térée ,  depuis  que  ce  pays  a  eu  l'avantage  de  de- 
venir un  pays  libre.  Nous  datons  ,  avec  orgueil, 
notre  liberté  de  l'époque  de  la  révolution. 

Je  crois  n'être  pas  dans  l'erreur,  en  disant  que 
la  première  époque  d'ulie  assemblée  contraire  à 
nos  principes  a  eu  lieu  en  1780,  par  lord  George 
Gordon  ,  dans  les  ebamps  de  Saint  -  George  ,  et 
que  les  résultats  ont  été  la  destruction  des  cha- 
pelles et  des  prisons ,  et  l'incendie  de  Londres. 
Cependant  l'Angleterre  était  libre  aussi  avant 
1780  ,  et  sa  liberté  n'est  pas  sortie  des  cendres  de 
cet  incendie  :  repassez  tous  les  règnes  et  voyez 
s'il  n'existait  pas  de  liberté.  Je  n'irai  pas  exami- 
ner avant  la  révolution  :  nous  savons  qu'il  exis- 
tait alors ,  de  temps  à  autre ,  un  abus  d'autorité , 
comme  aussi  quelquefois  de  pouvoir  populaire , 
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que  ni  les  lois  ,   ni  le  contrôle  du  parlement  ne 
pouvaient  arrêter. 

Les  droits  du  peuple,  nous  en  jouissons;  celui 
de  pétition  et  de  doléance  est  à  jamais  sacré. 
Chacun  jouit  de  son  droit  personnel,  et  l'ensemble 
constitue  cette  vraie  liberté  qui  fait  notre  gloire. 

Veut-on  parler  du  droit  de  se  réunir  en  as- 
semblée? Les  personnes  qui  ont  appelé  de  sem- 
blables réunions  àManchcster,  vous  disent  qu'elles 
ont  le  droit  de  consulter  la  multitude  sur  la  ques- 
tion dune  réforme  parlementaire  ;  qu'elles  peu- 
vent le  faire  là  oii  elles  veulent  et  quand  elles  le 
veulent,  sans  avoir  à  consulter  les  magistrats,  ni 
la  convenance  des  localités.  Mais,  cependant,  le 
paisible  habitant  de  Manchester  a  le  droit  aussi 
d'être  tranquille  dans  sa  propre  maison ,  de  con- 
tinuer les  travaux  de  sa  manufacture ,  d'où  dé- 
pend son  existence  et  celle  de  sa  famille  ;  il  a  le 
droit  d'être  protégé  dans  l'exercice  de  son  indus- 
trie contre  le  fer,  le  feu,  contre  la  sédition  de  ses 
ouvriers  qui  arrêtent  leurs  travaux  et  se  trou- 
vent ainsi ,  sans  pain  ,  livrés  à  toutes  les  horreurs 
du  besoin.  Il  a  le  droit  de  demander  protection , 
et,  si  on  la  lui  refuse  ,  de  transporter  son  indus- 
trie dans  un  autre  pays.  Parmi  tous  ces  droits 
opposés ,  lequel  prévaudra  ?  L'homme  d iin  sens 
droit  ne  peut  hésiter  à  décider  cette  question. 
Le  paisible  artisan  doit  être  protégé  ,  et  le  mal- 
veillant arrêté  dans  ses  projets. 

Il  ne  peut  être  établi  de  comparaison  entre  ces 
assemblées  et  celle  d'une  nation,  devant  laquelle 
on  vient  présenter  des  pétitions. 
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Les  lois  ne  peuvent  autoriser  de  semblables 
réunions  non  sanctionnées ,  sans  désignation  de 
lieu  ni  d'objet. 

Quand  je  parle  de  lois,  ce  n'est  pas  de  ces  an- 
ciennes lois  tombées  en  désuétude  ,  mais  de  nos 
lois  communes  auxquelles  les  réformateurs  se 
reportent  toujours ,  au  lieu  de  s'attacher  a  ces 
statuts  par  lesquels  elles  ont  été  modifiées ,  ex- 
pliquées et  augmentées. 

Guidé  par  l'esprit  de  l'une  comme  par  la  lettre 
de  l'autre ,  personne  ne  peut  douter  quelle  est  la 
portion  de  la  société  à  laquelle  il  appartient. 
Ainsi,  si  un  individu  est  injurié,  à  qui  devra- t-il 
s'adresser  pour  porter  ses  plaintes?  a  la  division 
dont  il  dépend  ;  par  quel  principe  ?  parce  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  sa  communauté  ou  des  voisins 
de  la  personne  injuriée  de  poursuivre  le  coupa- 
ble. Autrement ,  un  étranger  viendrait  incen- 
dier la  moitié  de  la  ville  de  Manchester. 

11  est  certain  que  de  telles  réunions  sont  con- 
traires a  la  loi;  elle  veut,  cetteloi,  le  caractère  de 
corporation  pour  tolérer  des  réunions.  Il  n'y  a  au- 
cune marque  de  ce  caractère.  Il  est  arrivé  absolu- 
ment la  même  chose  au  commencement  de  la 
révolution  française  :  tout  a  été  détruit ,  corpo- 
ration comme  toute  espèce  de  société;  on  a  ré- 
duit la  nation  à  des  individus ,  dans  le  but  de  les 
transformer  ensuite  en  populace. 

D'anciennes  habitudes ,  que  les  radicaux  ap- 
pellent des  préjugés  ;  des  attachemens ,  qu'ils 
regardent  comme  autant  de  corruptions  ;  ce  res- 
pect mutuel  d'un  habitant  envers  son  voisin , 


458 
qu'ils  diront  être  la  domination  d'un  petit  nom- 
bre contre  le  reste  des  citoyens  ,  rendent  les 
hommes  difficiles  à  émouvoir  vers  une  entreprise 
violente.  Mais  des  hommes  qui  n'ont  aucun  lien 
entre  eux  peuvent  facilement  se  réunir  dans  une 
mauvaise  intention,  n'étant  surveillés  par  aucun 
d'eux,  et  devenir  dangereux. 

Quelle  méprise  on  fait  quand  on  confond  ces 
réunions  avec  celles  que  le  peuple  fait  régulière- 
ment !  Est-ce  par  de  semblables  moyens  que 
notre  révolution  s'est  opérée?  Est-ce  par  les  as- 
semblées de  Saint-Georgefield ,  de  Spafield  et  de 
Smithfield?  Non,  ce  grand  œuvre  n'a  pu  s'opé- 
rer que  par  la  réunion  de  corporations ,  par  des 
assemblées  des  corps  de  l'Etat,  par  les  rapports 
des  citoyens  les  uns  avec  les  autres ,  se  connais- 
sant tous,  et  pouvant  apprécier  respectivement 
leur  caractère.  Jamais  un  plus  grand  exemple  ne 
peut  être  fourni. 

Messieurs,  toute  espèce  de  pouvoir  doit  être 
accompagné  d'une  sorte  de  responsabilité  ;  la 
tyrannie  seule  n'en  a  pas  besoin.  Il  en  est  du 
despote  qui,  par  son  gouvernement,  est  au-des- 
sus des  lois,  comme  de  la  populace,  dont  le 
nombre  et  la  force  dispensent  du  pouvoir  des  lois. 
Il  est  donc  absurde  de  parler  de  liberté  1k  où  la 
populace  domine ,  là  où  votre  propriété ,  comme 
votre  vie,  est  a  la  merci  d'une  populace  effrénée 
et  sans  raison.  Si  donc,  dans  les  momens  de 
terreur,  a  Manchester  ou  a  Spafield,  quelqu'un  a 
pu  se  plaindre  de  tyrannie ,  celui-là  était  un  par- 
tisan de  la  constitution  et  de  la  monarchie.  Mais 
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qui  osait  faire  connaître  son  opinion  ou  ses 
vœux,  a  moins  que  sa  maison  ne  fût  fermée  et 
ses  enfans  mis  dans  un  lieu  de  sûreté?  C'était 
une  véritable  tyrannie;  et  quand  la  populace  a 
choisi  un  chef,  alors  cela  a  été  despotisme.  C'est 
contre  ces  deux  causes  que  le  parlement  s'est  levé. 

Toute  espèce  de  pouvoir  est  vicieux ,  s'il  n'est 
accompagné  d'une  responsabilité.  Elle  prévient 
les  abus  de  ce  pouvoir ,  quand  il  est  exercé  par 
des  hommes  réunis  en  existence  permanente  et 
définie.  Otez  a  ces  réunions  ces  qualités,  et  vous 
les  transformerez  en  multitude;  et  alors  quelle 
garantie  reste-t-il?  Quelle  garantie  peuvent  don- 
ner ces  réunions  à  Manchester,  Birmingham,  et 
autres  endroits? 

Un  certain  nombre  des  membres  de  ce  peuple, 
élevés  par  eux-mêmes  a  ces  hautes  fonctions,  ont 
pris  le  nom  d'autorité;  leur  rostrum  était  tantôt 
dans  un  endroit,  tantôt  dans  un  autre,  selon  la 
fantaisie  du  peuple  ou  la  patience  des  magistrats. 
L'auteur  d'une  proposition  était  celui-là  même 
qui  l'acceptait ,  et  après  bien  des  moqueries  de 
ce  genre ,  ils  s'appelaient  les  organes  du  peuple 
d'Angleterre. 

Examinons  le  mal  qu'a  pu  occasioner  à  la 
liberté  la  dispersion  de  ces  assemblées.  Quelle 
est  l'autorité  légale  qui  a  été  arrêtée?  quelle  com- 
munauté a  été  frustrée  de  son  droit  électoral? 
quelle  municipalité  a  été  violée? 

Telles  sont  cependant  les  tromperies  que  la  loi 
passée  a  la  dernière  session  a  déjouées,  et  qui  de- 
vaient renverser  la  liberté  de  ce  pays. 
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C'est  pour  réparer  cette  atteinte  portée  à  la 
liberté,  pour  rendre  au  peuple  ce  que  le  peuple 
na  pas  perdu,  pour  donner  une  nouvelle  impul- 
sion a  cette  liberté,  que  rien  n'a  jusqu'ici  atta- 
quée, que  nous  sommes  invités  à  changer  la  cons- 
titution de  cette  assemblée ,  oii  le  peuple  est 
appelé  à  la  législation;  enfin,  que  l'on  nous  pro- 
pose une  réforme  radicale  de  la  chambre  des 
communes. 

Cela  a  toujours  été  un  sujet  d  étonncment  pour 
moi ,  de  voir  qu'il  y  a  des  personnes  disposées  à 
soutenir  cette  question  de  réforme  si  importante, 
sans  considérer  de  quelle  manière  ce  changement 
peut  s'opérer. 

J'ai  souvent  demandé  à  ces  personnes  qui  sou- 
tenaient cette  proposition,  si  elles  comptaient 
remettre  la  législature  dans  un  état  semblable  à 
celui  oii  elle  était  à  quelque  antre  période,  ou 
si  leur  projet  était  de  la  construire  sur  de  nou- 
veaux principes;  mais  jusqu'ici  je  n'ai  jamais  reçu 
de  réponse.  Je  voudrais  néanmoins  savoir  quelle 
est  1  époque  que  l'on  voudrait  prendre  pour  mo- 
dèle de  ce  changement.  Pour  bien  s'entendre  , 
il  faut  considérer  la  chambre  des  communes 
sous  deux  points  de  vue  différons.  Le  premier, 
comme  une  des  trois  parties  de  la  constitution  ; 
le  second,  par  rapport  à  sa  composition  électo- 
rale. Dans  le  premier  point,  j'avance  qu'il  n'y  a 
pas  d'époque,  dans  l'histoire  ,  ou  fa  chambre  des 
communes  ait  eu  plus  d  influence  dans  le  gou- 
vernement que  dans  le  moment  actuel.  C'est  \in 
fait  incontestable. 
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Mais  enfin  j'admettrai  le  contraire;  qu'on  me 
cite  donc  l'époque  qu'il  faut  prendre  pour  modèle 
de  réforme.  A-t-il  jamais  existé  un  moment  où 
le  droit  d'élection  ait  été  aussi  varié  que  l'in- 
fluence de  la  propriété  a  été  directe?  Je  demande 
une  réponse;  mais  toute  simple  qu'elle  est,  je 
n'ai  jamais  pu  en  obtenir  ni  d'un  radical ,  ni 
d'un  réformateur,  ni  même  d'un  whig. 

Je  sais  qu'un  vrai  radical  ne  me  répondra  pas 
a  cette  question  ,  parce  que ,  dans  ses  opinions , 
lesprécédens  ne  lui  peuvent  rien  faire.  Il  me  di- 
rait qu'il  ne  veut  pas  rétablir  la  cbambre  des 
communes  comme  elle  était  dans  telle  ou  telle 
époque  de  l'histoire,  mais  la  rendre  ce  qu'elle 
doit  être;,  selon  lui ,  une  représentation  directe  du 
peuple,  non  pas  pour  discuter  ses  intérêts,  mais 
pour  faire  entendre  sa  volonté.  A  cela  je  n'ai 
qu'une  seule  chose  à  dire  :  la  constitution  anglaise 
est  une  monarchie  limitée ,  c'est-à-dire  un  gou- 
vernement mixte ,  et  ce  qu'ils  désirent  serait  une 
pure  démocratie,  incompatible  avec  une  monar- 
chie. 

Je  puis  respecter  les  personnes  qui  préfèrent 
une  république  à  une  monarchie  ;  mais  je  dési- 
rerais savoir  si  tous  tant  que  nous  sommes,  nés 
sous  une  monarchie ,  tranquilles  comme  nous 
l'avons  été  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  le  droit 
de  changer  cette  constitution  pour  y  substituer 
une  autre  forme  de  gouvernement? 

Pour  moi ,  je  suis  déterminé  à  rester  fidèle  aux 
principes  de  mon  gouvernement ,  et  à  le  défendre 
contre  tous  les  argumens  que  l'on  pourrait  lui 
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opposer,  si  toutefois  des  argumens  peuvent  ser- 
vir dans  cette  question.  Je  déclare  que  toutes  les 
réformes  qui  pourraient  être  proposées  doivent 
toujours  avoir  quelques  rapports  avec  notre  cons- 
titution. J'ajouterai  que  je  ne  puis  alors  concevoir 
une  assemblée  ,  troisième  partie  de  la  législature  , 
dont  les  devoirs  ne  seraient  pas  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple,  mais  seulement  de  faire  con- 
naître sa  volonté.  Si  le  gouvernement  doit  être 
le  résultat  de  la  volonté  du  peuple,  alors  il  faut 
d'abord  le  consulter  sur  la  forme  de  ce  gouver- 
nement ,  et  il  faut  pour  cela  prendre  des  moyens 
convenablespour  exprimer  cette  volonté  suprême. 
Mais  que  deviendra  la  chambre  des  pairs  ?  elle 
ne  pourrait  prétendre  à  aucune  autorité  égale  à 
celle  des  communes,  si  une  fois  celle-ci  était  dé- 
léguée pour  exprimer  la  volonté  du  peuple,  et 
que  cette  volonté  fût  la  règle  du  gouvernement. 
Si  elle  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  d'une  manière 
quelconque ,  que  deviendra  son  existence?  Et  ce- 
pendant, tant  qu'elle  subsistera,  elle  pourra  rejeter 
les  mesures   de  la  chambre  des  communes.    Et 
comment  supposer  le  cas  où  elle  rejetterait  un 
acte  provenant  de  la  puissance  suprême  du  peu- 
ple ?  comment  quelques  grands  propriétaires  s'é- 
lèveraient-ils contre   cette  volonté?  Il  est  donc 
bien  prouvé  que  si  la  demande  des  réformateurs 
était  accordée  sur   ce  point,  la  constitution  ne 
tarderait  pas  a  être  détruite ,  et  l'assemblée  po- 
pulaire serait  le  gouvernement. 

Cette  théorie ,  messieurs ,  est-elle  de  mon  in- 
vention ?  Mon;  il  n'est  personne  parmi  vous  qui, 
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dans  son  jeune  âge,  n'ait  souhaité  une  réforme. 
A  celui-là  je  demanderai  de  se  reporter  à  l'état 
de  notre  pays  en  1648  ,  et  d'examiner  la  question 
d'une  réforme  radicale  d'après  les  événemens  de 
ce  temps-là  ;  ils  verront  qu'alors  on  adopta  les 
résolutions  suivantes  : 

«  Le  peuple  est  après  Dieu  la  véritable  source 
«  du  pouvoir.  »  Sans  doute  cette  maxime  était 
considérée  comme  la  fondation  de  la  liberté  du 
genre  humain.  Poursuivons  : 

«  La  chambre  des  communes ,  assemblée  en 
«  parlement  pour  représenter  le  peuple ,  a  Yau- 
«  torité  suprême  de  la  nation,  » 

La  chambre  des  communes  ne  s'arrête  pas  là  , 
elle  en  tire  les  conséquences  ; 

«  Adopte  à  l'unanimité  que  tout  ce  qui  est  dé- 
«  claré  loi  par  la  chambre  des  communes  ,  a  force 
«  de  loi,  nonobstant  le  consentement  du  roi  et  de 
«  la  chambre  des  pairs.    » 

Bientôt  après  cette  déclaration  ,  on  adopta  l'a- 
bolition de  la  chambre  des  pairs ,  et  on  sait  quel 
fut  le  sort  de  la  couronne. 

Telles  ont  été  les  doctrines  radicales  en  1648, 
et  telles  en  devaient  être  les  conséquences.  Si  nous 
admettions  ces  principes,  qui  pourrait  nous  ga- 
rantir des  conséquences? 

Tels  sont  aussi  les  motifs  pour  lesquels  une 
réforme  radicale  m'effraie.  Je  redoute  d'autant 
plus  ce  projet  que  je  ne  connais  pas  deux  per- 
sonnes qui  pensent  à  ce  sujet  de  la  même  ma- 
nière. Aussi  je  suis  bien  déterminé  à  m'opposer 
à  ces  changemens  radicaux  qui  mettent  tout  en 
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jeu,  au  lieu  d'améliorer,  sous  le  prétexte  de 
prendre  des  mesures  sages. 

Certainement  rien  n'est  plus  naturel  que  d  ôter 
le  droit  d'élection  à  un  bourg  corrompu  ou  pourri 
du  pays  de  Galles ,  qui  aurait  abusé  du  droit  qui 
lui  aurait  été  confié  dans  les  élections.  Je  ne  m'op- 
poserais pas  en  cela  à  ce  que  le  parlement  a  souvent 
fait  lui-même  pour  réparer  et  punir  une  fraude 
si  blâmable.  Mais ,  tout  en  ne  m'y  opposant  pas , 
je  ne  veux  pas  le  faire  comme  principe  de  réfor- 
me; je  le  fais  comme  un  acte  de  justice,  et  en 
ayant  soin  qu'il  ne  puisse  en  être  déduit  des  con- 
séquences fâcheuses. 

Toutefois  ,  je  désire  que  les  radicaux  n'en  con- 
cluent pas  qu'ils  ont  obtenu  quelque  chose  de 
leur  théorie.  Je  consens  à  ce  que  le  droit  électo- 
ral soit  enlevé  ;  mais  loin  d'entrer  dans  le  système 
des  radicaux ,  c'est  au  contraire  pour  m'y  oppo- 
ser. Je  désire  que  notre  gouvernement  existe 
tel  qu'il  est.  Il  est  juste  de  punir  la  fraude  d'une 
élection  faite  dans  un  bourg. 

Je  ne  pense  pas  que  les  radicaux  se  plai- 
gnent de  moi ,  puisque  je  consens  à  priver  du 
droit  d'élection  le  bourg  qui  a  employé  la  fraude, 
et  en  cela  je  crois  préserver  notre  constitution. 
Oui,  sans  doute ,  il  n'y  a  pas  un  whig  qui  veuille 
plus  sincèrement  que  moi  la  réforme,  mais  celle 
qui  place  les  choses  comme  elles  doivent  l'être. 
La  majeure  partie  de  ces  bourgs ,  dont  il  est  tant 
question,  sont  dans  la  main  deswhigs.  H  y  a  sans 
doute  dans  le  parlement,  du  côté  où  je  siège, 
plusieurs  membres  qui   représentent  moins   le 
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peuple  que  le  représentant  de  Liverpool;  mais 
j'en  pourrais  compter  bien  plus  encore  de  l'autre 
côté  de  la  chambre,  qui  y  sont  envoyés  par  des 
bourgs  pourris.  11  serait  donc  ridicule  de  penser 
que  nos  antagonistes  voudraient  abandonner  à 
leur  détriment  la  nomination  de  ces  bourgs,  et 
je  pense  qu'ils  ne  s'élèveront  pas  moins  que  moi 
contre  le  projet  des  radicaux. 

Et  pourquoi  serais-je  si  partisan  d'un  système 
tel  que  nous  l'avons  ,  et  que  l'on  représente 
comme  fondé  sur  la  corruption?  je  ne  suis  pas, 
néanmoins ,  plus  effrayé  qu'un  autre  dune  élec- 
tion populaire.  Je  suis  convaincu  qu'une  repré- 
sentation purement  démocratique,  telle  que  les 
radicaux  la  désirent,  ne  peut  pas  exister;  elle 
pourrait  peut-être  réussir  en  totalité,  mais  il  ne 
s'agit  pas  de  cette  question.  Nous  avons  une  mo- 
narchie; sous  ce  gouvernement  notre  pays  a  été 
heureux  et  florissant,  et  je  ne  suis  nullement  dis- 
posé a  sacrifier  ces  biens  au  hasard  d'une  nou- 
velle expérience  ,  a  ces  théories  de  perfectibilité, 
ou  à  ces  améliorations  imaginaires. 

Je  persiste  donc  dans  mon  désir  de  voir  la 
chambre  des  communes  comme  une  partie  du 
gouvernement  et  non  comme  tout  à  elle  seule. 
Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  écarter  des  élec- 
tions du  parlement ,  par  quelque  connivence  que 
ce  soit,  l'influence  de  la  propriété,  du  rang, 
du  talent ,  des  rapports  de  famille,  tout  ce  qui, 
enfin,  dans  le  nouveau  langage  des  radicaux,  est 
appelé  moyen  de  corruption  ;  et  je  reste  bien 
convaincu  que;  si  ce  qu'ils  demandent  leur  était 
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accordé ,  il  ne  se  passerait  pas  long-temps  avant 
que  nous  vissions  de  nouveaux  rapports  de  fa- 
mille, de  nouvelles  influences,  qui  viendraient 
agir  selon  Tordre  des  choses  humaines. 

Faites  ce  que  vous  voudrez  ;  il  y  aura  toujours 
des  moyens  d'agir  dans  les  élections  du  parle- 
ment, et  il  en  sera  ainsi  tant  que  vous  n'exclurez 
pas  des  affaires  de  la  nation  tous  ceux  qui  sont 
étrangers  aux  assemhlées  populaires,  enfin  tant 
que  la  propriété  pourra  exercer  son  influence. 

S'il  était  permis  de  choisir  ce  qu'on  désire,  je 
voudrais  avoir  dans  la  chambre  des  communes 
toutes  les  variétés  d'intérêts  divers  provenant  de 
différens  droits  d'élection ,  convaincu  que  l'uni- 
formité des  élections  ne  peut  jamais  produire  une 
juste  représentation  des  différent  intérêts.  Je  re- 
connais que  de  ces  bourgs,  dont  on  parle  tant,  sont 
arrivés  dans  le  parlement  des  hommes  recom- 
mandables  par  leur  mérite  et  leur  talent ,  et  dont 
les  noms  sont  liés  aux  époques  les  plus  mémora- 
bles de  notre  histoire,  et  je  ne  puis  envisager 
comme  vicieux  un  système  qui  nous  a  produit  de 
semblables  avantages. 

Toutefois,  j'en  conviens,  messieurs,  de  tous 
les  hommes,  je  suis  bien  le  dernier  qui  veuille 
blâmer  les  élections  populaires  ;  j'ai  beaucoup  de 
motifs  pour  n'en  pas  dire  de  mal ,  et  il  est  dou- 
blement flatteur  pour  moi,  après  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait,  en  me  choisissant  pour  votre 
représentant,  de  me  mettre  à  même  d'énoncer 
franchement  ma  pensée  sur  la  question  de  la 
réforme  parlementaire,  et  de  pouvoir  défendre 
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cet  ancien  système  de  représentation  que  l'on 
peut  améliorer  ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  détruire 
pour  le  remplacer  par  des  utopies. 

Cette  réforme  est  le  prétexte  employé  par  les 
personnes  qui ,  depuis  plusieurs  mois  ,  tourmen- 
tent le  pays ,  et  parmi  lesquelles  il  y  a  peut-être 
très-peu  de  personnes  sincères  dans  leurs  vœux, 
et  sinquiétant  fort  peu  du  moyen  de  faire  des 
améliorations.  En  effet,  ne  voyons-nous  pas  que 
la  plupart  de  ces  réformateurs  n'ont  d'autre  désir 
que  d'être  admis  dans  cette  assemblée,  qu'ils  re- 
gardent comme  le  résultat  de  la  corruption  et  de 
la  fraude.  Peut-être,  il  est  vrai,  s'ils  y  étaient 
admis,  ils  tenteraient  de  nous  entraîner  vers  leurs 
projets;  mais,  heureusement,  nous  n'avons  pas 
encore  a  redouter  le  pouvoir  de  leur  éloquence. 

Pour  moi,  je  le  répète,  je  suis  pour  notre  an- 
cienne constitution  ,  pour  la  liberté  individuelle 
dépendante  des  prérogatives  constitutionnelles 
de  la  couronne ,  pour  le  maintien  du  pouvoir  lé- 
gitime de  l'autre  chambre  (c'est-à-dire  ce  pouvoir 
d'argent,  dans  un  sens  du  mot  qui  n'est  pas  celui 
de  1648),  qui  réside  dans  la  branche  démocra- 
tique de  la  constitution,  comme  balance  posée 
de  la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  solide.  Gar- 
dons-nous donc  de  toucher  a  cette  balance,  de 
crainte  d'établir  la  confusion  dans  le  royaume. 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  qu'il  y  a  bien 
peu  de  personnes  disposées  à  appuyer  ces  projets 
de  confusion;  mais  je  désire  que  tous  ceux  qui 
pensent  ainsi  réfléchissent  au  mauvais  effet  que 
pourrait  produire  une  apparente  approbation  de 
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leur  part.  Je  me  souviens  de  ce  que  cet  excellent 
M.  Wilberforce  disait  une  fois  dans  la  chambre 
des  communes  :  «  Que  jamais  il  n'avait  pensé 
«  que  l'opposition  voulut  le  mal  pour  son  pays; 
a  que  leur  seul  désir  était  d'en  faire  assez,  seu- 
«  lement  pour  porter  les  autres  a  se  retirer  afin 
u  de  se  mettre  à  leur  place.  »  Je  crois ,  messieurs, 
que,  dans  la  question  dune  réforme  radicale, 
c'est  absolument  la  même  chose;  il  est  des  hom- 
mes qui  ne  vont  pas  jusqu'à  désirer  de  la  voir 
s'effectuer  ;  ils  parlent  et  enflamment  les  esprits , 
non-seulement  centre  le  .gouvernement ,  mais 
aussi  contre  l'appui  que  donne  le  parlement  à  ce 
gouvernement,  dans  le  but ,  sans  contredit,  d'at- 
tirer à  eux  la  popularité  que  perdent  leurs  op- 
posans,  et  d'arriver  plus  tard  à  l'administration. 
Quelle  tâche,  grand  Dieu!  que  de  soulever  un 
tel  sentiment  pour  avoir  a  le  maîtriser  ensuite  ! 
Ils  poussent  leur  coursier  a  l'excès  jusqu'au  mo- 
ment où  le  char  se  trouve  sur  le  bord  du  préci- 
pice :  peuvent-ils  espérer  de  détourner  les  rênes 
en  temps  convenable  ?  ou  seront-ils  forcés  de  se 
jeter  dans  l'abîme  ?  Tout  est  à  craindre  pour  eux; 
une  fois  l'impulsion  donnée,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  l'empêcher  de  produire  son  effet. 

Puissent  tous  les  hommes  de  ce  pays  qui  pos- 
sèdent quelque  chose,  qui  ont  rang,  fortune, 
situation  ou  espérance  pour  leurs  enfans;  puis- 
sent ceux  qui  connaissent  tout  le  bienfait  que 
procure  un  gouvernement  comme  le  nôtre ,  voir 
que  le  temps  est  arrivé  de  prendre  une  décision , 
et,  une  fois  prise,   reconnaître  le  danger  qu'il 
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y  aurait  d'en  changer  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  seule 
ligne  de  démarcation.  Pour  vous,  Messieurs, 
depuis  long-temps  votre  choix  ,  comme  le  mien, 
est  fait  ;  en  agissant  ainsi ,  de  concert  avec  vous, 
et  en  y  employant  tous  mes  efforts  et  tous  mes 
moyens,  je  serai  toujours  sûr  de  vous  représen- 
ter fidèlement,  tout  en  satisfaisant  ma  propre 
conscience. 


il. 
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DISCOURS 


PRONONCÉ  PAR  M.  GANNING  A  UN  DINER  PUBLIC , 

A   LIVERPOOL, 
Le  3o  août  1822. 


Messieurs  , 

Toutes  les  fois  que  j'en  ai  eu  l'occasion  ,  j'ai 
exprimé  mes  remercîmens  a  mes  commettans, 
mais  jamais  je  n'ai  encore  éprouvé  ce  que  je  sens 
aujourd'hui.  Votre  bonté  pour  moi  n'éprouve 
aucune  sorte  d'altération  ;  elle  a  commencé  du 
jour  oii  votre  choix  est  tombé  sur  moi  et  a  été 
toujours  en  croissant  a  mesure  que  nous  nous 
sommes  connus  davantage.  J'en  ai  besoin  encore 
plus  en  ce  moment,  oii  je  viens  ?  en  vous  remer- 
ciant du  passé ,  terminer  nos  rapports  pour  l'a- 
venir. C'est  a  peine  si  je  puis  m'exprimer,  tant 
j'éprouve  de  chagrin  à  remplir  cette  obligation. 

Que  ceux  qui  doutent  encore  de  la  perfection 
de  nos  institutions  examinent  la  scène  que  pré- 
sente cette  assemblée  ,  et  quand  ils  auront  re- 
connu qu'un  simple  individu,  sans  distinction 
personnelle ,  sans  aucuns  droits  à  la  considéra- 
tion de  cette  population ,  n'a  créé  la  bonne  opi- 
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nion  qu'on  a  de  lui  uniquement  que  par  la  stricte 
exécution  de  ses  devoirs  ,  comme  représentant 
de  cette  ville  ,  alors  ils  seront  forcés  de  recon- 
naître que  cet  attachement  aux  principes  de  notre 
constitution  est  la  plus  forte  garantie  que  nous 
puissions  avoir  réciproquement.  Jamais  un  tel 
pays  ne  doit  craindre  le  despotisme;  jamais  une 
semblable  constitution  ne  peut  être  détruite 
même  en  danger,  par  un  parti  de  brouillons  qui 
ne  veulent  que  l'anarchie ,  dans  le  but  de  dé- 
truire l'ordre  social  de  l'État. 

Il  existe  ,  messieurs ,  d'autres  moyens  d'ar- 
river au  pouvoir,  comme  à  la  popularité.  Le  pou- 
voir peut  s'obtenir  par  un  bouleversement  com- 
plet et  subit  de  tout  ce  qui  existe  ;  et  on  peut 
gagner  une  sorte  de  popularité  par  la  publica- 
tion de  mensonges  absurdes ,  qui  attribuent  a  la 
volonté  des  hommes  les  actes  de  la  Providence  : 
on  peut  aussi  y  parvenir,  en  quelque  sorte ,  en 
renversant  toutes  les  institutions  existantes  pour 
se  jeter  dans  le  hasard  d'une  réforme.  Jamais  je 
n  ai  pensé  convenable  de  suivre  aucuns  de  ces 
partis.  Peut-être  serai-je  regardé  comme  timide 
et  faible  de  ne  vouloir  pas  me  prêter  à  des  actes 
que  je  ne  puis  approuver;  on  me  taxera  peut- 
être  aussi  de  manquer  de  popularité,  comme  re- 
présentant, parce  que  je  ne  fais  pas  consister  ma 
popularité  à  flatter  les  passions  du  peuple.  J'a- 
vouerai ces  chefs  d'accusation.  Je  sais  que  le 
peuple  est  susceptible  d'être  flatté  tout  comme 
les  souverains ,  et  qu'il  est  facile  de  faire  valoir 
les  prérogatives  au-delà  des  bornes  de  la  raison, 
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comme  les  droits  populaires  sans  se  renfermer 
dans  les  limites  du  devoir.  Mais ,  messieurs ,  je 
n'ai  pas  eu  besoin  d'employer  ces  moyens  près  de 
vous.  J'ai  trouvé  parmi  vous  raison  et  conve- 
nance ,  dans  les  objets  de  controverse  et  dans 
la  discussion  de  vos  intérêts.  J'ai  trouvé,  enfin, 
une  tolérance  parfaite  dans  vos  différences  d'o- 
pinions politiques.  Partout  j'ai  vu  loyauté  et  in- 
dépendance ,  mais  surtout  un  ardent  amour  de 
la  liberté  combiné  avec  les  moyens  nécessaires  à 
prendre  pour  arrêter  les  excès  de  la  faction. 
C'est  en  sympathisant  avec  vos  sentimens  et  en 
partageant  vos  opinions,  que  j'ai  acquis  cette 
confiance  qui  m'a  mérité  votre  choix  ;  bien  con- 
vaincu que  tous  les  autres  efforts  que  j'aurais 
faits  pour  y  parvenir  ne  m'auraient  pas  acquis 
cet  excès  de  confiance  ,  que  vous  avez  bien 
voulu  manifester  à  mon  égard. 

Quand ,  dans  d'autres  circonstances ,  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'adresser  à  vous ,  ma  tâche  n'a 
pas  été  aussi  difficile.  Le  motif  que  j'avais  alors 
à  traiter  était  l'expression  de  mes  sentimens  de 
reconnaissance.  Nous  avons  eu  de  grandes  agi- 
tations ,  comme  de  grandes  victoires  à  célébrer, 
et  toujours  à  ces  célébrations  de  réjouissances 
municipales  ,  il  se  mêle  quelques  exagérations 
de  triomphe  qui  sont  toujours  permises  dans  les 
partis.  Mais,  aujourd'hui,  tout  en  sentant  l'im- 
portance de  l'appui  que  vous  m'avez  donné,  je 
me  vois  aussi  dans  une  circonstance  particuliè- 
rement glorieuse  pour  la  ville  comme  pour  moi- 
même.  Je  crois  pouvoir  me  flatter  de  n'avoir  pas 
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un  seul  ennemi  politique  parmi  vous.  Ce  matin 
même,  encore,  j'ai  reçu  (et  vous  me  pardonnerez 
de  m'en  glorifier,  car  j'en  sens  tout  le  prix)  ,  j'ai 
reçu  une  adresse  du  corps  des  négocians  de  cette 
ville,  exprimant  sa  reconnaissance  de  ma  con- 
duite dans  le  parlement,  où  je  vous  représen- 
tais. Les  expressions  flatteuses  qui  y  sont  ma- 
nifestées ,  sont  bien  au-delà  de  ce  que  je  pou- 
vais jamais  croire  mériter.  Parmi  les  signataires 
de  cette  adresse ,  comprenant  toutes  les  classes 
commerciales  ,  j'y  ai  vu  les  noms  de  quelques 
personnes  ayant  agi  contre  moi  à  l'époque  des 
élections.  J'étais  loin  d'espérer  cette  unanimité 
sans  exemple  d'approbation;  et  l'avoir  reçue  est 
pour  moi  un  bonneur  que  je  ne  pourrais  jamais 
oublier  de  toute  ma  vie.  C'est  un  glorieux  titre, 
messieurs  ,  et  le  plus  beau  de  tout  ce  que  je  puis 
transmettre  à  mes  enfans. 

Un  semblable  témoignage  m'empêcbe  de  par- 
ler encore  de  ces  opinions  politiques  que  j'ai  com- 
battues avec  vous ,  puisque,  dans  ce  moment ,  mes 
premiers  principes  politiques  paraissent  généra- 
lement approuvés  :  cependant  il  me  sera  peut- 
être  permis  de  vous  les  faire  connaître  entière- 
ment ,  espérant  bien  que  personne  ici  ne  pen- 
sera que  je  veuille  agir  contre  ceux  qui  ne  les 
partagent  pas  entièrement. 

Il  arrive ,  messieurs,  que  je  puis  en  rendre 
compte  en  ce  moment  avec  la  plus  grande  im- 
partialité ,  parce  que,  en  outre  de  ce  sujet  géné- 
ral sur  lequel  nous  nous  sommes  entendus  tous, 
de  cette  guerre  dans  laquelle  nous  étions  enga- 
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gés  quand  je  vins  parmi  vous,  et  dont  le  suc- 
cès ,  encore  douteux ,  occasionait  tant  de  discus- 
sions ,  de  cette  guerre  dont  les  résultats  sont  si 
glorieux ,  il  existe  néanmoins  deux  questions  na- 
tionales sur  lesquelles  je  diffère  encore  avec  plu- 
sieurs d'entre  vous.  Je  veux  parler  d'abord  de  la 
question  d'émancipation  des  catholiques ,  puis  de 
celle  importante  d'une  réforme  parlementaire. 

Vous  connaissez  déjà,  messieurs,  mes  opi- 
nions sur  la  première  de  ces  questions  ;  car,  dans 
une  des  premières  circonstances  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  m'adresser  aux  habitans  de  Liverpool , 
je  leur  ai  dit ,  qu'en  me  choisissant  pour  leur  re- 
présentant, ils  accordaient  cette  haute  marque 
de  distinction  k  un  homme  qui  s'était  déjà  pro- 
noncé en  faveur  de  cette  question,  et  qui  ne 
pourrait  jamais  ,  par  condescendance  pour  eux  , 
altérer  en  rien  son  opinion  k  cet  égard.  Oui,  j'ai 
toujours  soutenu  et  secondé  cette  grande  et  im- 
portante question,  mais  jamais  je  ne  vous  l'ai 
caché.  J'ai  fait  plus,  j'ai  avoué,  dans  la  chambre 
des  communes  ,  toutes  les  fois  que  j'ai  été  appelé 
k  m'expliquer  k  ce  sujet ,  qu'en  parlant  ainsi , 
je  ne  me  dissimulais  pas  que  j'étais  en  opposition 
avec  la  majeure  partie  de  mes  commettans.  Je 
n'ai  donc  pas  abusé  de  votre  autorité ,  ni  com- 
promis en  rien  vos  opinions  pour  faire  valoir  la 
mienne. 

Si  je  restais  en  Angleterre ,  et  que  je  conti- 
nuasse mes  fonctions  dans  le  parlement,  je  ne 
changerais  en  rien  les  principes  de  cette  décla- 
ration; mais  je  pense  (et  comme  je  n'aurai  peut- 
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être  pas  l'occasion  d'exprimer  cette  opinion  ail- 
leurs ,  je  ne  suis  pas  fâché  de  le  faire  ici)  qu'après 
une  expérience  de  dix  ans  de  persévérance  sans 
succès,  relativement  a  cette  question,  je  me 
dois  à  moi-même,  après  un  dernier  effort,  de 
proposer  un  compromis,  plutôt  que  de  renou- 
veler encore  mes  attaques  pendant  dix  autres 
aimées,  sans  pouvoir  obtenir  de  nouvelles  con- 
cessions. 

Dans  toute  autre  circonstance,  cet  aveu  m'au- 
rait peut-être  paru  plus  pénible  à  faire,  sachant 
bien  qu'il  est  moins  difficile  de  persévérer,  même 
sans  espoir,  que  d'avouer  une  disposition  à  ad- 
mettre des  concessions  et  un  compromis.  Mais, 
dans  ce  que  j'ai  à  dire,  je  ne  veux  absolument 
que  bien  déclarer  mon  opinion.  J'ai  dit  récem- 
ment, dans  une  séance  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  qu'il  était  souvent  nécessaire  d'accepter 
des  concessions  partielles,  et  j'ai  parlé  du  regret 
où  j'avais  été  moi-même  d'être  cause  du  refus 
de  ces  concessions.  J'ai  souvent  réfléchi  a  ce  sujet 
depuis,  et  je  pense  que,  ne  pouvant  espérer 
d'obtenir  un  succès  que  je  désirerais  tant ,  je 
voudrais ,  pour  la  paix  générale  du  royaume  , 
l'étendre  à  des  arrangemens  capables  déteindre 
les  plaintes  d'un  côté,  sans  faire  naître  des  crain- 
tes vagues  de  l'autre ,  m'en  reposant  sur  le  temps 
et  le  progrès  de  l'opinion  publique,  pour  ache- 
ver et  compléter  une  mesure  pour  laquelle  je 
ferai  toujours  des  souhaits. 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  k  la  seconde 
question,   dans  laquelle,  comme  dans  la  pre- 
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mièrc ,  mon  nom  a  été  exposé  en  public  et  aux 
observations  populaires,  qui,  trop  souvent,  ont 
été  transformées  en  reproches.  On  se  méprendrait 
beaucoup ,  et  on  me  ferait  tort,  si  on  pensait  que 
j'impute  à  ceux  qui  soutiennent  la  question  de 
réforme  parlementaire  ,  les  conséquences  aux- 
quelles leur  doctrine  peut  entraîner.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  leurs  motifs,  je  crois  qu'ils  ima- 
ginent en  avoir  de  plausibles;  c'est  aux  doctrines 
seulement  que  je  m'oppose,  et  je  ne  désire  que 
de  discuter  ce  point  par  des  argumens,  et  non 
par  des  invectives.  Je  leur  demande  de  m'expli- 
quer,  de  s'expliquer  à  eux-mêmes,  d'une  manière 
claire  et  distincte,  l'objet  qu'ils  ont  en  vue,  et 
les  moyens  qu'ils  voudraient  employer  pour  l'ob- 
tenir. 

Quel  est  le  grand  argument  employé  jusqu'ici 
pour  admettre  un  changement  dans  la  constitu- 
tion de  la  chambre  des  communes?  les  guerres, 
les  taxes,  et  toute  espèce  de  déviation  a  la  con- 
stitution.   J'admettrai,   pour    le   raisonnement, 
que  ces  reproches  sont  fondés,*  je  dirai  même, 
avec  eux  ,  que  les   actes  du  parlement  ont  été 
répréhensibles  depuis  plusieurs  années.  Mais  la 
constitution  n'a-t-elle  donc  pour  organe  que  la 
chambre  des  communes?  IN'y  a-t-il  pas  eu  con- 
currence pour  ces  questions  de  guerres  et  de 
taxes?  N'y  a-t-il  pas  une  autre  assemblée  qui  a 
partagé    la   responsabilité   des    actes    répréhen- 
sibles de  la  chambre  des  communes,  et  qui,  dès- 
lors,  rendrait  le  prétexte  de  la  réforme  proposée 
une  chose  illusoire,  à  moins  de  réformer  aussi 
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bre des  pairs ,  si  on  réforme  la  chambre  des  com- 
munes sons  ce  prétexte  ?  Si  on  la  réforme  en 
raison  de  la  guerre  de  l'Amérique  ou  de  celle 
contre  la  France  (en  admettant  que  la  première 
a  été  une  mesure  sanctionnée  par  la  volonté  du 
peuple ,  et  la  seconde  considérée ,  comme  on  le 
dit  avec  emphase,  comme  une  guerre  nationale), 
si  on  la  réforme  parce  quelle  a  passé  des  lois 
pour  réprimer  les  désordres  de  l'intérieur  ,  la 
chambre  des  pairs  doit  être  aussi  coupable,  puis- 
qu'elle a  tout  sanctionné.  Si  la  réforme  ne  doit 
pas  s'étendre  à  elle  aussi ,  quel  sera  l'effet  que 
produira  sur  elle  la  réforme  de  la  chambre  des 
communes?  pourra-t-clle  continuer  son  pouvoir 
(car  il  faut  le  dire  franchement)  dans  l'opposi- 
tion qu'elle  apportera  sans  doute  aux  actes  de  la 
chambre  des  communes  réformée  ?  Quel  sera 
donc  le  but  de  la  réforme?  Faudra-t-il  que  la 
puissance  de  cette  chambre ,  ainsi  réformée ,  soit 
telle  quelle  puisse  intimider  la  chambre  des 
lords?  Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  là  le  vérita- 
ble but. 

Je  ne  lui  reproche  donc  pas  le  but  d'amélio- 
ration que  cette  réforme  pourrait  introduire;  je 
conviendrai  même  qu'il  en  existe  de  convenables 
à  opérer,  mais  cette  mesure  s'attache  à  d  autres 
choses  que  la  chambre  des  communes.  Notre  gou- 
vernement se  compose,  d'après  la  constitution,  de 
deux  chambres  formant  parlement.  La  réforme 
ne  s'occupe  que  d'une  de  ces  chambres  qui  res- 
tera contrôlée  par  l'autre;  et  si  le  pouvoir  de  la 
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chambre,  ainsi  réformée,  prend  une  nouvelle 
force ,  comme  on  l'assure ,  bientôt  elle  sera  assez 
puissante  pour  se  débarrasser  de  ce  contrôle  et 
pour  agir  seule. 

Certes ,  il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de 
montrer  comme  une  perfection  de  notre  consti- 
tution, qu'un  misérable  bourg,  comme  le  vieux 
Sarum ,  ait  autant  de  représentais  dans  la  cham- 
bre qu'il  y  a  de  votans.  Jamais  je  n'ai  approuvé 
qu'un  noble  et  puissant  pair  ait  la  faculté  de 
nommer,  à  son  propre  choix,  celui  qui  deviendra 
un  des  législateurs  du  parlement.  Jamais  je  n'ai 
avancé  que  la  corruption ,  dans  les  élections  , 
était  une  chose  pardonnable.  Non ,  sur  mon  hon- 
neur, je  ne  le  pense  pas.  Mais  j'ai  dit,  et  je  le 
répète,  que  je  ne  connaissais  aucun  moyen  de 
balancer  l'influence  de  la  grande  propriété,  et 
que  je  n'entendais  pas  que ,  pour  remédier  a  cet 
inconvénient  absolument  indispensable ,  le  par- 
lement soit  une  représentation  directe  du  peuple, 
pour  lequel  résultat  il  fallait  réformer  la  cham- 
bre des  communes.  Si,  par  ce  mot  peuple,  on  en- 
tendait la  nation  (et  c'est  dans  cette  explication 
que  la  méprise  existe),  si  une  assemblée  repré- 
sentant le  peuple  est  celle  qui  représente  la  vo- 
lonté nationale,  alors,  je  le  demanderai,  ayant 
déjà  une  assemblée  de  cette  nature,  quel  motif 
pourrait-il  y  avoir  à  en  former  une  autre?  Quel 
serait  son  but? 

Dernièrement ,  dans  un  comté  voisin  de  vous , 
messieurs ,  une  personne  d'une  famille  très-res- 
pectable, d'un  caractère  et  d'un  talent  très-dis- 
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tingués,  m'a  fait  l'honneur  de  citer  mon  opinion 
avec  une  expression  de  surprise.  M.  Fawkes  a 
dit  qu'il  s'étonnait,  qu'étant  représentant  de  la 
seconde  ville  commerciale  du  royaume,  je  mon- 
trasse une  aussi  grande  anxiété  pour  le  sort  de 
la  représentation.  A  mon  tour,  je  pourrais  être 
surpris  qu'un  habitant  du  Yorkshire ,  lieu  d'où  la 
demande  d'une  réforme  vient ,  prenne  ce  moment 
même  où  la  représentation  a  été  doublée  par  le 
parlement,  pour  mettre  de  nouveau  sur  le  tapis 
la  question  de  réforme  parlementaire.  Depuis  le 
temps  de  ma  jeunesse  ,  j'ai  toujours  entendu 
parler  de  l'insuffisance  de  la  représentation  du 
Yorkshire ,  se  bornant  seulement  à  deux  ou  trois 
membres.  Mais,  enfin,  le  malheur  de  cette  ville 
est  réparé,  et  c'est  à  ce  moment  même  qu'un 
de  ses  habitans  vient  réclamer  encore  sur  l'iné- 
galité de  la  représentation  en  Angleterre;  cepen- 
dant un  habitant  de  Yorkshire  aurait  pu  se  trou- 
ver satisfait  de  voir  le  motif  de  ses  plaintes  dis- 
paraître. Mais,  messieurs,  pourquoi,  à  l'exemple 
dé  M.  Fawkes,  porté-je  mon  attention  sur  la  re- 
présentation? Ce  n'est  pas  comme  membre  repré- 
sentant la  seconde  ville  commerciale  du  royaume, 
mais  c'est  malgré  cela  que  je  n'hésite  pas  de  dire 
que,  si  j'étais  membre  de  Sarum,  le  bourg,  je 
garderais  probablement  le  silence  ;  mais  étant 
membre  pour  Liverpool,  et  ne  pouvant  absolu- 
ment avoir  aucun  intérêt  à  maintenir  cette  re- 
présentation imparfaite,  je  conserve  et  persévère 
dans  mon  opinion,  parce  que  je  ne  puis  être 
soupçonné  d'un  intérêt  personnel ,  et  que  je  n'é- 
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prouve  aucun  embarras  à  montrer  la  fausseté  de  ce 
principe  de  représentation  directe  et  personnelle, 
qui  changerait  totalement  notre  constitution. 

Si  quelqu'un  disait  qu'il  ne  soutient  le  système 
de  réforme  que  pour  le  redressement  des  erreurs , 
je  lui  dirais  :  Je  vote  avec  vous  ;  mais  c'est  parce 
que  ce  projet  tend  à  aller  plus  loin  ,  qu'il  ne  con- 
siste pas  à  réformer,  mais  a  détruire;  qu'il  ne  se 
borne  pas  à  corriger  les  erreurs  introduites  dans 
le  système  de  représentation  qui  réunit  toutes  les 
espèces  de  propriétés  avec  toutes  celles  de  l'in- 
dustrie ,  ainsi  que  celles  du  talent;  c'est  parce 
qu'il  est  fondé  entièrement  sur  ce  qu'on  appelle 
la  puissance  du  peuple ,  puissance  qui ,  une  fois 
établie,  n'admettrait  plus  la  concurrence,  que  je 
me  suis  toujours  opposé  a  son  adoption. 

On  a  dit  aussi,  messieurs,  qu'indépendamment 
de  la  fausse  composition  de  la  ebambre  des  com- 
munes, il  y  a  une  influence  de  la  couronne  qui 
paralyse  toutes  les  fonctions.  Je  répondrai  à  cela 
de  la  même  manière  que  je  lai  fait  pour  la  rec- 
tification à  faire  dans  la  ebambre  des  communes; 
qu'il  est  bien  rare  que  la  ebambre  des  lords  dif- 
fère des  décisions  de  l'autre  ebambre ,  principa- 
lement en  matière  de  sens  populaire.  Cependant 
ce  n'est  pas  l'influence  de  la  couronne  qui  domine 
dans  cette  ebambre  des  pairs.  Si  cela  était,  cette 
ebambre  resterait-elle,  malgré  vous,  sujette  à  la 
même  influence,  surtout  quand  il  s'agit  de  ques- 
tion nationale?  Le  projet,  dans  ce  cas,  tendrait 
donc  a  rendre  la  ebambre  des  pairs  complète- 
ment illusoire. 
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Je  ne  pense  pas  réellement  qu'il  y  ait  un  re- 
proche plus  faux  que  celui  de  dire  que  l'influence 
de  la  couronne,  autrement  que  dans  la  propor- 
tion de  son  pouvoir,  a  augmenté  en  proportion 
de  la  force ,  de  la  richesse ,  et  de  la  population 
du  pays.  Si  la  couronne  est  bonne  a  quelque  chose 
dans  la  constitution,  il  faut  que  son  pouvoir  et 
son  influence  restent  dans  une  juste  proportion.  Je 
nie  que  dans  la  chambre  des  communes,  comme 
dans  celle  des  lords,  une  telle  augmentation 
puisse  être  prouvée.  Je  maintiens  même  qu'en 
suivant  l'exécution  de  notre  constitution ,  nous 
détruirions  son  principe  si  nous  n'avions  pas  les 
autres  pouvoirs  des  deux  chambres  du  parle- 
ment, qui  se  trouvent  balancés  et  contrôlés  dans 
leurs  opérations. 

Que  dirions-nous  d'un  philosophe  qui  écrirait 
dans  ce  moment  un  traité  sur  l'architecture  na- 
vale et  la  théorie  de  la  navigation,  en  omettant 
dans  ses  calculs  l'application  de  ces  principes 
qui  font  traverser  cet  océan,  a  travers  les  tem- 
pêtes et  les  orages;  rapprochent  les  distances, 
créent  des  liaisons  de  nation  à  nation  par  le 
moyen  du  commerce,  et  donnent  aux  vagues  la 
même  certitude  et  le  même  moyen  de  corres- 
pondance que  si  c'était  un  chemin  sur  terre  ;  cet 
écrivain,  malgré  son  savoir  pour  décrire  correc- 
tement un  vaisseau,  malgré  sa  connaissance  des 
vents  ,  serait  nécessairement  un  témoin  ignare  des 
progrès  de  la  science  nautique.  Il  en  est  de  même 
dans  la  science  politique  :  celui  qui ,  raisonnant 
sur  la  constitution  britannique,  se  contenterait 
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de  définir  scientifiquement  la  distribution  des 
pouvoirs  entre  la  chambre  des  communes  et  la 
chambre  des  lords,  et  la  couronne,  assignant  à 
chacune  d'elles  ce  qui  lui  appartient  isolément  : 
aux  lords,  l'autorité  législative;  à  la  couronne, 
son  veto;  a  la  chambre  des  communes ,  son  droit 
de  suspendre  le  vote  des  fonds ,  et  croirait  ainsi 
avoir  décrit  la  constitution ,  en  omettant  dans 
Fénumération  son  pouvoir  d'opinion  parle  moyen 
de  la  liberté  de  la  presse  qui  domine  toujours 
tout,  cet  homme  donnerait  une  idée  bien  impar- 
faite du  gouvernement  d'Angleterre  tel  qu'il  est 
en  ce  moment,  et  déprécierait  cette  influence 
active  contre  laquelle  le  pouvoir  exécutif  est 
appelé  à  résister. 

Il  y  a,  messieurs,  une  vérité  que  l'on  peut 
appliquer  à  toute  espèce  de  projets  spéculatifs 
d'amélioration  politique.  Je  considère  d'abord  sous 
quel  rapport  elles  peuvent  tendre  au  bien  du 
genre  humain  ;  c'est  un  objet  qui  mérite  la  plus 
sérieuse  considération,  maïs  qui,  cependant,  n'est 
pas  du  ressort  de  l'homme  d'Etat ,  n'ayant  a  s'oc- 
cuper que  des  intérêts  de  son  pays;  et  comme 
dans  la  vie  privée  je  me  défie  de  cette  bienfai- 
sance généreuse  qui  néglige  le  cercle  qui  l'en- 
toure ,  de  même  je  me  défie  de  cet  esprit  d'a- 
mélioration toujours  prêt  à  tout  sacrifier  a  un 
principe  général ,  la  sûreté  immédiate  et  particu- 
lière de  son  propre  pays. 

Je  me  demande  comment  de  semblables  projets 
peuvent  opérer  sur  la  constitution ,  qui  est  une 
monarchie  que  toutes  les  qualités  rendent  limi- 
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tée,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  monarchie. 
Je  me  crois  toutefois  dispensé  d'entrer  dans  les 
motifs  qui  font  que  la  constitution  est  une  monar- 
chie. Je  crois  que  cette  démonstration  serait  aussi 
inutile  que  celle  qui  prouverait  que  l'Angleterre 
est  une  île  ;  la  providence  a  voulu  l'un,  et  le  suf- 
frage de  nos  ancêtres,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, garanti  par  tant  de  générations,  a  détermi- 
né l'autre;  et  de  cette  manière  je  me  regarde 
comme  obligé  de  reconnaître  le  système  de  mo- 
narchie sous  lequel  je  suis  né. 

Je  conçois  combien  cette  manière  de  raisonner 
peut  paraître  ridicule  dans  un  siècle  où  il  est 
d'usage  d'en  appeler  plus  a  la  théorie  qu'aux 
faits.  Mais,  messieurs,  devant  une  assemblée  po- 
pulaire ,  telle  que  la  réforme  parlementaire  ren- 
drait le  parlement ,  il  n'y  aurait  pas  d'existence 
pour  la  monarchie.  Un  semblable  gouvernement 
serait  effectivement  une  république.  Je  n'entre- 
prendrai pas  d'examiner  si  c'est  une  meilleure 
forme  de  gouvernement.  J'avoue  que  je  n'exa- 
mine que  notre  constitution  existante. 

Améliorez  cette  constitution  si  cela  est  possi- 
ble; mais  ne  le  faites  pas  par  violence,  c'est  ce 
que  nos  lois  qualifient  d'un  nom  désagréable.  Je 
m'accorde  donc  avec  la  loi ,  et  désire  éviter  que 
l'on  n'opère  cette  amélioration  avec  mauvaise  in- 
tention; enfin  je  pense  que,  pour  toute  espèce 
d'amélioration ,  nous  devons  nous  conformer  à  la 
nature  du  pays  pour  lequel  il  est  projeté.  Rappe- 
lons-nous le  malheureux  roi  de  Bohême,  dont 
le  seul  désir  était  d'être  une  puissance  maritime, 
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et  qui  n'a  jamais  pu  y  parvenir  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  port  dans  ses  États. 

En  voilà  assez,  messieurs,  au  sujet  de  la  ré- 
forme parlementaire  et  de  mes  principes  pour 
m'y  opposer.  Permettez-moi  cependant  d'appeler 
votre  attention  ,  pour  un  instant,  sur  les  moyens 
proposés  par  les  réformateurs  et  leurs  avocats. 
Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  existait  une  grande  dé- 
tresse parmi  la  classe  ouvrière.  Les  denrées 
étaient  à  une  telle  élévation  de  prix  que  la  classe 
pauvre  ne  pouvait  en  obtenir  :  le  motif  que  l'on 
donnait  a  cette  situation  était  le  bill  sur  les 
grains.  Ce  bill  fut  adopté  par  l'influence  des  pro- 
priétaires ;  le  remède  qu'on  proposait  était  de 
détruire  leur  influence  par  quelques  moyens,  et 
c'est  alors  que  nous  avons  entendu  les  clameurs 
pour  une  réforme  parlementaire.  Les  choses  sont 
changées,  la  détresse  est  remplacée  par  l'abon- 
dance, et  elle  est  telle  que  la  classe  la  plus  pauvre 
est  dans  1  aisance.  Dans  les  districts  de  manu- 
facture ,  l'ouvrage est  abondant;  la  main-d'œuvre 
est  un  peu  réduite,  il  est  vrai ,  mais  elle  est  suf- 
fisante aux  moyens  d'existence.  Tous  ces  bien- 
faits ont  occasioné  une  réduction  dans  la  taxe 
des  pauvres  ,  et ,  Dieu  merci  !  une  grande  dimi- 
nution de  crimes.  J'ignore  ,  messieurs ,  si  ces  par- 
ticularités constituent  la  prospérité  d'un  pays; 
mais  je  sais  qu'avant  que  nous  les  eussions  obte- 
nues ,  l'état  de  malaise  était  difficile  à  décrire;  et 
je  nepuism'empêcher  de  penser  que,  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  accompagnent  cet 
état  heureux ,  ceux  qui  pensaient  ;  il  y  a  six  ans, 
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que  le  parlement  n'était  bon  a  rien ,  parce  que  les 
propriétaires  avaient  fait  passer  le  bill  sur  les 
grains ,  et  parce  que  la  taxe  des  pauvres  était  aug- 
mentée et  que  les  journaux  étaient  remplis  de 
crimes ,  doivent  nécessairement  penser  autre- 
ment, aujourd'hui  que  ces  maux  n'existent  plus. 
Mais,  messieurs  ,  tandis  que  la  classe  ouvrière  se 
réjouit  d'avoir  de  l'ouvrage ,  que  les  crimes  sont 
moins  nombreux  et  que  la  taxe  des  pauvres  di- 
minue ,  la  classe  des  cultivateurs  de  grains  souf- 
fre du  bas  prix  ;  quel  remède  peut-on  y  appor- 
ter? Une  réforme  parlementaire.  Ainsi  quand,  en 
1817,  la  calamité  était  générale  en  raison  du  prix 
élevé  des  grains ,  la  réforme  pouvait  seule  y  re- 
médier. Et  aujourd'hui  que  l'abondance  est  re- 
venue et  fait  souffrir  les  cultivateurs ,  c'est  en- 
core la  réforme  qui  est  nécessaire  :  sans  doute 
c'est ,  cette  fois ,  pour  obtenir  de  nouveau  le  bon 
temps  de  détresse  de  18 17  ?  Je  ne  veux  rien  exa- 
gérer ;  toutefois ,  alors  comme  aujourd'hui ,  il  a 
existé  des  maux  qu'il  faudrait  tâcher  de  réparer. 
Mais ,  je  le  demande  ,  est  -  ce  en  proposant  une 
réforme  parlementaire  ? 

C'est  cependant  le  remède  à  tous  maux  que 
cette  réforme  !  Cela  me  fait  souvenir  d'une  his- 
toire que  j'ai  lue  je  ne  sais  où  ,  celle  d'un  peintre 
qui ,  dans  son  enthousiasme  pour  son  art ,  s'était 
occupé  principalement  et  exclusivement  d'un 
seul  sujet ,  et  ce  sujet  était  un  lion  rouge.  Il  fut 
d'abord  employé  pour  l'enseigne  d'un  cabaret ,  et 
le  maître  lui  laissa  la  liberté  d'exercer  son  talent 
en  faisant  un  lion  rouge.  Une  personne  du  voi- 
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sinage ,  ayant  une  sajle  à  manger  à  orner,  fit  ve- 
nir le  même  peintre  et  le  consulta  sur  ce  qu'il 
pensait  le  plus  convenable  d'y  peindre;  mais,  dit 
le  peintre ,  après  le  moment  de  la  réflexion ,  ne 
pensez-vous  pas  qu'un  beau  lion  rouge  ferait  un 
merveilleux  effet?  Ce  monsieur,  sans  être  entiè- 
rement convaincu ,  le  laissa  faire  à  sa  guise,  bien 
déterminé  d'en  agir  autrement  pour  sa  bibliothè- 
que, oii  il  voulait  faire  peindre  quelque  chose 
dans  un  petit  panneau  ,  sur  la  cheminée.  Il  con- 
sulta donc  le  même  peintre  qui ,  avec  l'air  de  la 
méditation  du  génie  ,  lui  dit  :  Je  pense  qu'un  joli 
petit  lion  rouge  serait  charmant  dans  cet  endroit. 

Il  en  est  ainsi  de  la  réforme  parlementaire  ; 
quel  que  soit  le  malheur  de  la  position ,  le  seul 
remède  est  une  réforme  ;  et  la  seule  chose  que 
vous  puissiez  obtenir  des  réformateurs  modérés, 
c'est  un  joli  petit  lion  rouge. 

Je  voudrais ,  messieurs ,  que  les  théories  fus- 
sent amusantes  comme  les  lions  rouges  du  pein- 
tre; mais  elles  renferment  un  principe  vicieux, 
contre  lequel  il  faut  tenir  la  nation  en  garde  :  je 
l'avoue ,  je  suis  même  contre  le  plus  petit  des 
lions  rouges  :  ce  n'est  pas  la  grandeur  qui  m'ef- 
fraie ,  mais  l'espèce.  Je  crois  toujours  voir  l'a- 
vant-garde  dune  ménagerie  tout  entière.  Et 
quelque  petit  que  soit  l'animal  que  vous  rece- 
vrez ,  quand  il  s'agira  de  le  faire  sortir,  il  sera 
devenu  d'une  grosseur  formidable  dans  sa  cage. 

Dans  le  temps  où  nous  vivons ,  messieurs  ,  il  y 
a  partout  une  sorte  de  lutte  entre  les  principes 
de  la  monarchie  et  la  démocratie.  Dieu  veuille 
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que  nous  n'ayons  aucune  part  k  cette  lutte  !  Il  y 
a  assez  long-temps  que  nous  jouissons  des  bien- 
faits de  notre  constitution  ;  je  pense  que  notre 
devoir  est  de  ne  nous  ranger  d'aucun  côté  de 
cette  querelle.  L'Angleterre  n'a  pas  d'autre  chose 
k  faire  que  de  conserver  ce  qu'elle  possède, 
sans  qu'il  y  soit  porté  atteinte.  Si  ,  au  contraire , 
nous  étions  entraînés ,  par  un  faux  sentiment  de 
bienfaisance  chevaleresque,  k  prendre  part  a  cette 
contestation  ,  nous  compromettrions  notre  auto- 
rité ,  et  nous  attirerions  sur  nos  propres  institu- 
tions les  combattans  et  lé  champ  de  bataille. 

Avec  un  auditoire  moins  éclairé  que  vous,  mes- 
sieurs ,  j'aurais  évité  d'entrer  dans  de  semblables 
détails,  et  je  me  serais  borné  aux  faits  seule- 
ment ;  mais  nos  rapports  ensemble  reposent  sur 
des  principes  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  commencé  et 
qu'ils  sont  maintenant  fixés. 

Quelle  que  soit  la  position  où  je  sois  appelé  dans 
l'avenir,  ce  sera  toujours  pour  moi  une  grande 
satisfaction  que  de  penser  a  la  manière  dont  votre 
confiance  s'est  formée ,  et  k  l'honneur  que  vous 
m'avez  fait  en  m'en  donnant  la  preuve  par  votre 
choix.  J'ose  croire  maintenant  k  un  retour  de 
ce  sentiment  de  votre  part ,  et  j'ai  l'espérance  que 
ces  rapports,  soit  parmi  vous,  soit  éloigné  de 
vous,  ne  finiront  pas. 

Vous  vous  attendez  petit-être,  messieurs,  après 
le  discours  de  votre  président  que  nous  venons 
d'entendre,  que  je  dirai  quelques  mots  relative- 
ment au  sujet  qu'il  a  traité.  Long-temps  j'ai  hé- 
sité de  savoir  si  je  devais  garder  le  silence ,  si  je 
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dé  vais  courir  le  danger  d'être  accusé  de  n'avoir 
pas  mis  de  franchise  dans  mes  pensées ,  ou  si  je 
m'exposerais,  comme  tout  homme  qui  parle  de 
lui,  à  être  mal  interprété  ;  mais,  enfin,  je  me  suis 
déterminé  à  braver  le  second  danger  plutôt  que 
d'affronter  le  premier.  J'aime  mieux  encore  être 
mal  représenté  et  mal  compris  ,  que  de  vous  lais- 
ser dans  le  soupçon  que  dans  mes  rapports  avec 
vous  j'aie  pu  rien  déguiser  ou  rien  vous  cacher. 
Après  une  aussi  longue  préface  ,  vous  allez  peut- 
être  vous  étonner  si  je  me  borne  à  vous  dire  que, 
sur  mon  honneur ,  je  ri  ai  rien  a  vous  dire.  Mais 
il  m'était  nécessaire  de  vous  faire  cette  confes- 
sion, comme  je  l'aurais  faite  si  j'avais  eu  quelque 
chose  à  vous  dire.  Je  puis  vous  assurer  que  je  ne 
connais  pas  plus  que  celui  de  vous  qui  le  connaît 
le  moins,  s'il  existe  un  projet  de  nouvel  arrange- 
ment dans  l'état  actuel  des  choses  :  je  sais,  comme 
tout  le  monde ,  ce  qui  se  dit ,  ce  qui  circule;  mais 
je  vous  assure  que  je  n'ai  rien  ni  à  vous  dire  ni 
à  vous  cacher. 

Vous  n'attendez  pas  sûrement,  messieurs,  que 
je  vous  fasse  connaître  ce  que  je  voudrais  qui  eût 
lieu  ;  tout  ce  que  je  dirai ,  c'est  que ,  dans  tous  les 
cas,  je  ne  pourrais  désirer  que  ce  qui  serait  basé 
sur  des  considérations  honnêtes  et  impartiales,  et 
que  jamais  l'intérêt  ne  pourra  diriger  ma  pensée , 
mais  bien  certainement  la  conscience  de  mon 
devoir. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez ,  messieurs ,  sur  un 
sujet  que  mon  honorable  ami,  le  président  de 
cette  réunion,  a  soulevé ,  et  j'espère  que  si,  à  cet 
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égard,  j'ai  été  mal  compris  ailleurs  qu'ici,  dans 
cette  réunion  je  n'éprouverai  pas  le  même  incon- 
vénient. Je  sais  qu'on  a  dit  que  mon  silence  indi- 
quait ma  détermination  à  renoncer  au  poste 
auquel  on  voudrait  m'appeler.  Permettez  -  moi 
d'espérer  qu'il  ne  sera  pas  interprété  ici  dans  un 
sens  contraire,  en  pensant  que  je  voudrais  aller 
au  devant  des  propositions  que  l'on  pourrait  me 
faire  ;  mon  seul  désir  est  de  bien  faire  connaître  la 
vérité  à  ceux  qui  ont  tant  de  droit  à  la  connaître, 
puisque  leur  attachement  m'est  un  gage  de  1  in- 
térêt qu'ils  y  prendraient. 

Quels  que  soient  les  événemens,  messieurs  ,  je 
désire  ardemment,  je  désirerai  toujours  que  cette 
grande  et  importante  cité  continue  l'état  de  pros- 
périté qui  semble  vouloir  la  combler  encore  de 
ses  bienfaits ,  après  les  tribulations  de  la  guerre 
et  de  la  paix;  je  désire  qu'elle  conserve  les  prin- 
cipes qu'elle  a  montrés  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  son  représentant,  avec  cet  esprit  libéral 
qui  l'honore  dans  toutes  les  classes  de  la  société , 
et  qui  établit  sa  position  politique;  et  surtout 
cette  union  qui  lie  tous  les  membres  entre  eux 
dans  un  intérêt  commun  pour  leur  ville ,  et  de 
bienfaisance  pour  la  classe  pauvre  de  sa  popula- 
tion ;  puisse-t-elle  prospérer  en  grandeur  com- 
merciale, et,  dégagée  de  toutes  les  idées  ordi- 
naires d'intérêt,  ajouter  a  son  bon  esprit  l'en- 
couragement des  arts,  de  l'industrie,  et  des 
sciences  libérales,  en  se  distinguant  autant  par 
ses  chefs-d'œuvre  que  par  ses  établissemens  de 
charité  !  Puissiez-vous ,  messieurs,  recevoir  cha- 
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cun  de  vous  la  récompense  d'une  semblable 
conduite  !  et ,  si  vous  devez  fixer  votre  choix  sur 
quelqu'un,  pour  remplir  le  poste  dont  je  m'ho- 
nore depuis  dix  ans  ,  puissiez-vous  trouver  une 
personne  plus  capable  que  moi ,  et  qui  soit  aussi 
fidèlement  attachée  a  vos  intérêts  comme  à  votre 
prospérité. 


FIN. 
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